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LEGGE 7 ottobre 1977, n. 790. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni, con 
tre allegati, un protocollo finale e sei 
protocolli addizionali, adottata a Malaga- 
Torremolinos il 25 ottobre 1973. 
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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 7 ottobre 1977, n. 790. 


Ratifica ed esecuzione della convenzione internazionale delle telecomunicazioni, con tre allegati, un 
protocollo finale e sei protocolli addizionali, adottata a Malaga-Torremolinos il 25 ottobre 1973. 


La Camera dei deputati ed il Senato della Repubblica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. 1. 


Il Presidente della Repubblica è autorizzato a ratificare la convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni, con tre allegati, un protocollo finale e sei protocolli addizionali, adottata a Ma- 
laga-Torremolinos il 25 ottobre 1973. 


Art. 2. 
Fiena ed intera esecuzione è data alla convenzione di cui all'articolo precedente a decorrere 
dalla sua entrata in vigore in conformità all'articolo 45 della medesima. 
Art. 3 


La quota annua di partecipazione dell’Italia all'Unione internazionale delle telecomunicazioni, 
prevista all'articolo 1 della succitata convenzione, sarà corrisposta dall’Amministrazione delle poste 
e delle telecomunicazioni. 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle 
leggi e dei decreti della Repubblica italiana. E’ fatto obbligo a chiunque spetti di osservarla e di 
farla osservare come legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 7 ottobre 1977 


LEONE 


ANDREOTTI — Forgani — (CoLompo 
Visto, il Guardasigilli. BoniFacio 
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CONVENTION INTERNATIONALE 
DES TELECOMMUNICATIONS 


PREMIERE PARTIE 
DISPOSITIONS  FONDAMENTALES 


PREAMBULE 


En reconna:ssant pleinement à chaque pays le droit souverann de 
réglementer ses téiécommunications, les piénipotentiaires des gouver- 
nements contractanis, ayant en vue de faciliter les relations et la 
cuopération entre les peupies par le bon fonctionnement des télécom- 
munications, ont, d'un commun accord, arrété la présente Convention, 
qui est l’insirument fondamental de l’Union internationale des téle- 
communications. 


CHAPITRE I. 


COMPOSITION, OBJET ET STRUCTURE DE L’'UNION 


ARTICLE Ì. 


{Composition de lUnion). 


1. L'Union internationale des télécommunications se compose da 
Membres qui, eu égard au principe d’universalité ei à Vintérét qu'il 
y a a ce que la participation a l’Union soit universelle, sont: 


a) tout pays énuméré dans l’Annexe 1, cui signe et ratifie la 
Convention ou adhère à cet Acte; 


b) tout pays non énuméré dans l’Annexe 1, qui devient Membre 
des Nations Unies et adhéère a la Convention conformément aux dispo- 
sitions de l'article 46; 

e) tout pays souverain non énuméré dans l'Annexe i, et non 
Membre des Nations Unies, qui adhère a la Convention, conformément 
aux dispositions de l'article 46, après que sa demande d’admission en 
qualité de Membre de l’Union a été agréée par les deux tiers des Mem- 
bres de l’Union. 


2. En application des dispositions du numéro 5, si une demande 
d'admission en qualité de Membre est présentée dans l’intervalle de 
deux Conférences de plénipotentiaires, par la vore diplomalique et par 
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l’entremise du pays où esi fixé le siège de Union, le secrétaire général 
consulte les Membres de l’Union; un Membre sera considéré eomme 
s'étant abstenu s’il n'a pas répondu dans le délai de quatre mois è 
compter du jour cù il a été consulté. 


ARTICLE 2. 


{Droits et obligations des Membres). 


i. Les Membres de l’Union ont les droiis et sont soumis aux obli- 
gations prévues dans la Convention. 


2. Les droits des Membres, en ce qui concerne leur participation 
aux conférences, réunions et consultations de l’Union, sont les suivanis : 


a) tout Membre a le droit de participer aux conférences de 
l’ùUnion, est éligible au Conseil d’administration et a le droit de pré- 
senier des candidats aux postes de fonclionnaires élus de ious les orga- 
nismes permanents de l’Union; 


b) tout Membre a droit è une voix à toutes les conférences de 
l’Union, è toutes les reunions des Gomités consultalifs internationaux ei, 
s'il fait partie du Conseil d’administration, à toules les sessions de ce 
Conseil; 


c) tout Membre a également droit è une voix dans iouite consul. 
tation effectuée par correspondance. 


ARTICLE 3. 
(Sièége de l’Union). 


Le siège de l’Union est fixé è Genève. 


ARTICLE 4. 
{(Objet de l’Union) 


i. L’Union a pour objet 

a) de maintenir et d’étendre la coopération internationale pour 
l’amélioration et l’emploi rationnel des ig}écommunicalions de toutes 
sories; 


d) de favoriser le développement de moyens techniques et leur 
exploitation la plus efficace, en vue d’augmenter le rendement des ser- 
vices de télécommunication, d’accroître leur emploi el de généraliser le 
plus possible leur utilisation par le public; 


c) d'harmoniser les efforts des nations vers ces fins. 


2. A cet effet et plus parliculièremeni, Union : 


a) effectue JI'attribution des fréquences du specire radioélecirique 
et l’enregistrement des assignations de fréquerice, de facon à éviter les 
brouillages nuisibles entre les stations de radiocommunicalions des dii- 
férents pays; 
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b) coordonne les efforts en vue d’éliminer les brouillages nuisibles 
entre les stations de radiocommunications des différents pays et d’amé- 
liorer l’utilisation du spectre des fréquences; 


c) coordonne les efforts en vue de permettre le développement 
harmonieux des moyens de télécommunication, notamment ceux faisant 
appel aux techniques spatiales, de manière à utiliser au mieux les 
possibilités qu’ils offrent; 


d) favorise la collaboration entre ses Membres en vue de l’éta- 
blissement de tarifs à des niveaux aussi bas que possible, compatibles 
avec un service de ‘bonne qualité et une gestion financière des télé- 
communications sare et indépendante; 


e) encourage la création, le développement et le perfectionnement 
des installations et des reseaux de télécommunications dans les, pays en 
voie de développement par tous les moyens a sa disposition, en parti- 
culier par sa participation aux programmes appropriés des Nations 
Unies; 


f) provoque l’adoption de mesures permettant d’assurer la secu- 
rité de la vie humaine per la cooperation des services de télécommu- 
nication; 


9) procèéde à des etudes, arrète des reglementations, adopte des 
résolutions, formule des recommandations et des voeux, recueille et 
publie des informations concernant les {élécommunications. 


ARTICLE 5. 


(Structure. de VUnion). 


L’Union comprend les organes suivants : 
1. la Conférence de plénipotentiaires, organe suprèéme de -l'Union; 
2. les conférences administratives; 
3, le Conseil d’administration; 


4. les organismes permanenis désignés ci-apres : 
a) le Secrétariat général; 
b) le Comité international d’enregistrement des  fréquences 
(IFRB); 
c) le Comité consultatif international des radiocommunications 
(GCIR); 


d) le Comité consultatif international télégraphique et  télé- 
phonique (CCITT). 


ARTICLE 5. 


(Conférence de plénipotentiaires). 


1. La Conférence de plénipotentiaires est composee de délézations. 
représentant les Membres. Elle est convoquee à intervalles réguliers, 
normalement tous les cingq ans. 
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2. La Conférence de plénipotentiaires : 


a) détermine les principes généraux que doit suivre l’Union pour 
alteindre les objectifs énoncés à l’article 4 de la présente Convention; 


5) examine le rapport du Conseil d’administration relatant l’acti- 
vité de tous les organismes de l’Union depuis la dernière Conférence de 
plénipoientiaires; 

c) établit les bases du budget de l’Union ainsi que le plafond 
de ses dépenses pour la période allant jusgu’è la prochaine Conférence 
de plénipotentiaires, après avoir examiné le programme des conférences 
administratives et des réunions que l’Union tiendra probablement du- 
rant cette période; 


d) fixe les traitements de base, les échelles de traitements et le 
régime des indemnités et pensions de tous les fonctionnaires de l’Union 
ei formule, au besoin, toutes directives générales concernant les effec- 
tifs de l’Union; 

e) examine les compies de l’Union et les approuve définitivement 
s'il y a lieu; 

7) élit les Membres de l'Union appelés à composer le Conseil 
d’administration; 

g) élit le secrétaire général et le vice-secrétaire général et fixe la 
date è laquelle ils prennent leurs fonctions; 


h) élit les membres de l’IFRB et fixe la date à laquelle ils pren- 
nent leurs fonctions; 


î) révise la Convention si elle le juge nécessaire; 


7) conclut ou révise, le cas échéant, les accords entre l’Union et 
les autres organisations internationales, examine tout accord provisoire 
conclu par le Conseil d’administration au nom de l’Union avec ces 
mémes organisalions et lui donne la suite qu’elle juge convenable; 


k) traite toutes les autres questions de té1écommunications jugées 
nécessaires. 


ARTICLE 7. 


(Conférences adminisiratives). 


4. Les conférences administratives de l’Union comprennent : 
a) les conférences administratives mondiales; 


5) les conférences administratives régionales. 


2. Les conférences administratives sont normalement convoquées pour 
traiter de questions de télécommunications particulières. Seules les ques- 
tions inscrites à leur ordre du jour peuvent y étre débattues. Les déci- 
sions de ces conférences doivert étre, dans tous les cas, conformes aux 
dispositions de la Convention. 


3. (4) L’ordre du jour d’une conférence administrative mondiale peut 
comporter : 


a) la révision partielle des Régiements administratifs  énumérés 
au numéro 571; 
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dD) exceplionnellement, la révision complète d’un ou plusieurs de 
ces Règlements; 


é) toute autre question de caractère mondial relevant de la com- 
pétence de la conférence. 


(2) L'ordre du jour d’une conférence administrative régionale re 
peut porter que sur des questions de télécommunication particulières de 
caractère régional, y compris des directives destinées au Comité inter- 
national d'enregistrement des fréquences en ce qui concerne ses acti- 
vités intéressant la région dont il s’agit, à condition que ces direclives 
ne soient pas contraires aux intéréls d'autres régions. En outre, les 
décisionis d'une telle conférence doivent éire, dans tous les cas, conformes 
aux dispositions des Reèglements administratifs. 


AgTicLe 8. 


(Conseil d’administration). 


1. (1) Le Conseil d’administration est composé de trente-six  Mem- 
bres de l’Union élus par la Conférence de plénipotentiaires en tenant 
compie de la nécessité d'une répartition équitabie des sièéges du Conseil 
entre toutes les régions du monde. Sauf dans les cas de vacances se 
produisant dans les conditions spécifiées par le Règlement général, les 
Membres de l'Union élus au Conseil d’administration remplissent  feur 
mandat jusqu’à la date è laquelle la Conférence de piénipotentiaires 
procède è l’élection d'un nouveau Conseil. lis sont rééligibles. 


(2) Chaque Membre du Gonseil désigne pour siéger au Conseil 
une personne qui peut étre assistée d’un ou plusieurs assesseurs. 


2. Le Conseil d’administration établit son propre règlement intérieur. 


3. Dans l'intervalle qui sépare les Conférences de piénipotentiaires, 
le Conseil d’administration agit en tant que mandataire de la Confé- 
rence de plénipotentiaires dans les limites des pouvoirs délégués par 
celle-cì. 


4. (1) Le Conseil d’administration est chargé de prendre toutes me- 
sures pour faciliter la mise à exécution, par les Membres, des disposi- 
tions de la Convention, des Règiements administratifs, des décisions de 
la Conférence de plénipotentiaires et, le cas échéant, des décisions des 
autres conférences et réunions de l’Union ainsi que d'accomplir toutes 
les autres tàches qui lui sont assignées par la Conférence de pléni- 
potentiaires. 


(2) Il assure une coordination efficace des activités de l’Union et 
exerce un conirdie financier effectif sur ies organismes permanents. 


(3) Il favorise la coopération internationale en vue d’assurer par 
tous les moyens à sa disposition, et notamment par la participation de 
l’Union aux programmes appropriés des Nations Unies, la coopération 
technique avec les pays en voie de développement, conformément è 
l'objet de l’Union, qui est de favoriser par tous les moyens possibles le 
développement des téléecommunications. 
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ARTICLE 9. 
{Secrétariat général). 


1. (i) Le Secrétariat général est dirigé par un secréiarre général 
assisté d’un vice-secrétaire général. 


(2) Le secrétaire général et le vice-secrétaire général prennent leur 
service à la date fixée au moment de leur élection Ils restent norma- 
lement en fonctions jusqu’à la date fixée par la Conférence de pléni- 
potentiaires au cours de sa réunion suivant et sont rééligibles. 


(3) Le secrétaire général prend toutes les mesures requises pour 
faire en sorte que les ressourees de l’Union soient utilisées avec éco- 
nomie et il est responsable devant le Conseil d’administration pour la 
totalité des aspects administratifs et financiers des activités de l’Union. 
Le vice-secrétaire général est responsable devant le secrétaire général. 


2. (1) Si l’emploi de secrétarre général devient vacant, le vice-secré- 
taire général succède au secrétaire général dans son emploi, qu'il 
conserve jusqu’è la date fixée par la Conférence de piénipotentiaires 
au cours de sa réunion svivante; il est éligible è ce poste. 


(2) Si l’emplci de vice-secrétaire général devient vacant à une date 
antérieure de plus de 180 jours è celle qui a été fixée pour la réunion 
de la prochaine Conférence de plénipotentiaires, le Conseil d’admini- 
stration nomme un successeur pour la durée du mandat restant à courir. 


(3) Si les emplois de secrétaire général et de vice-secrétaire gé- 
néral deviennent vacants simultanément, le directeur du Comité con- 
sultatif international qui a été le plus longtemps en service exerce les 
fonciions de secrétaire général pendant une durée ne dépassant pas 
90 jours. Le Conseil d'administration nomme un secrétaire général et, 
si les emplois sont devenus vacants à une date antérieure de plus de 
180 jours è celle qui a été fixée pour la réunion de la prochaine Con- 
ference de plénipotentiaires, il nomme également un vice-secrétaire gé- 
néral. Un fonctionnaire ainsi nommé reste en service pour la durée 
restanti à courir du mandat de son prédécesseur. Il peut faire acte de 
candidature à l’élection au poste de secrétaire général ou de vice-secré- 
taire général à la Conférence de piénipotentiaires précitée. 


3. Le secrétaire général agit en qualité de représentant légal de 
l’Union. 


4. Le vice-secrétaire général assiste le secrétaire général dans l’exer- 
cice de ses fonctions et assume les tàches particulières que lui confie 


‘le secrétaire général. Il exerce les fonctions du secrétaire général en 


l’absence de ce dernier. 


ARTIGLE 40. 
(Comité international d’enregistrement des fréquences). 


1. Le Comité international d’enregistrement des fréquences (IFRB) 
est composé de cinq membres indépendant élus par la Conférence de 
plénipotentiaires. Ces membres sont élus parmi les candidats proposés 
par les pays Membres de l’Union, de manière è assurer une répartition 
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équitable entre les régions du monde. Chaque Membre de l'Union ne 
peut proposer qu’un seul candidat, ressortissant de son pays. 


2. Les membres du Comité international d’enregisirement des fré- 
quences, en s’acquittant de leur tàche, ne representent pas leur pays 
ni une région, mais sont des agents impartiaux investis d’un mandat 
international. 


3. Les tàches essentielles du Comité international d’enregistrement 
des fréquences consistent : 


a) à effectuer une inscription methodique des assignations de fré- 
quence faites par les différents pays, de manière a fixer, conformé- 
ment a la procédure spécifiée dans le Règlement des radiocommuni- 
cations et, le cas échéant, conformément aux décisions des conférences 
compétentes de l’Union, la date, le but et les caractéristiques tech- 
niques de chacune de ces assignations, afin d’en assurer la reconna1s- 
sance internationale officielle; 


6) à effectuer, dans les mémes conditions et dans le méme but, 
une inscription méthodique des emplacements assignés par les pays aux 
satellites géostationnaires; 


c) à fournir des avis aux Membres en vue de l’exploitation d’un 
nombre aussi grand que possible de voles radioélectriques dans les 
régions du spectre des fréquences ou des brouillages nuisibles peuvent 
se produire ansi qu'en vue de l’utilisation equitable, efficace et écono- 
migue de l'orbite des satellites géostationnaires; 


d) è exécuter toutes les tàches additionnelles relatives a l’assigna- 
tion et à l’utilisation des fréquences ainsi qu’à l’utilisation de l’orbite 
des satellites géostationnaires conformément aux procédures prevues par 
le Réglement des radiocommunications, prescrites par une conférence 
competente de l’Union cu par le Conseil d’administration avec le consen- 
tement de la majorité des Membres de l'Union en vue de la prepa- 
ration d'une telle conférence cu en exécution de ses décisions, 

e) à tenir à jour les dossiers indispensables qui ont trait a lV'exer- 
cice de ses fonctions. 


ARTICLE il. 


(Comités consultatifs internationaouz:. 


1. (1) Le Comité consultatif international des radiocommunications 
(CCIR) est chargé d’effectuer des études et d’émetire des avis sur les 
questions techniques et d’exploitation se rapportant specifiquement aux 
radiocommunications. 


(2) Le Comité consultatif international téiégraphique et  télé- 
phonique (CCITT) est chargé d’effectuer des études ei d’émettre des 
avis sur les questions techniques, d’exploitation et de tarification concer- 
nant la télégraphie et la téléphonie. 


(3) Dans Paccomplissement de ses tàches, chaque Comité consul- 
tatif international doit porter dàment attention à l’étude des questions 
et à l’élaboration des avis directement liés a la création, au develop- 
pement et au perfectionnement des télécommunications dans les pays 
en vole de développement, dans le cadre régional et dans le domaine 
international. 


10 
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2. Les Comilés consultatifs internationaux ort pour membres : 
a) de droit, les administrations de tous les Membres de l'Union; 


5) toute exploitation privee reconnue qui, avec l’approbalion du 
Membre qui l’a reconnue, demande è parliciper aux iravaux de ces 
Comilés. 


3. Le fonctionnement de chaque Comité consultatif iniernational est 
assuré par: 


a) l’assemblée plénière; 
db) les comrmmssions d’études qu'il constitue; 


c) un directeur, élu par une assembiée ‘plénière et nomine en 
conformité avec le Règiement général. 


4. Il est stituè une Commission mondiale du Pian ansi que des 
Commissions régionales du Plan, selon des décisions conjointes des 
assemblées piénières des Comités consultatifs mternationaux. Ges Gom- 
missions élaborent un Plan général pour le réseau international de télé- 
communications, afin de faciliter le développement coordonné des »er- 
vices internationaux de ié;écommunication. Elles soumetteni aux Co- 
mités consultatifs Iinternationaux des questions dont l’étude présente 
un imtérét particulier pour les pays en voie de développement et qui 
relèvent du mandati de ces Comités. 


5. Les méthodes de travail des Comiiés consultatifs internationaux 
sont définies dans le Règlement général. 


ARTICLE 12, 
(Comité de cocrdination). 


i. (1) Le Comité de coordination assiste le secretaire général et lui 
donne des avis sur Jes questions d'’administration, de finances et de 
eooperalion rechnique iniéressant plusieurs organismes permanenis ansi 
que dans ies domaines des relalions extérieures et de l’information 
publique, tenant pleinement compte en cela des ‘écisions du Conscil 
d’administration et des intéréts de l’Union tout entière. 


(2) Le Comité examine également toutes questions importantes qui 
lui sont soumises par le Conseil d’administration Après étude de ces 
questions, le Comité présenie au Conseil un rapport a leur sujet par 
l'intermediaire du secrétaire général. 


2. Le Comité de coordination est compose du vice-secretaire general, 
des direcieurs des Comités consuliatifs internationaux et du président 
du Comité international d’enregistremeni des fréquences; i: est  pre- 
sidé par le secrétaire général. 


ARTICLE 13, 
(Les fonctionnaires élus ei le personnel de lUnion). 
i. (1) Dans l’accomplissement de leurs fonctions, les fonetionnaires 


élus ansi que le personnel de l’Union ne doivent solliciter ni accepler 
d'iristruclions d'aucun gouvernement, ni d’aucune autorità extérieure è 
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l’Union. Ils doivent s'abstenir de tout acie incompatible avec leur situa- 
tion de fonctionnaires internationaux. 


(2) Chaque Membre doit respecter le caractère exclusivement inler- 
national des fonctions des fonctionnaires élus et du personnel de l’Union, 
et ne pas chercher a les influencer dans l’exécution de leur tàche. 


(3) En dehors de leurs fonctians, les fonctionnaires élus ainsi 
que le personnel de l’Union. ne doivent pas avor de participation ni 
d’intéréts financiers, de quelque nature que ce soit, dans une entre- 
prise quelconque s’occupant de télécommunications. Toutefois, l’expres- 
sion « ntéréts financiers» ne doit pas étre interprétée comme s’oppo- 
sant a la continuation de versements pour la retraite en raison d’un 
emploi ou de services antérieurs. 


2. Le secretaire général, le vice-secrétaire général et les directeurs 
des Comités consultatifs internationaux doivent tous étre ressortissants 
de pays différents, Membres de l’Union; il est souhaitable que la méème 
règle s'étende aux membres du Comité international d’'enregistrement 
des fréquences. Lors de l’élection de ces fonctionnaires, il convient de 
tenir dùment compte des principes exposés au numéro 87 et d'une re- 
partition ggographique appropriée entre -les régions du monde. 


3. La considération dominante dans le recrutement et la fixation 
des conditions d’emploi du personnel doit ètre ia nécessité d’assurer a 
l’Union les services de personnes possédant les plus hautes qualités 
d’efficience, de compétence et d’intégrité. L’importance d’un recrute- 
ment effectuè sur une base géographique aussi large que possible doit 
ètre dùment prise en considération. 


ARTICLE 14, 


(Organisation des travauxr et conduite des débats 
aux conférences et autres réunions). 


i. Pour l’organisation de leurs travaux et la conduite de leurs 
débats, les conférences, les assemblées plénières et réunions des Go- 
mités consultatifs internationaux appliquent le règlement intérieur com- 
pris dans le Règiement général. 


2. Chaque conférence, assemblée plénière cu reunion des Comités 
consultatifs internationaux peut adopter les règles qu’elie Juge indis- 
pensables en complément de celles du règlement intérieur. Toultefois, 
ces règles complémentaires doivent étre compatibies avec les disposi- 
tions de la Convention et du Réèglement géneral; s’il s'agit de réègles 
complémentaires adoptées par des assemblées plénières et des commis- 
sions d’études, elles sont publiées sous forme de résolution dans les 
documents des assemblées plénières. 


ARTICLE 15. 


(Finances de PUnion). 


1. Les dépenses de l’Union comprennent les frais afférents : 


a) gu Conseil d’administration et aux organismes permanents de 
l’Union; 


Il 
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dA 


95 


98 


102 


5) aux Conférences de plénipotentiaires et aux conférences admi- 
nistratives mondiales. 


2. Les dépenses de l’Union sent couveries par les contributions de 
ses Membres, délerminées en fonetion du nombre d’unités correspondani 
à la classe de contribution choisie par chaque Membre selon le tableau 
survant : 


classe de 30 unités classe de 5 unités 
classe de 25 unités classe de 4 unités 
classe de 20 unités classe de 3 unités 
classe de 18 unités classe de 2 unités 
classe de 15 unités classe de 1 % unités 
classe de 13 uniltés classe de 1 unité 
classe de 10 unités classe de 3% unité 


classe de 8 unités 


2. Les Membres choisisseni librement la elasse de contribution selon 
laquelle 1ls entendent participer aux dépenses de i’Union. 


4. Aucune réduction du nombre d’unités de contribution, établi 
conformément à la Convention, ne peut prendre effet pendant la durée 
de validité de cette Convention. 


5. Les dépenses des conférences administratives régionales visées 
au numéro 42 sont supportées par tous les Mernbres de la région 
concernée, selon la classe de contribution de ces derniers ei, sur la 
méme base, par ceux des Membres d’autres régions qui ont éventuel- 
lement participé à de telles conférences. 


6. Les Membres payent a l’avance leur part contributive annuelle, 
caleulée d’après le budget arrété par le Conseil d’administration. 


7. Un Membre en retard dans ses parements à PVUnion perd son 
droit de vote défini aux numéros 9 et 10, tant que le montanti de ses 
arnérés est égal ou supérieur au montant des contributions à payer 
par ce Membre pour les deux années précédentes. 


8. Les dispositions régissant les eontribulions financières des exploi- 
tations privées reconnues, des organismes scientifiques ou industriels et 
des organisations internationales figurent dans le Règlement général. 


AnTICLE 16. 
(Langues) 


i. (1) L'Union a pour langues officielles:  l’angiais, le  cehinois, 
l’espagnol, le franeais et le russe. 
{2) L'Union a pour Jangues de travail: l’angiais, l’espagnol et 
le francais. 
(3) En cas de contestation, le texte francais fait foi. 


2. {1) Les documents définitifs des Conférences de piénipoientiaires 
et des. conférences administratives, leurs Acies finals, protocoles, réso- 
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lutions, recommandations et vosux sont établis dans les ianguss offi- 
cielles de l’Union, d'après des rédactions équivalenies aussi bien dans 
la forme que dans le fond. 


(2} Tous les autres documents de ces conférences sont rédigés 
dans les langues de iravaii de.l'Union. 


3, (1) Les documents officiels de service de l’Union prescrits dans les 
Règlements administratifs sont publiés dans les cinq iangues officielies. 


(2) Tous les auires documents dont le secrétaire général doit, 
conformément ‘è ses attributions, assurer la distribution générale, sont 
établis dans les trois langues de travail. 


4. Dans les débats des conférences de l’Union, et dans les réunions 
de son. Conseil d’administration ei de ses Comités consultatifs interna- 
tionaux, un système efficace d’interprétation réc:iproque dans les cinq 
langues officielles doit étre utilisé. Cependarnt, lorsque tous les partici- 
pants a une conférence ou a une réunion conviennent de cette procé- 
dure, les débats peuvent avoir lieu dans un nombre de langues inférieur 
aux cing langues ci-dessus. L'interprétation entre ces langues et l’arabe 
est assurée aux Conférences de plénipotentiaires et aux conférerices admi- 
nistratives de lUnion. 


ARTICLE 17. 
(Capacité juridique de VUnion). 
LUnion Jowi, sur le territoire de chacun de ses Membres, de la 


capacité juridique qui lui est nécessaire pour exercer ses fonctions et 
atteindre ses objectifs. 


CHÒÙapirre Il 


DISPOSITIONS GENERALES RELATIVES 
AUX TELECOMMUNICATIONS 


ARTICLE 18. 


{Drost du public 2 uituiser le service arnternettonal 
{ ria 
des telecommunications). 


ies Menmibres reconnaisserni au public le droii de correspondre au 
moyen du service internalional de correspondance publique. Les services, 
les taxes et les garanties sont ies mèmes pour tous les usagers, dans 
chaque catégorie de correspendance, sans priorité ni preférence quel. 
conque. 


ArRticLe 19. 


(Arréi des télécommunicattons), 


4. Les Membres se réservent le droit d’arréier la transmission de 
tout (élégramme privé qui paraîlrait dangerewx pour la sùreté de l’Etat 
ou coniraira è ses lois, à l’ordre public ou aux bonnes moeurs, a charge 
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‘d’aviser immédiatemeni le bureau d’origine de l’arrét total du télé 
gramme ou d’une partie quelconque de celui-ci, sauf dans le cas où 
cette notification paraîtrait dangereuse pour la sùreté de l’Etat. 


110 2. Les Membres se réservent aussi le droit d’interrompre toute autre 
téiécommunication privée qui peut paraître dangereuse pour la sùreté 
de l’Etat ou contraire à ses lois, à l’ordre public ou aux bonnes moeurs. 


ARTICLE 20. 


(Suspension du service). 


111 Chaque Membre se réserve le droit de suspendre le service des 
telécommunications internationales pour une durée indéterminée, soit 
d’une manière générale, soit seulement pour certaines relations et/ou 
pour certaines natures de correspondances de départ, d’arrivée ou de 
transit, è charge pour lui d’en aviser immédiatement chacun des autres 
Membres par l’intermédiaire du secrétaire général, 


ARTICLE 21. 
(HResponsabilité). 
112 Les. Membres n’acceptent aucune responsabilité è l’égard des usagers 


| des services internationaux de téiécommunication, notamment en ce qui 
concerne les réclamations tendant à obienir des dommages et intéréts. 


ARTICLE 22. 


{Secret des télécommunications). 


113 i. Les Membres s’engagent à prendre toutes les mesures possibles, 
compatibles avec le système de iélécommunication employé, cn vue d’as- 
surer. le secret des correspondances internationales. 


414 2. Toutefois, ils se réservent le droit de communiquer ces corres- 
pondances aux autorités compétentes, afin d'assurer l'application de leur 
législation intérieure ou l’exécution des conventions internationales aux-. 
quelies ils sont parties. 


ARTICLE 29. 


(Etablissement, exploitation et sauvegarde 
des voies et des installations de télécommunication). 


115 i. Les Membres prennent les mesures utiles en vue d’établir, dans 
les meilleures conditions techniques, les voies et installations nécessaires 
pour assurer l'échange rapide. et ininterrompu des {élécommunications 
internationales. 

116 2. Autant que possible, ces voies et installations doivent ètre exploi- 


tées selon les méthodes et procédures que l’expérience pratique de l’ex- 
ploitatiorì -a révélées les. meilleùres, ‘eniretenues en bon état d’utilisation 
et maintenues au niveau des progrès scientifiques et techniques. 
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122 


123 
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3. Les Membres assurent la sauvegarde de ces voies et insial'ations 


dans les limites de leur. juridiction. 


4. A moins d'arrangements particuliers fixant d'autres. cordilians, 
tous les Membres prenneni les mesures utiles pour assurer ila mainte- 
nance de celles des sections de circuits internationauz de telécommani- 
cation qui soni comprises dans les limites de leur contròle. 


ARTICLE 24, 


(Notification des contraventions). 


Afin de fazciliter l’application des dispositions de l'article 44, les 
Membres s'ergageni à se renseigner mutuellement au sujet des contra- 
ventions aux dispositions de la présente Convention ei des Hègiemeats 
y annerés. 


ARTICLE 25. 


(Privrité des télécommunications relatives à la 
sécurité de la vie humaine). 


Les services internationaux de télécommunication doivent accorder la 
priorité absoiue à toutes les téiécommunications relatives à la sécurité 
de la vie humaine en mer, sur terre, dans les airs et cians l'espace 
extra-aimosphérique, ainsi qu'aux iélécommunications épidémiologiques 
d'urgence exceptionnelle de l’Organisation mondiale de la santé. 


ARTICLE 26. 


(Priorité des (blégrammes d’Etat, 
des appeis ei des conwversations (éléphoniques d’Etat). 


Sous réserve des dispositions des articles 25 et 36, les iélégrammes 
d'Etat jouissent d'un droit de priorité sur les autres télégrammes, lorsque 
l’expéditeur en fait la demande Les appels et conversations téléphoni- 
ques d’Etat peuvent également, sur demande expresse et dans la mesure 
du possible, bénéficier d’un droit de priorité sur les autres appeis et 
conversations téléphoniques. 


ARTICLE 27. 
{Langage secret). 


1. Les téiégrammes d’Etat, ainsi que les télégrammes de service, 
peuvent étre rédigés en langage secret dans toutes les relations. 


2. Les iélégrammes privés en langage secret peuvent étre admis 
entre tous les pays è l’exception de ceux qui ont préalabiement notifié, 
par l’intermédiaire du secréitaire général, qu’ils n'admetient pas ce lan- 
gage pour cette catégorie de correspondance. 


3. Les Membres qui n’admetteni pas les télégrammes privés en lan- 
gage secret en provenance ou à destination de leur propre ierritorre, 
doivent les accepter en transit, sauf dans le cas de suspension de ser- 
vice prévu è l'article 20. 
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ARTICLE 28. 
(Taxes et franchise). 


125 Les dispositions relalives aux taxes des télécommunications el les 
‘ divers cas dans lesquels la franchise est accordée sont fixés dans les 
Règlements administratifs annexés à la présenie Convention. 


ARTICLE 29, 


(Etablissement et reddition des comptes). 


126 Les règlements de comptes internationaux sont considérés comme 
transaciions courantes. et effeclués en accord avec les obligations inter- 
nationales courantes des pays intéressés, lorsque les gouvernements ont 
conclu des arrangements à ce sujet. En l’absence d’arrangements de ce 
genre ou d'accords particuliers conclus dans les conditions prévues à 
l’article 34, ces règiemenis de comptes sbnt effecivés conformément aux 
dispositions des Réèglements administratifs. 


ARTICLE 20, 


(Unité monétaire). 


127 L'unité monétaire employée à la composition des tarifs des {élécom- 
munications internationales et à l’établissement des compies internatio- 
naux est le franc-or à 1400 centimes, d’un poids de 10/31 de gramme et 
d’un titre de 0,900. 


x 


ARTICLE 31. 
(Arrangements particuliers). 


4128 Les Membres se réservent, pour eux-mémes, pour les exploitations 
privées reconnues par eux et pour d’autres exploitations dàment auto- 
risées à cet effet, la faculté de conclure des arrangements particuliers 
sur des questions de iélécommunication qui n’intéressent pas la géné- 
ralité des Membres. Touiefois, ces arrangements ne doiveni pas’ aller à 
l’encontre des dispositions de la présente Convention ou des Règlements 
administratifs y annexés, en ce qui concerne les brouillages nuisibles 
que leur mise à exécution serait susceptible de causer aux services de 
radiocommunication des autres pays. 


ARTICLE 32, 


(Conférences régionales, arrangements régionaua, 
organisations régionales). 


129 Les Membres se réservent le droit de tenir des conférences régio- 
nales, de conclure des arrangements régionaux et de créer des organi- 
sations régionales, en vue de régler des questions de téi&communica- 
tion susceptibies d’étre traitées sur un plan régional. Les arrangements 
régionaux ne: doivent pas étre en contradiction avec la présente 
Convention. 
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132 


433 


134 


135 


CHapiTRE III 


DISPOSITIONS SPECIALES RELATIVES 
AUX RADIOCOMMUNICATIONS 


ARTICLE 33. 


{Utilisation rationnelie du spectre des {réquences 
radioélecitrigues et de l’orbite des satellites géostationnatres). 


i. Les Meimbres s’efforcent de limiter le nombre de fréquences et 
l’étendue du spectre utilisé au minimum indispensable pour assurer de 
manière salisfaisante le fonctionnement des services nécessaires. A cette 
fin, ris s'efforcent d’appliqguer dans les moindres délais les derniers per- 
fectionnements de la technique. 


2. Lors de l'utilisation de bandes de fréquences pour les radiocom- 
munications spatiales, les Membres tiennent compte du fait que les fré- 
quences et l’orbite des satellites géostationnaires sont des ressources 
naturelles limitées qui doivent ètre utilisées de manière efficace et éco- 
nomique, afin de permettre un accès équitable à cette orbite et à ces 
fréquences aux différents pays ou groupes de pays, selon leurs besoins 
et les moyens techniques dont ils peuvent disposer, conformément aux 
dispositions du Règlement des radiocommunications. 


ARTIGLE 34. 


(Intercommunication). 


1. Les stations qui assurent les radiocommunications dans le service 
mobile sont tenues, dans les limites de leur affeciation normale, d’échan- 
ger reciproquement les radiocommunications sans distinction du système 
radioélectrique adopié par elles. 


2. Toutefois, afin de ne pas entraver les progrès ssmentifiques, les 
dispositions du numéro 132 n’empèchent pas l’emploi d’un système 
radioélecirique incapable de communiquer avec d’autres systèmes, pourvu 
que cetie incapanié sort due à la nature spécifique de ce système et 
qu'elle ne scit pas l’effet de dispositifs adoptés uniquement en vue 
d’empécher ]l’intercommunication. 


3. Nonobstant les disposiitions du’ numéro 432, une station peut éètre 
affectée à un service international resireint de télécommunication, dé. 
terminé par le bui de ce service ou par d’autres circonstances indépen- 
dantes du sysième employé. 


ARTICLE 35. 
(Brouillages nuisibles). 


i. Toutes les stations, quel que so: leur objet, doivent étre éiablies 
et exploitées de manière è ne pas causer de brouillages nuisibles aux 
coramunications ou services radioélectriques des autres Membres, des 
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exploitations privées reconnues et des autres exploitations dàment auto- 
risées à assurer un service de radiocommunication, et qui fonctionnent 
en se conformant aux dispositions du Règlement des radiocommuni- 
cabions. 


436 2. Chague Membre s’engage à exiger, des exploitations privées re- 
connues par lui et des autres exploitations dùment autorisées à cet effet, 
l’observation des prescriptions du numéro 135. 


437 3. De plus, les Membres reconnaissent désirable de prendre les me- 
sures pratiquement possibles pour empécher que le fonctionnement des 
appareiis et installations. électrigues de toutes sortes ne cause des 
brouillages nuisibles aux communications ou services radioélectriques 
visés au nuinéro 135. 


ARTICLE 38, 
{Appels et messages de détresse). 


138 Les stations de radiocommurications sent obligées d’'accepter en 
priorité absolue les appels et messages de détresse quelie qu'en soit la 
provenance, de répondre de méme è ces messages et d'y donner immé- 
diatement la su!te qu’ils comportent. 


ARTICLE 37. 


(Signaux de détresse, d’urgence, de sécurité 
ou d’identification faux cu trompeursì. 


139 Les Membres s’engagent à prendre les mesures. utiles pour ré- 
primer la transmission cu la mise en circulation de signaux de dé- 
tresse, d’'urgence, de sécurité ou d’identification faux ou trompeurs, et 
à collaborer en vue de localiser et d’identifier les stations de leur propre 
pays qui émetieni de iels signaux. 


ARTICLE 38. 


(Instaliations des services de défense nationale). 


140 1. Les Membres conservent leur entière liberté relativement aux 
installations radioélectriques militaires de leurs armées et de leurs forces 
navales et aériennes. 


141 2. Toutefois, ces installations doivent, autant que possible, observer 
les dispositions réglementaires relatives aux secours à préter en cas de 
détresse et aux mesures à prendre pour empécher les brouillages nui- 
sibles, ansi que les prescriptions des Règiements administratifs concer- 
nant les types d’émission et les fréquences a utiliser, selon la nature 
du service qu’elles assurent. 


142 3. En outre, lorsque ces installations participent au service de la 
correspondance publique ou aux autres services régis par les Règle- 
mentis administratifs annexés à la présente Convention, elles doivent se 
conformer, en général, aux prescriptions régiementaires applicables è 
ces services. 
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CuÒÙapiTtrRE IV 


RELATIONS AVEC LES NATIONS UNIES ET LES 
ORGANISATIONS INTERNATIONALES 


ARTICLE 39. 


{Relations avec les Nations Unies). 


143 1. Les relations entre les Nations Unies et l’Union internationale 
des téléecommunications sont définies dans l’Accord conclu entre ces 
deux organisations, dont le texte figure dans l’Annexe 3 à la présenle 
Convention. 


144 2. Conformément aux dispositions de l'article XVI de l’Accord ci- 
dessus mentionné, les services d’exploitation des télécommunications des 
Nations Unies jou:ssent des droits et sont soumis aux obligations pre- 
vues ‘dans cette Convention et dans les Réègliements administratifs. 1is 
ont, en conséquence, le droit d’assister, à titre consultatif. è toules les 
conférences de l’Union, y compris les réumions des Comités consultatifs 
imternationaux. 


ARTICLE 40. 


(Relations avec les organisations internatronales). 


145 Afin d'aider è la réalisation d’une entière coordination internationale 
dans le domaine des télécommunications, l’Union collabore avec les orga- 
nisations internationales qui ont des intéréts et des activités connexes. 


CHAPITRE V 
APPLICATION DE LA CONVENTION ET DES REGLEMENTS 


ARTICLE 41, 


Disposttions fondamentales et Règlement qgénéral). 
p È 


146 En cas de divergence entre une disposition de la premiere partie 
de la Convention (Dispositions fondamentales, numeros i èà 470) et une 
disposition de la seconde partie (Règiement general, numeros 201 è 
571), la première prévaut. 


ARTICLE 42, 
(Règlements administratifs). 


447 4. Les dispositions de la Convention sont complétées par les Régle- 
ments administratifs, qui régissent l’utilisation des télécommunications 
et lient tous les Membres. 
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154 


2. La ratification de la presente Convention conformément èà lar- 
ticle 45 ou l’adhésion a la presente Convention conformément è l'ar- 
ticle 46, rmplique l’acceptation des Règiements administralifs en vigueur 
au moment de cette ratification ou de cette adhésion. 


3. Les Membres doiveni informer le secrétaire général de leur appro- 
bation de toute révision de ces Règlements par des conférences admi- 
nistratives compétentes. Le secrélaire général notifie ces approbalions aux 
Membres au fur et à mesure qu'il les regoit. 


-A, En cas de. divergence entre une disposition de la Convention et 
une disposition d'un Règlement administratif, la Convention prévaut. 


ARTICLE 43. 


(Validité des Règliements adminastralifs en vigueur). 


Les Réglements administratifs visés au numéro 147 sont ceux en 
vigueur au moment. de la signature de-la présente Convention. Ils sont 
considérés comme. annexés à la presente Convention et demeurent va- 
lables, sous réserve des revisions partielles qui peuvent étre ‘adoptées 
aux fermes du numéro 44, jusqu’au moment de l’enirée en vigueur des 
nouveaux Règlements élaborés par les conférences administratives mon- 


diales compétentes et destinés à les remplacer en tant qu’annexes a la 
présente Convention. 


ARTIGLE 44. 
(Erécution de la Convention et des Règlements). 


1. Les Membres sont tenus de se conformer aux dispositions de la 
présente Convention et des Réglements administratifs y annexes dans 
tous les bureaux et dans toutes les stations de télécommunication établis 
ou exploités par eux et qui assurent des services internationaux ou qui 
peuvent provoquer des brouillages nuisibles aux services de radiocom- 
munication d'autres pays, sauf en ce qui concerne les services qui 
échappent à ces obligations en verlu des dispositions de i’article' 38. 


2. Ils doivent en outre prendre les mesures necessaires pour 1mpo- 
ser l’observation des dispositions de la présente Gonvention et des Rè- 
glements administratifs aux exploitations autorisées par eux a établir 
et à exploiter des téléecommunications ei qui assurent des services inter- 
nationaux ou exploitent des stations pouvant causer des browillages nui- 
sibles au services de radiocommunication d'autres pays. 


ARTICLE 45 


{(Ratification de la Convention). 


1. La présenie Convention sera ralifée par chacun des gouverne- 
ments signaia:res selon les règles constilutionnelles en vigueur dans les 
pays respectifs. Les instruments de ratification seront adressés, dans le 
pius bref délai possible, par la voie diplomatique et par l'entremise du 


455 


156 
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459 


del. 


162. 
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gouvernementi du pays où se trouve le siège de l’Union, au secrélaire 
général qui les notifie aux Membres. 


2. (1) Pendant une période de deux ans à compter de la date 
d’'entrée en vigueur de la présente Convention, tout gouvernermient signa- 
taire }ou: des droits conférés aux . Membres de l’Union aux numéros 
8 à 40, méme sil n’a pas déposé d’instrument de ratificalion aux 
lermes du numéro 154. 


{2) A l’expiration d’une période de deux ans à compter de la 
dale d’entrée en vigueur de la présente Convention, un gouvernement 


ssgnatalre qui n’a pas déposé d°’instrument de ratificalion aux termes’ 


du numéro 154 n'a plus qualité pour voter à aucune conférence de 
l'Union, à aucune session du Conseil d’administration, à aucune reunion 
des organismes permanents de l’Union, nr lors d’aucune consultation 
par correspondance effectuée en conformiié avec les dispositions de la 
Convention, et cela tant que l’instrument de ratification n’a pas été 
déposé. Les droits de ce gouvernement, autres que les droits de vote, 
ne sont pas affectés. 


3. Après l’enirée en vigueur de la présente Convention conforme- 
ment à l'article 52, chaque inslrument de ratification prend effet è la 
date de dépòt auvprès du secrètaire généra]. 


4. Dans le cas cù l'un cu plusieurs des gouvernements signataires 
ne ratifierajent pas la Convention, celle-ci n’en sera: pas moins valable 
pour ies gouvernemenis qui l’auraient ratifiée. 


ARTICLE 46. 
(Adhésion à la Convention). 


1. Le gouvernenient d'un pays qui n’a pas s:igne la présenie Con- 
vention peut y adhérer en tout iemps sous réserve des disposilions de 
l’article 1. 


2. L’instrumeni d’adhésion esi adressé au secrélaire genéral par la 
voie diplomalique et par l’eniremise du gouvernement du pays où se 
trouve je siège de l'Union. 1 prend effet à la date de son dépét, è 
mons qu'il n’en sor, stlipulé auirement. Le secrétaire général notifie 
l’adhésion aux Membres et transmet à chacun deux une cep;e authen- 
tifike de l’Acte. 


ARTICLE 47. 


{Dénonciation de la Convention). 


i. Tout Membre qui a ratifié la présente Convention cu qui y a 
aGhéré a le droit de Ja 4&énoncer par une nolitication adressée au secré- 
tare genéral par la vee dipiomalique ei par l’entremise du gouverne- 
ment du pays où se trouve le siége de l’Union. Le secrétaire général en 
avise les autres Membres. 


2. Cette dénoneiaiion pro@uit son effet a l’expiration d’ume période 
d'une année à partir du juur où le secrétaire général a recu la ne- 
lification. 
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ARTICLE 48. 


(Abrogation de la Convention internationale 
des télécommunications de Montreux - 1965). 


163 La présente Convention abroge et remplace la Convention interna- 
tionale des télécommunications de Montreux (1965) dans les relations 
entre les gouvernements contractants. 


ARTICLE 49. 
{Relations «vec des Etais non coniractants). 


164 Tous les Membres se réservent, pour eux-mémes et pour les exploi- 
tations privées reconnues, la faculté de fixer les conditions dans les- 
queiles ils admettent les télécommunications échangées avec un Etat qui 
n’est pas partie à la présente Convention. Si une télécommunication 
originaire d'un Etat non contractant est acceptée par un Membre, elle 
doit étre transmise et, pour autant qu'elle emprunte les voles de télé- 
communication d’un Membre, les dispositions obligatoires de la Con- 
vention et des Règlements administratifs ainsi que les taxes normales 
lui sont appliguées. 


ARTICLE 50, 
(Règlement des différends). 


165 4. Les Membres peuvent régler leurs différends sur les questions 
relatives à l’interprétation ou è l’application de la présente Convention 
ou des Réèglemenis prévus à l’article 42 par la vole diplomatique, ou 
sutvant les procédures établies par les traités bilatéraux ou multila- 
téraux conclus entre eux pour le règlement des différends internatio- 
naux, ou par toute autre méthode dont ils pourra:ent décider d'un 
commun accord. 


166 2. Au cas où aucun de ces moyens de règlement ne serait adopté, 
tout Membre, partie dans un différend, peut avoir recours a l’arbitrage, 
conformément à la procédure définie au Réèglement général ou au Pro- 
tocole additionnel facultatif, selon le cas. 


CHapITRE VI 
DEFINITIONS 


ARTICLE Bi. 
(Définitions). 


167 Dans la présente Convention, à moins de contradiction avec le 
contexte : 


a) les termes qui sont définis dans l’Annexe 2 à la presente 
Convention ont le sens qui leur est assigné dans cette Annexe; 


168 b) les autres termes définis dans les Règlements vises a l'article 
42 ont le sens qui ieur est assigne dans ces Règlements. 
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CuHaP:ITRE VII 
DISPOSITION FINALE 


ARTICLE 52. 
(Mise en vigueur et enregistrement de la Convention). 


La présente Convention entrera en vigueur le 1° janvier 1975 entre 
les Membres pour lesquels les instruments de ratification cu d’adhésion 
auroni éié déposés avant cette date. 

Conformément aux dispositions de Varticie 102 de la Charte des 
Nations Unies, le secrétaire général de l’Union enregisirera la presente 
Convention aupres du Secrétariat des Nations Unies. 
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SECONDE PARTIE 
REGLEMENT GENERAL 


CuaPIiTre VIII 
FONCTIONNEMENT DE L’UNION 


ARTICLE 53, 


(Conference de plénipotentiaires). 


4. (1) La Conférence de plénipotentiaires se réunit à intervalles régu- 
liers, normalement tous les cmq ans. 


(2) Si cela est pratiquement possible, la date et le lieu d’une 
Conférence de plénipotentiaires sont fixés par la Conférence de pléni- 
potentiaires précédente; dans le cas contraire, cette daie et ce lieu sont 
déterminés par le Conseil d’administration avec l’accorà de la majonité 
des Membres de l’Union. 


2. (1) La date et le lieu de la prochaine Conférence de plénipo- 
tentiaires, ou l’un des deux seulement, peuvent étre changés : 


a) è la demande d’au moins un quart des Membres de l'Union, 
adressée individuellement au secrétaire généra]; 


6) sur proposition du (Conseil d'administration. 


(2) Dans les deux cas, une nouvelle date et un nouveau lieu, 
ou l'un des deux seulement, sont fixés avec l’accord de la majorité des 
Membres de l’Union. 


ARTICLE DA, 


(Conférences administratives). 


1. (i) L’ordre du jour d’une conférence administrative est fixé par 
le Conseil d’administration, avec l'accord de la majorité des Membres 
de l’Union s’il s’agit d’une conférence administrative mondiale, ou de 
la majorité des Membres de la région considérée s’il s’agit d’une 
conférence administrative régionale, sous réserve des dispositions du 
numéro 225. 


(2) Le cas échéant, cet ordre du Jour comprend toute question 
dont l’inclusion a été décidée par une Conférence de plénipotentiaires. 


(3) Une conférence administrative mondiale traitant de radiocom- 
munications peut également porter è son ordre du Jour des directives 
à donner au Comité international d’enregistrement des fréquences tou- 
chant ses activités et l’examen de celles-cì. 
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2. (1) Une conférence administrative mondiale est  convoquée : 


e) sur décision d’une Conférence de pilénipotentiaires, qui peut 
fixer la date et le lieu de sa réumon; 


db) sur recommandation d’une conférence administrative mondiale 
précédente, sous réserve d’approbation par le Conseil d’administration; 


c) à la demande d’au moins un quari des Membres de l’Union, 
adressée individuellement au secrétaire généra],; 


d) sur proposition du Conseil d’administration. 


(2) Dans le cas visés aux numéros 240, 211, 212 et éventuellement 
209, la date et le lieu de la conférence sont fixés par le Conseil d’admi- 
nistration avec l’accord de la majorité des Membres de l’Union, sous 
reserve des dispositions du numéro 225. 


3. (1) Une conférence administrative régionale est convoquée : 
a) sur décision d’une Conférence de piénipotentiaires; 


db) sur recommandation d’une conférence administrative mondiale 
ou régionale précédente, sous réserve d’approbation par le Conseil 
d’administration; 

c) à la demande d’au moins un quart des Membres de l’Union 
appartenant à la région intéressée, adressée individueliement au secré- 
talre général; 


d) sur proposition du Conseil d’administration. 


(2) Dans le cas visés aux numéros 245, 216, 217 et eventuelle- 
ment 244, la date et le lieu de la conférence sont fixés par le Conseil 
d’aAministration avec l’accord de la majorité des Membres de l’Union 
appartenant a la region considérée. sous reserve des dispositions du 
numéro 225. 


4. (1) L’ordre du jour, la date et le lieu d’une conférence admi- 
nistrative peuvent étre changés : 


a) àè la demande d’'au meins un quert des Membres de l’Union 
s'il s'agit d’une conférence administrative mondiale, ou d’un quart des 
Membres de l’Union appartenani à la région considérée s’il s’agit d’une 
conférence administrative régionale. Les demandes sont adressées indi- 
viduellement au secrétaire genéral qui en salsit le Conseil d’admmi- 
stration aux fins d’approbation; 


6) sur proposition du Conseil d’administration. 


(2) Dans les cas visés aux numéros 219 et 220, les modifications 
proposées ne sont définitivement adoptées qu’avec l'accord de la ma- 
jorité des Membres de l’Union s'il s'agit d’une conférence administra- 
tive mondiale, ou de la majorité des Membres de l’Union apparte- 
nant è la région considérée s’il s’agit d'une confèérence administrative 
régionale, sous réserve des dispositions du numéro 225. 


5. (1) Le Conseil d’administration peut juger utile de faire precéder 
la session principale d’une confèrerce administrat:ve d'une réunion pre- 
paratoire chargée d’établir des propesittons concernani les bases tech- 
niques des travaux de la conférence. 


(2) La convocation de cette reunion préparatoire et son ordre du 
Jour doivent èétre approuves par la majorité des Membres de l’Union 
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224 


228 


229 


230 


234 


232 


s'il s’agit d'une conférence administrative mondiale, ou par la mayo- 
rité des Membres de l'Union appartenant à la région intéressée s'il 
s'agit d’une conférence administrative régionale, sous réserve des dispo- 
sitions du numéro 225. 


(3) A_ moins que la réunion préparatoire d'une conférence admi- 
nistrative n'en décide autrement, les textes qu'elle a finalement approu- 
vés sont rassemblés sous la forme d'un rapport qui est approuvé par 
cette réunion et signé par son président. 


6. Dans les consultations. visées aux numéros 206, 213, 218, 221 et 
223, les Membres de l’Union qui n’ont pas répondu dans le délai fixé 
par le Conseil d’administration sont considérés comme n’ayant pas par- 
ticipé è ces consultalions et en conséquence ne sont pas pris en con- 
sidéralion dans le calcul de la majorité, Si le nombre des réponses 
reques ne dépasse pas la moitié du nombre des Membres de l’Union 
consultés, on procède à une nouvelle consultation dont le résultat sera 
déierminani quel que scit le nombre de suffrages exprimes. 


AgticLe 55. 


(Conseil d’administration). 


1. (1) Le Conseil d’administration est composé de Membres de 
l’Union élus par la Conférence de plénipotentiaires. 


(2) Si, entre deux Conférences de pliénipotentiaires, une vacance 
se preduit au sein du Conseil d'administration, le siège revient de droit 
au Membre de l'Union qui a obtenu, lors du dernier serutin, le plus 
grand nombre de suffrages parmi les Membres qui font partie de la 
méme région et dont la candidature n’a pas eté retenue. 


(3) Un siége au Conseil est considéré comme vacant : 


a) lorsqu’'un Membre du Conseil ne s’est pas fait représenter è 
deux sessions annuelles consecutives du Conseil; 


6) lorsqu’'un pays Membre de l’Union se démet de ses fonctions 
de Membre du Conseil. 


2. Dans la mesure du possible, la persorine désignée par un Membre 
du Conseil d'administration pour siéger au Conseil est un fonctionnaire 
de son administration des télécommunications ou: est directement res- 
ponsable devant cette administration ou en son nom; cette personne 
doit étre qualifiée en raison de son expérience des services de télécom- 
munication. 


3. Le Conseil d’administration elit ses propres president el  vice- 
président au début de chaque session annuelle. Ceux-ci restent en fonc- 
tions Jusqu’à l'ouverture de la session annuelle suivante et sont rééli- 
Bibles. Le vice-président remplace le président en l’absence de ce dernier. 


4. (1) Le Conseil d’administration se réumt en session annuelle au 
siège de l’Union. 


(2) Au cours de cette session, il peut décider de tenir excep- 
tionnellement une session suppiémentaire. 
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(3) Dans l’intervalle des sessions ordinaires, 11 peut étre convo- 
qué, en principe au siège de l’Union, par son président, è la demande 
de la majorité de ses Membres, ou èà l’initiative de son président dans 
les conditions prévues au numéro 255. 


5. Le secrétaire général et le vice-secrétaire général, le président et 
le vice-président du Comité international d’enregistrement des fréquences 
et les directeurs des Comités consultatifs internationaux participent de 
plein droit aux délibérations du Conseil d’administration, mais sans 
prendre part aux votes. Toutefois, le Conseil peut tenir des séances 
réservées à ses seuls membres. 


6. Le secrétaire général assume les fonetions de secrétaire du Conseil 
d’administration. 


7. Le Conseil d’administration ne prend de décision que lorsqu’il 
est en session. 


8. Le représentant de chacun des Membres du Conseil d’adminis- 
tration a le droit d’assister en qualité d’observateur a toutes les réu- 
nions des organismes permanents de l’Union désignés aux numéros 
26, 27 et 28. 


9. Seuls les frais de voyage et de subsistance engagés par le repré- 
sentant de chacun des Membres du Conseil d’adminisiration pour exer- 
cer ses fonctions aux sessions du Conseil sont a la charge de l’Union. 


10. Pour l’exécution des attributions qui lui sont ‘dévolues par la 
Convention, le Conseil d’administration, en particulier : 


a) est chargé, dans l’intervalle qui sépare les Conférences de plé- 
nipotentiaires, d’assurer la ccordination avec toutes les organisations 
internationales visées aux articles 39 et. 40. A cet effet, 11 conclut au 
nom de l’Union des accords provisoires avec les organisations interna- 
tionales visées a l’article 40 et avec les Nations Unies en application de 
l’Accord entre l’Organisation des Nations Unies et l’Union internationale 
des ftélécommunications; ces accords provisoires deivent éire soumis è 
la Conférence de plénipotentiaires suirvante conformément aux disposi- 
tions du numéro 39; 


6) arrète l’effectif et la hiérarchie du personnel du Secrétariat 
général et des secretariats spécialisés des organismes permanents de 
l’Union, en tenant compte des directives générales données par Ja Con- 
férence de plénipotentiaires; 


c) établit tous les règlements qu'il juge nécessaires aux activités 
administratives et financières de l’Union, ainsi que les règlements admi- 
nistralifs destinés à tenir compte de la pratique courante de l’Organi- 
sation des Nations Unies et des institutions specialisées qui appliquent 
le régime commun des traitements, indemnités et pensions; 


d) contròle le fonctionnement administratif de l’Union; 


e) examine et arréte le budget annuel de l’Union, compte tenu 
des limites fixées pour les dépenses par la Conférence de piénipolien- 
tiaires, en réalisant toutes les économies possibles, mais en gardant è 
l'esprit l’obligation faite à l’Union d’obtenir des résultats  satisfaisants 
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aussi rapidement que possible par l’intormédiaire des conférences et 
des programmes de travail des organismes permanents; ce faisant, le 
Conseil tient compte aussi des plans de travail mentionnés au numéro 
286 et de toutes analyse de codts/bénéfices mentionnées au numéro 287; 


f) prend tous arrangements nécessaires en vue de la verification 
annuelle des comptes de l’Union établis par le secrétaire général et. 
approuve ces comptes, s’'il y a lieu, pour les soumettre à la Gonfé- 
rence de plénipotentiaires survante; 


9g) ajuste, s’il est nécessaire : 


1. les échelles de base des traitements du personnel de la caté- 
gorie professionnelle et des catégories supérieures, à l’exclusion des 
traitements des postes auxquels il est pourvu par voie d'élection, afin 
de les adapter aux échelles de base des traitements fixées par les Na- 
tions Unies pour les catégories correspondantes du régime commun; 


2. les échelles de base des traitements du personnel de la ca- 
tégorie des services généraux, afin de les adapter aux salaires appliqués 
par les Nations Unies et les institulions spécialisées au sièége de l’Unian,. 


3. les indemnités de poste de la. catégorie professionnelle et des 
catégories supérieures, y compris celles-des postes auxquels il est pourvu 
par voie d'élection, conformément aux décisions des Nations Unies va- 
lables pour le siege de l’Union; 


4. les indemnités dont bénéficie tout le personne! de l’Union, 
en harmonie avec toutes les modifications adoptées dans le régime com- 
mun des Nations Unies; 


5. les contributions de l’Union et du personnel à la Caisse com- 
mune des pensions du personnel des Nations Unies, conformément aux. 
décisions du Comité mixte de cette Caisse; 


6. les imdemnités de cherté de vie accordées aux bénéficiaires de 
la Gaisse d’assurance du personnel de l’Union selon la pratique suivie 
par les Nations Unies; 


h) prend les dispositions nécessaires pour la convocation des Confé- 
rences de plénipotentiaires et des conférences administratives de l'Union 
conformément aux articles 59 et 5A. 


?) soumet à la Conférence de plénipotentiaires les avis qu'il juge 
utiles; 


3) examine et coordonne Jes programmes de travail ainsi que leur 
progrès, de méme que les arrangements de travail des organismes per- 
manents, y compris les calendriers des réunions, et prend les mesures 
qu'il estime appropriées; 


k) procède à la désignation d’uni titulaire au poste devenu vacant 
de secrétaire général et/où de vice-secrétaire genéral dans la situation 
visée au numéro 59 ou 60 et cela au cours. d’une de ses sessions régu- 
liéres si la vacance s’est produite dans les 90 jours qui précèdent cette 
session, ou bien au cours d’une session convoquée par son president 
dans les périodes prévues aux numéros susmentionnés; 


x 


I) procède à la désignation d’un titulaire au poste devenu vacanti 
de directeur d’un Comité consultatif internalional, a la premiere ses- 
sion régulière tenue après la date où la vacance s’est produile. Un 
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directeur ainsi nommé reste en fonclions jusqu'à l’assembiée  plénière 
suivante, conune le stipule Je numéro 305; il peut étre élu a ce poste; 


m) procède è la désignalion d'un Uitulaire au poste devenu va- 
cani de membre du Coniilé international d’enregistirement des  fré- 
quences selon la procédure prévue au numéro 297; 


n) remplit les autres fonctions prévues dans la Convention el, 
dans Je cadre de celle-cì et des Réègliements administratifs, toutes les 
fonetions Jugfes nécessaires a la bonne administration de l’Union ou 
de ses orgamismes permanents pris individuellement; 


0) prend les dispositions nécessaires après accord de la majorité 
des Membres de l’Union, pour resoudre a titre provisoire les cas non 
prévus dans la Convention, les Règlements administratifs et leurs an- 
nexes, pour la solution desquels 1 n'est plus possible d'attendre la 
prochaine conférence compétente; 


P) soumet un rapport sur Jes activités de ious ies organes de 
Union depuis la dernière Conférence de plénipotentiaires; 


q) envoie aux Membres de l’Union le plus tél possibile après cha- 
cune de ses sessions, des comptes rendus suecincis de ses travaux, ansi 
que tous documents qu'il juge utiles. 


ARTICLE 56. 


(Secrétariat général). 


4. Le secrétaire général: 


a) coordonne les aetivités des différenis organismes permanenis 
de l’Union avee les conseils et l’assistance du Gomité de cocrdination 
dont il est question au numéro 80, afin d’assurer une utilisation aussi 
efficace et économique que possible du personnel, des fonds et des auires 
ressources de l’Union; 


ò) organise le iravail du Secrétariat général ei nomme le per- 
sonnel de ce Secrétariat, en se conformani aux directives données par 
la Conférence de plénipotentiaires ei aux règlements établis par le 
Conseil d’administration; 


c) prend les mesures adminisiralives relatives à la constitulion 
des secrétariats spécialisés des organismes permanents ei nomme Je per- 
sonnel de ces secrétarials en accord avec le chef de chaque organisme 
permanent ei en se fondanti sur le choix de ce dernier, la décision 
finale de nomination ou de licenciement appartenani au secrélaire 
genéra]; 


d) porie a la conna:ssance du Conseil d’'administraiion toute dé- 
cisson, prise par les Nations Unies et les institutions specialisées, qui 
affecie Jes conditions de service, d’indempités et de pensions du régime 
commun; 


e) veille a l’application des règiements adminisiratifs et financiers 
approuvés par le Conseil d’'administration; 


Î) fournit des avis }uridigues aux organes de l’Union; 
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9) supervise, pour les besoins de la gestion administrative, le per- 
sonnel du siège de l’Union, afin d’'assurer une ulilisation «aussi efficace 
que possible de ce personnel et de lui appliquer les conditions d’em- 
ploi du régime commun. Le personnel désigné pour assister directe- 
ment les directeurs des Comités consultatifs internationaux et le Co- 
mité international d’enregistrement des fréquences travaille sous les 
ordres directs des hauts fonctionnaires intéressés, mais conformément 
aux directives administratives generales du Gonseil d’administration et 
du secrétaire général; 


h) dans l’intérét genéral de l’Union et apres avoir consulté le 
président du Comité international d’enregistrement des fréquences ou le 
directeur du Comité consultatif en cause, affecteo lemporairement des 
fonctionnaires a d’autres emplois en fonction des fluctualions du travail 
au sièége de l’Union. Le secrétaire général signale au (Conseil d’admi- 
nistration ces affectations temporaires et leurs conséquences financières; 


e) assure le travail de secrétariat qui precède et qui suit les 
conférences de l’Union; 


3) assure, s'il y a lieu en coopération avec le gouvernement unvi- 
tant, le secrétariat des conférences de l’Union et, en collaboration avec 
le chef de l’organisme permanent intéressé, fournit les services néces- 
saires à la tenue des reunions de chaque organisme permanent de 
l’Union, en recourant, dans la mesure où il l’estime nécessaire, au per- 
sonnel de l’Union, conformément au numéro 269. Le secrétaire genéral 
peut aussi, sur demande et sur la base d'un contrat, assurer le secre- 


tariat de toute autre réunion relative aux télécommunications; 


k) tient à Jour les nomenclatures officielles établies d’après les 
renseignements fournis è cet effet par les organismes permanents de 
l'Union cu par les administrations, à l’exception des fichiers de refé- 
rence et de tous autres dossiers indispensables qui peuvent avoir trait 
aux fonctions du Comité international d’enregistrement des fréquences; 


I) publie les principaux rapports des organismes permanents de 
l’Union amsi que les avis et les instructions d’exploitation a utiliser 
dans les services internationaux de télécommunication qui découlent de 
cet avis; 


m) publie les accords internationaux et régionaux concernant les 
téléecommunications qui lui sont communiqgués par les parties, et tient 
à jour les documents qui s'y rapportent; 


n) publie les normes techniques du Comité international d’enre- 
gistrement des fréquences, ansi que toute autre documentation concer- 
nant l’assignation et l’utilisation des fréquences, telle qu’elle a été éla- 
borée par ie Comité international d’enregistrement des frèéquences dans 
l’exercice de ses fonctions; 


o) établit, publie et tient è jour en recourant, le cas echéanl, aux 
autres organismes permanents de l’Union : 


1. une documentation indiquant la composition et la structure 
de l’Union; 

2. les statistiques gengrales et les documents officiels de service 
de l’Union prescrits dans les Règlerents administratifs; 


3. tous autres documents dont l’établissement est prescrit. par 
les conférences et par le Conseil d’administration; 
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p) rassemble et publie, sous forme appropriee, les renseignements 
nationaux et infernationaux concernani les télécominunications dans le 
monde entier; 


q) recueille et publie, en collaboration avec les autres organismes 
permanents de l’Union, les informations de caractère technique ou admi- 
nistratif qui pourraient étre parliculièbrement utiles pour les pays en 
voie de développement afin de les arder à améliorer leurs reseaux de 
téelécommunications. L’attention de ces pays est également altirée sur 
les possibilités offertes par les programmes internalionaux placés sous 
les auspices des Nations Unies; 


r) rassemble et publie tous les renseignements susceptibles d’èire 
utiles aux Membres, concernant la mise en oeuvre de moyens techniques 
destinés à cbtenir le meilleur rendement des services de iélécommunti- 
cation et, noteamment, ie meilleur emploi possible des fréquences radio- 
électriques en vue de diminuer les brouillages; 


s) publie périodiquement, a l’aide des renseignements réunis ou 
mis a sa disposition, y compris ceux qu'il peut recueillir auprès d'autres 
organisations internationales, un journal d’information ei de documen- 
tation générales sur les télécommunications; 


1) détermine, après avoir consulté le directeur du Comité consul- 
tatif international intéressé ou, suivant le cas, le president du Gomité 
international d’enregistrement des fréquences, la forme et la presen- 
tation de toutes les publications de l’Union, en tenant compte de leur 
nature et de leur contenu asi que du mode de publicalion le mieux 
approprié et le plus économique; 


«) prend les mesures nécessalres pour que les documents publiés 
soient disiribués en temps opportun; 


v) après avoir réalisé toutes les économies possibles, prépare et 
soumet au Conseil d’administration un projet de budget annuel, lequel, 
après approbation par le Conseil, est transmis è titre d’information a 
tous les Membres de l’Union; 


w) prépare et soumet au Conseil d’administration des plans de 
travail pour l’avenir portant sur les principales activités exercees au 
siège de l’Union conformément aux directives du Conseil d’adminis- 
tration; 


z) dans la mesure cù le Conseil d’administration le juge appro- 
prié, prépare et soumet au Conseil d’administration des analyses de 
coùts/bénéfices des principales activités exercées au siège de l’Union; 


y) éiablit un rappori de gestion financière soumis chague annee 
au Conseil d’administration et un compte récapitulatif a la veille de 
chaque Conférence de plénipotentiaires; ces rapporis, apres verificalion 
et approbation par le Conseil d’administration, sont communiqgués aux 
Membres et soumis a la Conférerce de plénipotentiazires suivante aux 
fins d’examen et d’approbation @éfinitive; 


2) établit, sur Vactivité de PUnion, un rapport annuel transmis, 
après approbation du Conseil d’administralion, à tous les Membres; 


aa) assure toutes les autres fonciions de secrétariat de l’Union. 
2. Le secrétaire général ou le vice-secrétaire général peut assister 


à titre consultatif aux assemblées plénières des Comiìtés consultatifs 
internationaux et à toutes les conférences de l'Union; le secrétaire géné- 
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ral ou son représentant peut participer, à titre consultatif, è toutes les 
autres réunions de l’Union; leur participation aux séances du Conseil 
d’administration est régie par les dispositions du numéro 235. 


ARTICLE 57. 


(Comité international d’enregistrement des fréquences) 


1. (1) Les membres du Comité international d’enregistrement des 
fréquences doivent étre pleinement qualifiés par leur compétence tech- 
nique dans le domaine des radiocommunications et posséder une expé- 
rience pratique en matière d’assignation et d’utilisation des fréquences. 


(2) En outre, pour permettre une meilleure compréhension des 
problèmes qui viennent devant le Comité en vertu du numéro 67, 
chaque membre doit étre au courant des conditions géographiques, éco- 
nomiques et démographiques d’une région particulière du globe. 


2. (4) La procédure d’élection est établie par la conférence respon- 
sabie de l’élection de la facon spécifiée au numéro 63. 


(2) A chaque élection, tout membre du Comité en fonctions peut 
étre proposé à nouveau comme candidat par le pays dont il est res- 
sortissant. 


(3) Les membres du Comité prennent leur service à la date fixée 
par la Conférence de plénipotentiaires qui les a élus. Ils restent nor- 
malement en fonctions jusqu’à la date fixée par la conférence qui élit 
leur successeurs. 


(4) Si, dans l’intervalle qui sépare deux Conférences de plénipo- 
tentiaires chargées d’élire les membres du Comité, un membre élu du 
Comité démissionne, abandonne ses fonctions ou décède, le président 
du Comité demande au secrétaire général d’inviter les pays Membres 
de l’Union qui font partie de la région intéressée à proposer des can- 
didats pour l’élection d’un remplagant par le Conseil d’administration 
lors de sa session annuelle suivante. Cependant, si la vacance se pro- 
duit pius de quatre-vingi-dix jours avant la session du Conseii d’admi- 
nistration, le pays dont ce membre était ressortissant désigne, aussitòt 
que possible et dans les quatre-vingt-dix jours, un remplacant égale- 
ment ressortissant de ce pays, qui restera en fonctions jusqu’à l’entrée 
en fonetions du nouveau membre élu par le Conseil d’administration. 
Le remplacant pourra étre présenté comme candidat è l’élection par le 
Conseil d’administration 


(5) Pour garantir un fonctionnement efficace du Comité, tout 
pays dont un ressortissant a été élu membre du Comité doit, dans 
toute la mesure du possible, s’abstenir de le rappeler entre deux Confé- 
rences de plénipotentiaires chargées d’élire les membres du Comité 


3. (1) Les méthodes de travail du Comité sont définies dans le Rè- 
giement des radiocommunications. 


(2) Les membres du Comité élisent parmi eux un président et 
un vice-président, lesquels remplissent leurs fonctions pendant une durée 
d’une année. Par la suite, le vice-président succède chaque année au 
président, et un nouveau vice-président est élu. 


(3) Le Comité dispose d’un secrétariat spécialisé 
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4. Aucun membre du Comité ne doit, relativement à l’exercice de 
ses fonctions, demander ni recevoir d’instructions d'aucun gouverne- 
ment, ni d’aucun membre d’un gouvernement quelconque, ni d’aucune 
organisation ou personne publique ou privée. De plus, chaque membre 
doit respecter le caractère international du Comité et des fonctions de 
ses membres et il ne doit en aucun cas essayer d’influencer l’un quel- 
conque d’entre eux dans l’exercice de ses fonctions. 


ARTICLE 58, 


(Comités consultatifs internationauz) 


1. Le fonctionnement de chaque Comité consultatif international est 
assuré par: 


a) l’assemblée plénière, réunie de préférence tous les trois ans. 
Lorsqu’une conférence administrative mondiale correspondante a été 
convoguée, la réunion de l’assemblée piénière se tient, si possible, au 
moins huit mois avant cette conférence; 


b) les commissions d’études constituées par l’assemblée plénière 
pour traiter les questions è examimner; 


c) un directeur élu par l’assemblée plénière, initialement pour 
une période égale à deux fois la durée séparant deux assemblées plé- 
nières consécutives, normalement pour six ans. Il est rééligible è cha- 
cune des assemblées plénières ultérieures et, s’il est réélu, il reste en 
fonctions j;usqu’à l’assemblée plénière suivante, normalement pendant 
trois ans. Si le poste se trouve inopinément vacant, l’assemblée plé- 
niere suivante élit le nouveau directeur; 


d) un secrétariat spécialisé qui assiste le directeur; 


e) des laboratoires ou installations techniques créés par l’Union. 


2. (1) Les questions étudiées par chaque Comité consultatif interna- 
tional, et sur lesquelles il est chargé d’émettre des avis, lui sont posées 
par la Conférence de plénipotentiaires, par une conférence administra- 
tive, par le Conseil d’administration, par l’autre Comité consultatif ou 
par le Comité international d’enregistrement des fréquences. Ces ques- 
tions viennent s’ajouter è celles que l’assemblée plénière du Comité 
consultatif intéressé lui-méme a décidé de retenir, ou, dans l’intervalle 
des assemblées plénières, à celles dont l’inscription a été demandée ou 
approuvée par correspondance par vingi Membres de l’Union au moins. 


(2) Sur demande des pays intéressés, chaque Comité consultatif 
peui également faire des études et donner des conseils sur les questions 
relatives aux télécommunications nationales de ces pays. L’étude de 
ces questions doit étre effectuée conformément aux dispositions du nu- 
méro 308. 


ARTICLE 59, 


(Comiié de coordination). 


4. (1) Le Comité de coordination préte son concours au secrétaire 


général dans l’accomplissement des tàches qui sont assignées à celui-ci 
en vertu des numéros 282, 285, 288 et 289. 


33 


34 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


311 


312 


343 


314 


315 


316 


347 


318 


319 


(2) Le Comité est chargé d’assurer la coordination avec toutes 
les organisations internationales mentionnées aux articles 39 et 40, en 
ce qui concerne la représentation des organismes permanents de l’Union 
aux conférences de ces organisations. 


(3) Le Comité examine les résultats des activités de l’Union dans 
le domaine de la coopération technique et présente des recommanda- 
tions au Conseil d’administration par l’intermédiaire du  secrétaire 
général. 


2. Le Comité doit s'efforcer de formuler ses conclusions par accord 
unanime. Le secretaire général peut toutefois prendre des décisions, 
méme sans étre appuyé par deux autres membres ou plus du Comité, 
s'il juge que le règlement des questions en cause ne peut attendre la 
prochaine session du Conseil d’administration. Dans ces circonstances, 1] 
fait rapport promptement et par écrit. aux membres du Conseil d’admi- 
nistration sur ces questions, en indiquant les raisons qui l’ont amené 
a prendre ces décisions, ainsi que les vues exposées par écrit par les 
autres membres du Comité, 


3. Le Comité se réunit sur convocation de son président, norma- 
Jement au moins une fois par mois. 


CHAPITRE IX 


DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES CONFERENCES 


ARTICLE 60. 


(Invitation et admission aux Conférences de plénipotentiaires 
lorsqu’il y a un gouvernement invitanti). 


1. Le gouvernement invitant, en accord avec le Conseil d’adminis- 
tration, fixe la date définitive et le lieu exact de la conférence. 


2. (i) Un an avant cette date, ie gouvernement invitant envoie une 
invitation au gouvernement de chaque pays Membre de l’Union. 


(2) Ces invitations peuvent ètre adressées soit directement, soit 
par l’entremise du secrétaire général, soit par l’intermédiaire d’un 
aulre gouvernement. 


3. Le secrétaire général adresse une invitation aux Nations Unies 
conformément' aux dispositions de l’article 39 et, sur leur demande, aux 
organisations régionales de télécommunication dont 11 est fait mention 
à l’article 32. 


4. Le gouvernement invitant, en accord avec le Conseil d’adminis- 
tration ou sur proposition de ce dernier, peut inviter les institutions 
spécialisées des Nations Unies ansi que l’Agence internationale de 
l’énergie atomique à envoyer des observateurs pour participer à la confé- 
rence avec voix consultative, sur la base de la réciprocté. 
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5. (1) Les réponses des Membres doivent parvenir au gouvernement 
invitant au plus tard un mois avant l’ouverture de la conférence; elles 
doivent, autant que possible, donner toutes indications sur la compo- 
sition de la délégation. 


(2) Ces réponses peuvent étre adressées au gouvernement invitant 
sort directement, soit par l’entremise du secrétaire général, soit par 
l’intermédiaire d’un autre gouvernement. 


6. Tout organisme permanent de l’Union a le droit d’étre repré- 
senté à la conférence è titre consultatif lorsque celle-ci traite des 
affaires qui relèvent de sa compétence. En cas de besoin, la confé- 
rence peut inviter un organisme qui n'aurait pas jugé utile de s’y 
faire représenter. 


7. Sont admis aux Conférences de plénipotentiaires : 

a) les délégations, telles qu’elles sont définies à l’Annexe 2; 
b) les observateurs des Nations Unies; 
) 


c) les observateurs des organisations régionales de télécommuni- 
cation, conformément au numéro 318; 


d) les observateurs des institutions spécialiées et de l’Agence uin- 
ternationale de l’énergie atomique, conformément au numéro 319. 


ARTICLE 61. 


(Invitation et admission aux conférences administratives 
lorsqu’'il y a un gouvernement anvitani). 


4. (1) Les dispositions des numeros 315 à 321 sont applicables aux 
conférences administratives. 
(2) Toutefois, le délai prévu pour l’envoi des invitaiions peut 
étre réduit a six mois s1 nécessaire. 
(3) Les Membres de .l’Union peuvent faire part de l'’invitation 
qui leur a été adressée aux exploitations privées reconnues par eux. 


2. (1) Le gouvernement invitant, en accord avec le Conseil d'admi- 
nistration ou sur proposition de ce dernier, peut adresser une notifi- 
cation aux organisations internationales qui ont intérét à envoyer des 
observateurs pour participer à la conférence avec voix consultative. 

(2) Les organisations internationales intéressées adresseni au gou- 
vernement invitant une demande d’admission dans un délai de deux 
mois a partir de la date de la notification. 

(3) Le gouvernement invitant rassemble les demandes ei la dé- 
cision d’admission est prise par la conférence elle-mème. 


3. Sont admis aux conférences administratives : 
e) les délégations, telles qu’elles sont définies à l’Arnexe 2; 
b) les chbservateurs des Nations Unies; 
c) les cbservateurs des organisations régionales de télécommuni- 
cation dont 1l est fait mention a l’article 32; 
d) les observateurs des institutions spécialisées et de l’Agence in- 
ternationale de l’énergie atomique, conformément au numero 319; 
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e) les observateurs des organisations internationales agréées confor- 
mément ‘aux dispositions des numéros 330 à 332; 


f) les représentants des exploitations privées reconnues, dùment 
autorisées par le Membre dont elles dépendent; 


9g) les organismes permanents de l’Union, dans les conditions spé- 
cifiées au numéro 322. 


ARTICLE 62, 


(Procédure pour la convocation de conférences administratives mondiales 
à la demande de Membres de VPUnion ou sur proposition du Conseil 
d’administration). 


41. Les Membres de l’Union qui désirent qu’une conférence adminis- 
trative mondiale soit convoquée en informent le secrétaire général en 
indiquant l'ordre du jour, le lieu et la date proposés pour la conférence. 


2. Le secrétaire général, au recu des requétes concordantes prove- 
nant d’au moins un quart des Membres de l’Union, transmet la commu- 
nication par télégramme à tous les Membres en les priant de lui indi- 
quer, dans un délai de six semaines, s’ils acceptent ou non la propo- 
sition formulée. 


3. Si la majorité des Membres, déterminée selon les dispositions du 
numéro 225, se prononce en faveur de l’ensembie de la proposition, 
c'est-à-dire accepte à la fois l’ordre du jour, la date et le lieu de réu- 
mon proposés, le secrétaire général en informe tous les Membres de 
l’Union par télégramme-circulaire. 


4. (1) Si la proposition acceptée tend à réunir la conférence arlleurs 
qu’au siège de l’Union, le secrétaire général demande au gouvernement 
du pays intéressé s’il accepte de devenir gouvernement invitant. 


(2) Dans l’affirmative, le secrétaire général, en accord avec ce 
gouvernement, prend les dispositions nécessalres pour la réunion de la 
conférence. 


(3) Dans la négative, le secrétaire général invite les Membres qui 
ont demandé la convocation de la conférence à formuler de nouvelles 
propositions quant au lieu de la réunion. 


5. Lorsque la proposition acceptée tend à réunir la conférence au 
siège de l’Union, les dispositions de l’article 64 sont applicables. 


6. (1) Si l’ensemble de la proposition (ordre du jour, lieu et date) 
n’est pas acceptée par la majorité des Membres, déterminée selon les 
dispositions du numéro 225, le secrétaire général communique les ré- 
ponses recues aux Membres de l’Union, en les invitant à se prononcer 
de facon définitive, dans un délai de six semaines, sur le ou les points 
controversés. 


(2) Ces points sont considérés comme adoptés lorsqu’ils ont été 
approuvés par la majorité des Membres, déterminée selon les dispo- 
sitions du numéro 225, 


7. La procédure indiquée ci-dessus est également applicable lorsque 
la proposition de convocation d'une conférence administrative mondiale 
est présentée par le Conseil d’administration. 
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ARTICLE 63. 


(Procédure pour la convocation de conférences administratives régionales 
à la demande de Membres de l’Union ou sur proposttion du Conseil 
d’administration). 


Dans le cas de conférences administratives régionales, la procédure 
décrite à l’article 62 s’applique aux seuls Membres de la région inté- 
ressée. Si la convocation doit se faire sur l’initiative des Membres de 
la région, il suffit que le secrétaire général recoive des demandes concor- 
dantes émanant du quarti des Membres de cette région. 


ARTICLE 64. 


(Dispositions relatives aux conférences qui se réunissent 
sans gouvernement îinvitant). 


Lorsqu’une conférence doit ètre réunie sans gouvernement invitant, 
les dispositions des articles 60 et 61 sont applicables. Le secrétaire géné- 
ral, après entente avec le gouvernement de la Confédération suisse, 
prend les dispositions nécessaires pour convoquer et organiser la confé- 
rence au siège de l'Union, 


ARTICLE 65. 


(Dispositions communes è toutes les conférences - Changement de la 
date ou du lieu d’une conférence). 


1. Les dispositions des articles 62 et 63 s’appliquent par analogie 
iorsqu’il s’agit, à la demande de Membres de l’Union ou sur proposition 
du Conseil d’administration, de changer la date et le lieu d'une confé- 
rence, ou l’un des deux seulement. Toutefois, de tels changements ne 
peuvent ètre opérés que si la majorité des Membres intéressés, déter- 
minée selon les dispositions du numéro 225, s'est prononcée en leur 
faveur. 


2. Tout Membre qui propose de changer la date ou le lieu d’une 
conférence est tenu d’obtenir l’appui du nombre requis d'autres 
Membres. 


3. Le cas échéant, le secrétaire général fait connaître dans la com- 
munication prévue au numéro 341 les -conséquences financières pro- 
bables qui résultent du changement de lieu ou du changement de date, 
par exemple lorsque des dépenses ont été engagées pour préparer la 
réunion de la ‘conférence au lieu prévu initialement. 


ARTICLE 66. 


(Délaîs et modalités de présentation des propostitions 
aux conférences). 


1. Immédiatement après l’envoi des invitations, le secrétaire géné- 
ral prie les Membres de lui faire parvenir dans un délai de quatre 
mois leurs propositions pour les travaux de la conférence. 
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2. Toute proposition dont l’adoption entraîne la révision du texte 
de la Convention ou des Règlemenis administratifs doit contenir des 
références aux numéros des parties du texte qui requièrent cette révi- 
sion. Les motifs de la proposition doivent étre indiqués dans chaque 
cas aussi brièvement que possible. 


3. Le secrétaire général communique les propositions à tous les 
Membres au fur et à mesure de leur réception. 


4. Le secrétaire général réumit et coordonne les propositions regues 
des administrations et des assembiées plénières des Comités consultatifs 
internationaux et les fait parvenir aux Membres trois mois au moins 
avant la date d’ouverture de la conférence. Ni le secrétaire général, 
ni les directeurs des Comités consultatifs internationaux, ni les membres 
du Comité international d’enregistrement des fréquences ne sont habi- 
lités à présenter des propositions. 


ARTICLE 67. 


(Pouvoîrs des délégations aux conférences). 


i. La délégation envoyée è une conférence par un Membre de 
l’Union doit étre dùment accréditée conformément aux dispositions des 
numéros 360 à 366. 


2. (1) Les délégations aux Conférences de plénipotentiaires sont 
accréditées par des actes signés par le chef de l’Etat, cu par le chef du 
gouvernement, ou par le ministre des Affaires étrangères. 


(2) Les délégations aux conférences administratives sont accredi- 
tées par des actes signés par le chef de l’Etat, ou par le chef du gou- 
vernement, ou par le ministre des Affaires étrangères, ou par le mi- 
nistre compétent pour les questions traitées au cours de la conférence. 


(3) Sous réserve de confirmation émanant de l’une des autorités 
citées au numéro 360 ou 361 et recue avant la signature des Actes 
finals, une délégation peut étre provisolrement accréditée par le chef 
de la mission diplomatique de son pays auprès du gouvernement du 
pays où se tieni la conférence ou, s1 ce dernier est celui du siège de 
l’Union, par le chef de la déiégation permanente de son pays auprès 
de l’Office des Nations Unies è Genève. 


3. Les pouvoirs sont acceptés s’ils sont signés par l’une des auto- 
rités énumérées aux numéros 360 à 362 et s’ils répondent è l’un des 
critères suivants : 


x 


— conférer les pleins pouvoirs à la délégation; 


— autoriser la délégation à représenter son gouvernement sans 
aucune restriction; 


— donner à la délégation ou è certains de ses Membres le. droit 
de signer les Actes finals. 


4. (1) Une délégation dont les pouvoirs sont reconnus en règle par 
la séance plénière est habilitée è exercer le droit de vote du Membre 
intéressé et à signer les Actes finals. 
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(2) Une délégation dont les pouvoirs ne sont pas reconnus en 
regle par la séance plénière n’est pas habilitée à exercer le droit de 
vote n1 à signer les Acies finals tant qu'il n’a pas été remedié a cet 
état de choses. 


5. Les pouvoirs doivent étre déposés au secrétariat de la conférence 
dès que possible. Une commission speciale est chargée de les verifier; 
elle présente è la séance plénière un rapport sur ses conclusions dans 
le délai fixé par celle-ci. En attendant la décision de la séance plé- 
nière a ce sujet, la délégation d'un Membre de l’Union est habilitée a 
participer aux travaux et è exercer le droit de vote de ce Membre. 


6. En règle générale, les Membres de VUnion doivent s'’efforcer 
d'envoyer aux conférences de l’Union ieurs propres délégalions. Tou- 
tefois, s1 pour des raisons exceptionnelles un Membre ne peut pas en- 
voyer sa propre délégation, 11 peut donner è la deélégation d'un aulre 
Membre le pouvoir de voter et de signer en son nom. Ce transfert de 
pouvoir doit faire l’obiet d’un acte signé par lune des autorités cilées 
au numéro 260 cu 8361. 


7. Une délégation ayant le droit de vote peut donner mandat a 
une autre délégation ayant le droit de vote d’exercer ce droit au cours 
d’une cu de plusieurs séances auxquelles il ne lui est pas possible 
d’assister. En pareil cas, elle doit en informer le président de la confé- 
rence en temps utile et par écrit. 


8. Une délégation ne peut exercer plus d’un vote par procuration. 


9. Les pouvoirs ei procurations adressées par télégramme ne sont 
pas acceptables. En revanche, sont acceptées les reponses télégraphiques 
aux demandes d’éclaircissement du président ou du secrétariat de la 
conférence concernani les pouvoirs. 


CHAPITRE X 


DISPOSITIONS GENERALES CONCERNANT LES COMITES 
CONSULTATIFS INTERNATIONAUX 


ARTICLE 68. 


(Conditions de participation). 


1. Les membres des Comités consultatifs internationaux mention- 
nés aux numéros 73 et 74 peuvent participer è toutes les activités du 
Comité consultatif intéressé. 


2. (1) La première. demande de participation aux travaux d’un Co- 
mité consultatif émanant d’une exploitation privée reconnue est adres- 
sée au secrétaire général, qui la porte à la connaissance de tous les 
Membres et du directeur de ce Comité. La demande émanant d’une 
exploitation privée reconnue doit étre approuvée par le Membre qui l’a 
reconnue. Le directeur du Comité consultatif fait connaître èà cette 
exploitation la suite qui a été donnée à sa demande, 
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(2) Une exploitation privée reconnue ne peut intervenir au nom 
du Membre qui l’a reconnue que si celui-ci, dans chaque cas parti- 
culier, fait savoir au Comité consultatif intéressé qu’il l'a autorisé à 
cet effet. 


3. (1) Les organisations internationales et les organisations régio- 
nales de télécommunication mentionnées à l'article 32 qui coordonnent 
leurs travaux avec ceux de l’Union et qui ont des activités connexes, 
peuvent étre admises à participer, à titre consultatif, aux travaux des 


Comitèés consultatifs. 


(2) La première demande de participation aux travaux d’un Co- 
mité consultatif émanant d’une organisation internationiale ou d’une orga- 
nisation régionale de téléecommunication mentionnée à l’articie 32 est 
adressée au secrétaire général, qui la porte par voie télégraphique è 
la conna:ssance de tous Iles Membres et les invite à se prononcer sur 
l’acceptation de cette demande; la demande est acceptée si la majo- 
rité des réponses des Membres parvenues dans le délai d’un mois est 
favorabie. Le secréiaire général porte le résultat de cette consultation 
à la conna:ssance de tous les Membres et du directeur du Comité 
consultatif miéressé. 


4. (1) Les organismes scientifiques ou industriels qui se consacrent 
à l’étude de problèmes de télécommunication ou èà l’éiude vu la fabri- 
cation de malériel destiné aux services de télécommunication peuvent 
étre admis à participer, è titre consultatif, aux réunions des commis- 
sions d’études des Comités consultatifs, sous réserve de l’approbation 
des administrations des pays intéressés, 


(2) La première demande d’admission aux réunions des. com- 
missions d’études d’un Comité consultatif éèmanant d’un organisme 
scientifique ou industriel est adressée au secrétaire général qui en in- 
forme tous les Membres et le directeur de ce Comité. Cette demande 
doit ètre approuvée par l’administration du pays intéressé. Le directeur 
du Comité consultatif fait connaître à l’organisme scientifique ou indus- 
triel la suite qui a été donnée è sa demande. 


5. Toute exploitation privée reconnue, toute organisation interna- 
tionale ou organisation régionale de {élécommunication, ou tout orga- 
nisme scientifique ou industriel qui a été admis è participer aux tra- 
vaux d’un Comité consultatif a le droit de dénoncer cette participa- 
tion par une notification adressée au secrétaire général. Cette dénon- 
ciation prend effet à l’expiration d’une période d’une année à partir du 
Jour de réception de la notification par le secrétaire général. 


ARTICLE 69. 
{(Réles de l’assemblée plénière). 


L’assemblée plénière : 


a) examine les rapports des commissions d’études et approuve, 
modifie ou rejette les projets d’avis que contiennent ces rapports; 


d) examine les questions existantes afin de voir s’il y a lieu ou 
non d’en poursuivre l’étude, et établit la liste des nouvelles questions 
à éludier conformément aux dispositions du numéro 308. Lors de la 
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rédaction du texte de nouvelles questions, 1i convient de s’assurer 
qu’en principe leur étude devrait pouvoir étre menée à bien dans un 
délai égal au double de l’intervalle entre deux assemblées plénières; 


c) approuve le programme de travail découlant des dispositions 
du numéro 383 et fixe l’ordre des questions a étudier d’après leur 
importance, leur priorité et leur urgence; 


d) décide, au vu du programme de travail approuvé dont il est 
question au numéro 384, s'il y a lieu de maintenir ou de dissoudre 
les commissions d’études existantes, ou de créer de nouvelles commis- 
sions d’études; 


e) attribue aux commissions d’études les questions è étudier; 


7) examine et approuve le rapport du directeur sur les travaux du 
Comité depuis la dernière réunion de l’assemblée plénière; 

9) approuve, s'il y a lieu, en vue de la transmettre au Conseil 
d’administration, l’estimation présentée par le directeur aux termes des 
dispositions du numéro 416 des besocins financiers du Comité jusqu'à 
la prochaine assemblée plénière; 


h) examine les autres questions Jugées nécessarres dans le cadre 
des dispositions de l’article 11 et du présent chapitre. 


ARTICLE 70. 
(Réunions de l’assemblée plénière). 


1. L’assemblée plénière se reunit normalement à la date et au lieu 
fixés par l’assembliée plénière précédente. 


2. La date et le lieu d’une réunion de l’assemblée plénière, ou l’un 
des deux seulement, peuvent étre modifié avec l’approbation de la ma- 
jorité des Membres de l’Union qui ont répondu à une demande du se- 
crétaire général sollicitant leur avis. 


3. A chacune de ces réunions, l’assemblée piénière d’un Comité 
consultatif est présidée par le chef de la délégation du pays dans 
lequel la reunion a lieu cu, lorsque cette réunion se tient au siège 
de l’Union, par une personne éiue par l’assemblée plénière elle-méme; 
le président est assisté de vice présidents élus par l'assemblée plénière. 


4. Le secrétaire général est chargé de prendre, en accerd avec le 
directeur du Comité consultatif intéressé, les dispositions administratives 
et financières nécessarres en vue des réunions de l’assembiée plénière 
et des commissions d’études. 


ARTICLE 71. 
(Langues et droit de vote aux assembiées plénières). 


4. (4) Les langues utilisées au cours des assemblées plénières sont 
celles qui sont prévues aux articles 16 et 78. 


(2) Les documents préparatoires des commissions d’études, les 
documents et les procès-verbaux des assemblées plénières et les docu- 
ments publiés à la suite de celles-ci par les Comités consultatifs inter- 
nationaux sont rédigés dans les trois langues de travail de l’Union. 


4l 


42 Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


_——————1l1tkmn060@[—è»’=òi cpu muti ’‘m urne mr tte—e—e——————————_re__———E:=\ 


396 


397 


398 


399 


400. 


401 


402 


2. Les Membres autorisés à voter aux séances des assemblées plé- 
nières des Comités consultatifs sont ceux qui sont visés aux numéros 
9 et 4155. Toutefois, lorsqu’'un pays Membre de l’Union n’est pas re- 
présenté par une administration, les représentants des exploitations pri- 
vées reconnues de ce pays ont, ensemble et quel que soit leur nombre, 
droit à une seule voix, sous réserve des dispositions du numéro 376. 


8. Les dispositions des numéros 370 à 373 relatives aux procurations 
s’appliquent aux assemblées plénières. 


ARTICLE 72. 


(Commissions d’études). 


1. L’assemblée plénière crée et maintient selon les besoins les com- 
missions d’études nécessaires pour traiter les questions qu'elle a mises 
à l’étude. Les administrations, les exploitations privées reconnues, les 
organisations internationales et les organisations régionales de télécom- 
munication, admises conformément aux dispositions des numéros 377 et 
378, désireuses de prendre part aux travaux de commissions d'études, 
se font connaître soit au cours de l’assemblée plénière, soit, ultérieu- 
rement, au directeur du Comité consultatif intéressé. 


2. En outre, et sous réserve des dispositions. des numéros 379 et 
380, les experts des organismes scientifiques ou industriels peuvent ètre 


admis è participer, à titre consultatif, à toute réunion de l’une quel- 
conque des. commissions d’études. : 


3. L'assemblée .plénière nomme normalement un .rapporteur prin- 
cipal et un vice-rapporteur principal pour chaque commission d’études. 
Si le volume de travail d'une commission d’études l’exige, l’assemblée 
plénière nomme, pour cette commission, autant de vice-rapporteurs 
principaux supplémentaires qu'elle l’estime nécessaire. Si, dans l’inter- 
valle entre deux réunions de l’assemblée plénière, un rapporteur prin- 
cipal vient è étre empéèché d'exercer ses fonctions, el si sa commission 
d’études n’avait qu'un vice-rapporteur principal, celui-ci prend sa place. 
Dans le cas où il s'agit d'une commission d’études pour laquelle l’as- 
semblée plénière avait nommé plusieurs vice-rapporteurs principaux, 
cette commission, au cours de sa réunion suivante, élit parmi eux son 
nouveau rapporteur principal et, si nécessaire, un nouveau vice-rappor- 
teur principal parmi ses membres. Une telle commission d'études élit 
de méme un nouveau vice-rapporteur principal au cas où l’un de ses 
vice-rapporteurs principaux est empéèché d’exercer ses fonctions dans 
l'intervalle entre deux réunions de l’assemblée plénière, 


. ARTICLE 73. 
(Traîtement des affaires des commissions d’études). 


1. Les questions confiées aux commissions d’études sont, dans la 
mesure du possible, traitées par correspondance. 


2. (1) Cependant, l’assemblée plénière peut utilement donner des 
directives au sujet des réunions de commissions d’études qui apparais- 
sent nécessaires pour traiter des groupes importants de questions. 
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403 (2) En réègle générale, dans l’intervalle entre deux assemblées 
plénières, une commission d’études ne tient pas plus de deux réunions, 
dont sa réumion finale qui précède l’assemblée plénière. 


404 (3) En outre, s’'il apparaît è un rapporteur principal, après 
l’assemblée plénière, qu’une ou plusieurs réunions: de sa commission 
d’études non prévues par l’assemblée plénière sont nécessalres pour dis- 
cuter verbalement des questions qui n’ont pas pu étre traitées par cor- 
respondance, 11 peut, avec l’autorisation de son administration et après 
consultation du directeur intéressé et des membres de sa commission, 
proposer une réunion à un endroif convenable, en tenant compte de la 
nécessité de réduire les dépenses au minimum. 


405 3. L’assemblée plénière peut, en cas de besoin, constituer des 
groupes de travail mixtes pour l’étude des questions qui requièrent la 
participation d’experts de plusieurs commissions d’études. 


406 4. Après avoir consulté le secrétaire général, le directeur d'un Co- 
mité consultatif, d’accord avec les rapporteurs principaux des diverses 
commissions d’études intéressées, établit le plan général des réunions 
du groupe des commissions d’études qui doivent siéger en un mème 
lieu pendant la méme péricde. 


407 5. Le directeur envoie les rapports finals des commissions d’études 
aux administrations participantes, aux exploitations privées reconnues 
du Comité consultatif et, éventuellement, aux organisations internatio- 
nales et aux organisations régionales de télécommunication, qui y ont 
participé. Ces rapports sont envoyés aussitot que possible et, en tout 
cas, assez tòt pour qu’ils parviennent à leurs destinataires au moins un 
mois avant la date de la prochaine assemblée plénière. Il peut seule- 
ment élre dérogé à cette clause lorsque des réunions des commissions 
d’études ont lieu i1mmédiatement avant celle de l’assemblée plénière. 
Les questions qui n'ont pas fait l’objet d’un rapport parvenu dans les 
conditions ci-dessus ne peuvent pas étre inscrites à l’ordre du jour de 
l’assemblée plénière. 


ARTICLE 74. 


(Fonctions du directeur; secrétariat spéctalisé). 


408 4. (1) Le direcieur d’un Comité consultatif coordonne les travaux 
de l’assemblée plénière et des commissions d'études; 1l est responsable 
de l’organisation des travaux du Comité. 


409 (2) Le directeur a la responsabilité des documents du Comité et 
prend, de concert avec le secrétaire général, les mesures voulues pour 
qu’ils sorent publiés dans les langues de travail de l'Union. 


410 (3) Le directeur est assisté par un secrétariat formé de personnel 
specialist qui travaille sous son autorité directe à l’organisation des 
travaux du Comité. 


441 (4) Le personnel des secrétariats specialisés, des laboratoires et 
des installations techniques des Comités consultatifs relève, du point de 
vue administratif, de l’autorité du secrétaire général conformément aux 
dispositions du numero 268. 
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2. Le directeur choisit le personnel technique et administratif de 
ce secrétariat dans le cadre du budget approuvé par la Conférence de 
plénipotentiaires ou par le Conseil d’administration. La nomination de 
ce personnel technique et administratif est arrété par le secrétaire gé- 
néral, en accord avec le directeur. La décision definitive de nomina- 
tion ou de licenciement appartient au secrétaire général. 


3. Le directeur participe de plein droit à titre consultatif aux déli- 
bérations de l’assemblée plénière et des commissions d’études. Il prend 
toutes mesures concernant la préparation des réunions de l’assemblée 
plénière et des commissions d’études, sous réserve des dispositions du 
numéro 393. 


4. Le directeur rend compte, dans un rapport présenté à l’assem- 
blée piénière, de l’activité du Comité consultatif depuis la dernière 
réunion de l’assemblée plénière. Ce rapport, après approbation, est en- 
voyé au secrétaire général pour étre transmis au (Gonseil d’admi- 
nistration, 

5. Le directeur presente au Conseil d’administration, è sa session 
annuelle, un rapport sur les activités du Comité pendant l’année pré- 
cédente, aux fins d’information du Conseil et des Membres de l’Union. 


6. Le directeur, après avoir consulté le secrétaire général, soumet è 
l’approbation de l’assemblée plénière une estimation des besoins finan- 
ciers du Comité consultatif. jusqu’è la prochaine assemblée .plénière. 
Cette estimation, après approbation, est envoyée au secrétaire général 
pour élre soumise au Conseil d’administration. 


7. Le directeur établit, afin que le secrétaire général les icorpore 
aux prévisions budgétaires annuelles de l’Union, les prévisions de dé- 
penses du Comité pour l’année suivante, en se fondant sur l’estima- 
tion des besoins financiers du Comité approuvée par l’assemblée plénière. 


8. Le directeur participe dans toute la mesure nécessalre aux acti- 
vités de coopération technique de l’'Union dans le cadre des disposi- 
tions de la Convention. 


ARTICLE 75. 


(Propositions pour les conférences administratives). 


1. Les assembiées plénières des Comités consultatifs internationaux 
sont autorisées à soumettre aux conférences administratives des propo- 
sitions découlant directement de leurs avis ou de conclusions de leurs 
études en cours. 


2. Les assemblées plénières des Comités consultatifs peuvent égale- 


ment formuler des propositions de modification aux Règlements admi- 
nistratifs. 


3. Ces propositions sont adresstes en temps utile au secrétaire géné- 
ral en vue d’étre rassembiées, coordonnées et communiguées dans les 
conditions prevues au numéro 358, 
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ARTICLE 76. 


(Relations des Comités consultatifs entre eux 
et avec des organisations internationales). 


1. (1) Les assemblées plénières des Comités consultatifs peuvent 
constituer des commissions mixtes pour effectuer des études et émettre 
des avis sur des questions d'’intérét commun. 


(2) Les directeurs des Comités consultatifs peuvent, en collabora- 
tion avec les rapporteurs principaux, organiser des réunions mixtes de 
commissions d’études des deux Comités consultatifs, en vue d’effectuer 
des études et de préparer des projets d’avis sur des questions d’intérèt 
commun. Ces projets d’avis sont soumis à la prochaine réunion de 
l’assembliée plénière de chacun des Comités consultatifs. 


2. Lorsque l’un des Comités consultatifs est invité à se faire re- 
présenter è une réunion de l’autre Comité consultatif ou d’une orga- 
nisation internationale, son assemblée plénière ou son directeur est 
autorisé, en tenant compte du numéro 311, à prendre des dispositions 
pour assurer cette représentation avec voix consultive. 


3. Le secrétaire général, le vice-secrétaire général, le président du 
Comité international d’enregistrement des fréquences et le directeur de 
l’autre Comité consultatif, ou leurs représentants, peuvent assister è 
titre consultatif aux réunions d’un Comité consultatif. En cas de be- 
soin, un Comité peut inviter à ses réunions, à titre consultatif, des 
représentants de tout organisme permanent de l’Union qui n’a pas 
jugé nécessaire de se faire représenter. 


CHAPITRE XI 


REGLEMENT INTERIEUR DES CONFERENCES 
ET AUTRES REUNIONS 


ARTICLE 77. 


(Règlement iîntérieur des conférences et autres réunions). 


41. ORDRE DES PLACES 


Aux séances de la conférence, les délégations sont rangées dans 
l’ordre alphabétique des noms en francais des pays représentés, 


2. INAUGURATION DE LA CONFÉRENCE 


41. (1) La séance inaugurale de la eonférence est précédée d’une 
réunion des chefs de délégation au cours de laquelle est préparé 
l’ordre du jour de la première séance plénière. 


(2) Le président de la réunion des chefs de délégation est de- 
signé conformément aux dispositions des numéros 429 et 430. 
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2. (1) La conférence est inaugurée par une personnalité désignée 
par le gouvernement invitant. 


(2) S’il n'y a pas de gouvernement invitant, elle est maugurée 
par le chef de délégation le plus é&gé. 


3. (1) A la première séance plénière, 1l est procédé à l’élection du 
président qui, généralement, est une personnalité désignée par le gou- 
vernement invitanti. 


(2) S'il n’y a pas de gouvernement imvitant, le président est 
choisi compte tenu de la proposition faite par les chefs de déléga- 
tion au cours de la réunion visée au numéro 427, 


4. La première séance plénière procède également : 
a) è l’élection des vice-présidents de la conférence; 


b) à la constitution des commissions de la conférence et a l’élec- 
tion des présidents et vice-présidents -respectifs; 


c) à la constitution du secrétariat de la conférence, lequel est 
composé de personnel du Secrétariat général de l’Union et, le cas 
échéant, de personnel fourni par l’administration du gouvernement 
invitant. 


3. PRÉROGATIVES DU PRÉSIDENT DE LA CONFERENCE. 


4. En plus de l’exercice de toutes les autres prérogatives qui lui 
sont conférées dans le présent règlement, le président prononce l’ou- 
verture et la ciòture de chaque séance plénière, dirige les débats, 
vellle è l’application du règlement miérieur, donne la parole, met les 
questions aux voix et proclame les décisions adoptées. 


2. Il a la direction générale des travaux de la conférence et veille 
au maintien de l’ordre au cours des seances plénières. Il statue sur 
les moiions et points d’ordre el a, en particulier, le pouvoir de pro- 
poser l’ajournement ou la clòture du débat, la levée ou la suspension 
d’une séance. ll peut aussi décider d’ajourner la convocalion d’une 
séance plénière, s’il le juge nécessaure. 


3. Il protège le droit de toutes les délégations d’exprimer libre- 
ment et pleinement leur avis sur le sujet en discussion, 


4. Il veille è ce que les débats sorent limités au sujet en discus- 
sion et il peut interrompre tout orateur qui s’écarterait de la ques- 
tion traitée, pour lui rappeler la nécessité de s’en ienir a celte 
question. 


4. INSTITUTION DES COMMISSIONS. 


1. La séance plénière peut instiluer des commissions pour exa- 
mmer les questions soumises aux délibèrations de la conference. Ces 
commissions peuvent insiituer des sous-commissions, Les commissions 
et sous-commissions peuvent également constituer des groupes de 
travail. 


2. NH n'est institué de sous-commissions et groupes de travail que 
si cela est absolument nécessaire, 


44 
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445 4. Après avoir examine et approuvé ce rapport, la séance plé- 
nière le transmet au secrétaire général, avec ses observations, afin 
qu'il en saisisse le Conseil d’administration lors de sa prochaine ses- 
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5. GOMMISSION DE CONTRÒLE BUDGÉTAIRE. 


2 1. A l’ouverture de chaque conférence ou réunion, la séance plé- 
nière nomme une commission de contròle budgétaire chargée d'ap- 
précier l’organisation et les moyens d’action mis à la disposition des 
délégués, d’examiner et d’approuver les comptes des dépenses ercou- 
rues pendant touie la durée de la conférence ou réunion, Cette com- 
mission comprend, indépendamment des membres des déliégations qui 
désirent y participer, un représentant du secrétaire général et, s'il y 


a un gouvernement invitant, un représentant de celui-ci, 


budgétaire, en collaboration avec le secrétariat de la conférence 


réunion, présente a la séance plénière un état provisorre des dé- 


penses. La séance plénière en tient compie, afin de décider si 
progrès realisés justifient une prolongation au-delà de la date è 
quelle le budget approuve sera épuise. 


14 3. A_la fin de chaque conférence cu réunion, la commission de 
contròie budgétaire présente a la séance plénière un rapport indiquant, 
aussi exactement que possible, le montant estimé des dépenses de la 


conférence cu réunion. 


sion annuelle. 


6. COMPOSITION DES COMMISSIONS. 


446 64 Conférences de plénipotentiaires. 


Les commissions sont composees des délégués des pays Membres 
et des observateurs prévus aux numéros 324, 325 et 326, qui en ont 


fait la demande cu qui ont été désignés par la séance plénière. 


457 6.2 Conférences administratives. 


448 Le président de chaque commission propose a celle-ci le choix des 
présidents el vice-présidents des sous-commissions qu’elle institue. 
8. CONVOCATION AUX .SÉANCES. 
449 Les séances plénières et celles des commissions, sous-commissions 


Les commissions sont composées des délégués des pays Membres, 
des observateurs et des représenlanis prevus aux numéros 334 à 338, 
qui en ont fait la demande nu qui ont été désignés par la séance 


plénière. 


7. PRÉSIDENTS ET VICE-PRESIDENTS DES SOUS-COMMISSIONS. 


et sroupes de travail sont annoncées suffisamment a l’avance au lieu 
(el 


de réunion de la conférence. 


2. Avant l’épuisement du budget approuvé par le Conseil d’admi- 
nistration pour la conférence cu réunion, la commission de contréle 
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2. PROPOSITIONS PRÉSENTÉES AVANT L’OUVERTURE DE LA CONFÉRENCE. 


Les propositions présentées avant l’ouverture de la conférence sont 
réparties par la séance plénière entre les commissions  compétentes 
instituées conformément aux dispositions de la section 4 du présent 
règlement iniérieur. Toutefois, la séance plénière peut traiter directe- 
ment n’importe quelle proposition. 


40. PROPOSITIONS 0U AMENDEMENTS PRESENTÉS 
AU COURS DE LA CONFÉRENCE. 


i. Les propositions ou amendements présentés après l’ouverture 
de la conférence sont remis, selon le cas, au président de la confé- 
rence ou au président de la commission compétente ou bien au se- 
crétariat de la conférence aux fins de publication et de distribution 
comme document de conférence. 


2. Aucune proposition cu amendement écmt ne peut étre pré- 
sentè s’il n’est signé par le chef de Ja délégaition intéressée ou par son 
uppléant. 


3. Le président d’une conférence ou d’une commission peut. pré- 
senter en tout temps des propositions susceptibles d’accélérer le cours 
des débats. 


4. Toute proposition ou amendement doit contenir en termes 
concrets et précis le texte a examiner. 


5. (1) Le président de la conférence ou le président de la com- 
mission compétente décide dans chaque cas si une proposition cu un 
amendement présenté en cours de séance peut faire l’objet d’une com- 
munication verbale cu s’il doit étre remis aux fins de publication et 
de distribution dans les conditions prévues au numéro 451. 


(2) En général, le texte de toute proposition 1mportante qui doit 
faire l’objet d'un vote doit étre distribué dans les langues de travail 
de la conférence suffisamment, tot pour permettre son étude avant la 
discussion. 


(3) En outre, le président de la conférence, qui regoit. les pro- 
positions ou amendements visés au numéro 451, les arguille, selon 
le cas, vers les commissions compétentes ou la séance plénière. 


6. Toute personne autorisée peut lire ou demander que sorent lus 
en séance plénière toute proposition ou amendement présentés par elle 
au cours de la conférence et peut en exposer les motifs. 


41. CONDITIONS REQUISES POUR L’EXAMEN ET LE VOTE D'UNE PROPOSITION 
OU D'UN AMENDEMENT. 


t. Aucune proposition ou amendement présenié avant l’ouverture 
de la conférence, ou par une délégation durant la conférence, ne peut 
èlre mis en discussion sì, au moment de son examen, il n’est pas 
appuyé par au moins une autre délégation. 


2. Toute proposition ou amendement dùment appuyé doit étre, 
après discussion, mis aux VOIx. 
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12. PROPOSITIONS 0U AMENDEMENTS 0M1S 0U DIFFERES. 


Quand une proposition ou un amendement a été omis cu lorsque 
son examen a eté différé, 11 appartient a la délégation sous lJes aus- 
pices de laquelle il a été présenté de veiller è ce que cetle proposition 
ou cet amendement ne soit pas perdu de vue par la suite. 


13. CONDUITE DES DÉBATS EN SEANCE PLENIERE. 


13.1 Quorum. 


Pour qu’un vote soit valablement pris au cours d’une séance plé- 
nière, plus de la mostié des délégations accrédiiées a la conférence et 
ayant droit de vote doivent étre presentes ou représentées à la séance. 


13.2 Ordre de discussion. 


(1) Les personnes qui désirent prendre la parole ne peuvent le 
faire qu’après avoir obtenu le consentement du président. En regle 
genérale, elles commencent par indiquer a quel titre elles parlent. 

(2) Toute personne qui a la parole doit s’exprimer lentement et 
distinctement, en séparant bien les mots et en marquant les femps 
d’arrét nécessaires pour permettre à tous de bien comprendre sa 
pensée. 


13.3 Motions d’ordre et pomts d’ordre. 


(1) Au cours des débats, une deélégation peut, au moment 
qu'elle ;uge coppeortun, présenter toute motion d’ordre ou soulever tout 
point d’ordre, lesquels donnent immediatement lieu à une décision 
prise par le président conformément au présent règlement intérieur. 
Touie délégation peut en appeler de la décision du président, mais 
celle-ci reste valable en son intégrité si la magjorité des délégations 
présentes et votanti ne s’'y oppose pas. 

(2) La délégation qui présente une motion d’ordre ne peut pas, 
dans son imiervention, trailer du fond de la question en discussion. 


13.4 Ordre de prworité des motons et pornis d’ordre. 


L’ordre de priorité à assigner aux motions et points d’ordre dont 
l est question aux numéros 465 el 466 est le suivant: 


a) tout pont d’ordre relatif à l’application du présent reglement 
intérieur; 


b) suspension de la séance; 

c) levée de la séance; 

d) ajournement du débat sur la question en discussion; 
e) clòture du débat sur la question en discussion; 


7) toutes autres motions cu points d’ordre qui pourraient  éètre 
présentés et dont la priorité relative est fixée par le président. 


13.5 Motion de suspension ou de levée de la séance. 


Pendant la discussion d’une question, une délégation peut propo- 
ser de suspendre cu de lever la séance, en indiquant les motifs de 
sa .proposition. Si cette proposition est appuyée, la parole est. dennée 
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à deux orateurs s’exprimant contre la motion et uniquement sur ce 
sujet, après quoi la motion est mise aux voix. 


13.6 Motion d’ajournement du débat. 


Pendant la discussion de toute question, une délégation peut pro- 
poser l’ajournement du débat pour une periode déterminée. Au cas ou 
une telle motion fait l’objet d’une discussion, seuls trois orateurs, en 
plus de l’auteur de la motion, peuvent y prendre part, un en faveur 
de la motion et deux contre, apres quo: la motion est mise aux voix. 


13.7 Motion de cléture du débat. 


A tout moment, une délégation peut proposer que le débat sur la 
question en discussion solt clos. En ce cas, la parole n’est  accordée 
qu’à deux orateurs opposés a la cléture, après quo: la motion est 
mise aux VOIX. 


13.8 Limitation des anterventions. 


(1) La séance plénière peut éventuellement limiter la durée et 
le nombre des interventions d'une méème délégation sur un sujet deé- 
terminé. 


(2) Toutefois, sur les questions de procédure, le président limite 
la durée de chaque intervention è cinq minutes au maximum. 

(3) Quand un orateur dépasse le temps de parole qui lui a été 
accordé, le président en avise l’assemblée et prie l’orateur de vouloir 
bien conclure son exposé a bref délai. 


13.9 Cléture de la liste des orateurs. 


(1) Au cours d’un débat, le président peut donner lecture de la 
liste des orateurs mscrits; 11 y ajoute le nom des délégations qui ma- 
mifestent le désir de prendre la parole et, avec l’assentiment de l’as- 
semblée, peut déclarer la liste close. Cependant, s'it le }uge opportun, 
le président peut accorder, à titre exceptionnel, le droit de répondre 
à toute intervention anitérieure, mème après la clòture de la liste. 


(2) Lorsque la liste des orateurs est épuisée, le président pro- 
nonce la celòture du débat. 


13.10 Question de compétence. 


Les questions de compétence qui peuvent se présenter doivent ètre 
réglées avant qu'il soit voté sur le fond de la question en discussion. 


13.11 Retrait et nouvelle présentation d’une motion. 


L’auteur d'une motion peut la retirer avant qu'elle soit mise aux 
voix. Toute motion, amendée ou non, qui serait ansi retirée, peut 
ètre présentée à nouveau ou reprise, soit par la délégation auteur de 
l’amendement, soit par toute autre délégation. 


14. DROIT DE VOTE. 


1. A toutes les séances de la conférence, la délégation d’un 
Membre de l’Union, dùment accréditée par ce dernier pour participer 
à la conférence, a droit a une voix, conformément à l’article 2. 
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2. La délégation d'un Membre de l'Union exerce son droit de 
vote dans les conditions précisées à l'article 67. 


15. VOTE. 


15.1 Définition de la mazonité. 


(1) La magorité est constituée par plus de la moitié des déléga- 
tions présentes et votant. 


(2) Les abstentions ne sont pas prises en considération dans le 
décompte des voix nécessalres pour constituer la majorité. 


(3) En cas d’égalité des vox, la propos:tion ou l’amendement 
est  considéré comme rejeté. 


(4) Aux fins du présent reglement, est considérée comme « dé- 
légation présente et votant» toute délégation qui se prononce pour ou 
contre une proposition. 


15.2 Non-participation au vote. 


Les délégations présentes qui ne participent pas à un vote deter- 
miné ou qui déclarent expressément ne pas vouloir y participer, ne 
sont pas considérés comme absentes du point de vue de la détermina- 
tion du quorum au sens du numéro 462, ni comme s°étant abstenues 
du point de vue de l’application des dispositions du numero 491. 


15.3 Majorité spéciaie. 


En ce qui concerne l’admission des Membres de l’Union, la ma- 
Jorité requise est fixée à l'article 1. 


15.4 Plus de cinquante pour cent d’abstentions. 


Lorsque le nombre des abstentions dépasse la moitié du nombre 
des suffrages exprimés (pour, contre, abstentions), l’examen de la 
question en discussion est renvoyée à une séance ultérieure au cours 
de laquelle les abstentions n’entreront plus en ligne de compte. 


15.5 Procédure de vote. 


(41) Sauf dans le cas prévu au numéro 495, les procédures de 
vote sont les suivantes : 


a) à mam levée, en réègle générale; 


d) par appel nominal, si une majorité ne se dégage pas clai- 
rement d’un vote selon la procedure précédente ou s:1 au moins deux 
délégations le demandent. 


(2) Il est procédé au vote par appel nominal dans l’ordre alpha- 
bétique des noms en frangais des Membres représentés. 


15.6 Vote au scrutin secret. 


Il est procédé à un vote secret lorsque cinq au moins des délé- 
gations présentes et ayant qualité pour. voter le demandent. Dans ce 
cas, le secrétariat prend immédiatement les mesures nécessaires pour 
assurer le secret du serutin, 
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15.7 Interdiction d’interrompre le vote. 


Quand le scrutin est commencé, aucune délégalion ne peut l’inter- 
rompre, sauf s'il s'agit d'un point d’ordre relatif è la manière dont 
s'effectue ie scrutin. 


15.8 Explications de vote. 


Le président donne la parole aux délégations qui désirent expli- 
quer leur vote postérieurement au vote lui-mème. 


15.9 Vote d’une proposition par parties. 


(1) Lorsque l’auteur d’une proposition le demande, ou lorsque 
l’assembiée le juge opportun, cu lorsque le président, avec l’appro- 
bation de l’auteur, le propose, cette proposition est subdivisée et ses 
différentes parties sont mises aux voix séparement. Les parties de la 
proposition qui ont été adoptées sont ensuite mises aux voix comme 
un tout. 


(2) Si toutes les parties d'une proposition sont rejetées, la pro- 
position elle-mème est considérée comme  rejetée, 


15.100 Ordre de vote des propositions relatives à une méme question. 


(1) Si la méme question fait l’objet de plusieurs propositions, 
celles-ci sont mises aux voix dans l’ordre où elles ont été présentées, 
a moins que l’assemblée n’en décide autrement. 

(2) Après chaque vote, l’assemblée décide s'il y a lieu ou non 
de mettre aux voix la proposition suivante. 


15.11 Amendements. 


(1) Est considérée comme amendemeni ioute proposition de mo- 
dification qui comporte uniquement une suppression, une adjonction 
à une partie de la propoesition origimale ou la révision d’une partie 
de cette proposition. 

(2) Tout amendement à une proposition qui est accepté par la 
délégation qui présente cette proposition est aussitòt incorporé au texte 
primitif de la proposition. 


(3) Aucune proposition de modification n'est  considérée comme 
un amendement si l’assembiée est d'avis qu’eile est incompatible avec 
la proposition initiale. 


15.12 Vote sur les amendements, 


(1) Si une proposition est l’objet d’un amendement, c’est cet 
amendement qui est mis aux voix en premier lieu. 


(2) Si une proposition est l’objet de plusieurs amendements, 
est mis aux voix en premier lieu celui des amendements qui s’'écarte 
le plus du texte original; est ensuite rms aux vox celui des amende- 
ments, parmi ceux qui restent, qui s’écarte encore le plus du texte 
original, et ainsi de suite jusqu'è ce que tous les armendements arent 
eté examinés. 


(3) Si un ou plusieurs amendemenis sont adoptés, la proposi- 
tion ainsi modifiée est ensuite elle-mème mise aux volx. 

(4) Si aucun amendement n'est adopté, la proposition initiale 
est mise aux VoOIX. 
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16. COMMISSIONS ET SOUS-COMMISSIONS - CONDUITE DES DÉBATS 
ET PROCEDURE DE VOTE. 


1. Les présidents des commissions. et sous-commissions ont des 
attributions analogues è celles dévolues au président de la conférence 
par la section 3 du présent règliement intérieur. 


2. Les dispositions fixées à la section 13 du présent règlement 
intérieur pour la conduite des débats en séance plénière sont appli 
cables aux débats des commissions ou sous-commissions, sauf en ma- 
tière de quorum. 


3. Les dispositions fixées a la section 15 du présent règlement 
intérieur sont  applicables aux votes dans les commissions ou sous- 
cCOMmMISSIONS. 


17. RÉSERVES. 


41. En réègle générale, les délégations qui ne peuvent pas faire 
partager leur point de vue par les autres délégations doivent s’efforcer, 
dans la mesure du possible, de se rallier a l’opinion de la magonté. 


2. Toutefois, s’il apparaît a une délégation qu’une décision quel- 
conque est de nature à empécher son gouvernement de ratifier la 
Convention ou d’approuver la révision d’un règlement, celte déléga- 
tion peut faire des reserves è titre provisorre ou définitif au sujet de 
cette décision. 


18. PROCÈS-VERBAUX DES SÉANCES PLENIÈRES. 


1. Les procès-verbaux des séances plénières sont établis par le secré- 
tariat de la conférence, qui s’efforce d’en assurer la distribution aux 
délégations le plus tét possible avant la date à laquelle ces procès- 
verbaux doivent éètre examinés. 


2. Lorsque les procès-verbaux ont eté distribués, les délégations 
peuvent déposer par écrit au secrétariat de la conférence, et ceci dans 
le plus bref délai possibie, les corrections qu’eiles estiment J;ustifiées, 
ce qui ne lés empéche pas de présenter oralement des modifications è 
la séance au cours de laquelle les procès-verbaux sont approuvés. 


3. (1) En régle générale, les procès-verbaux ne contiennent que 
les propositions et les conclusions, avec les principaux arguments sur 
lesquels elles sont fondées, dans une rédaction aussi concise que 
possible. 


(2) Néanmoins, toute délégalion a le droit de demander l’inser- 
tion analytique ou in extenso de toute déclaration formulée par elle 
au cours des débats. Dans ce cas, elle doit en règle générale l’an- 
noncer au début de son intervention, en vue de faciliter la .tàche des 
rapporteurs. Elle doit, en outre, en fournir elle-méme le texte au 
secrétariat de la conférence dans les deux heures qui suivent la fin 
de la séance. 


4. Il ne doit, en tout cas, étre usé qu’avec discrétion de la fa- 
culté accordée au numero 547 ‘en ce qui concerne l’insertion des dé- 
clarations. 
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19. COMPTES RENDUS ET RAPPORTS DES COMMISSIONS 
ET SOUS-COMMISSIONS. 


1. (1) Les débats des commissions et sous-commissions sont  ré- 
sumés séance par séance dans les comptes rendus établis par le secré- 
tariat de la conférence, où se trouvent mais en relief les points essen- 
tiels des discussions, les diverses opinions qu’il convient de noter, 
amsi que les propositions et conclusions qui se dégagent de l'ensemble. 


(2) Néanmoins, toute délégation a également le droit d’user de 
la faculté prévue au numéro 517. 


(3) Il ne doit étre recouru qu’avec discrétion a la faculté a la- 
quelle se réfère l’alinéa ci-dessus. 


2. Les commissions et sous-commissions peuvent établir. les rap- 
ports partiels qu’elles estiment nécessaires et, eventuellement, è la 
fin de leurs travaux, elles peuvent présenter un rapport final dans 
lequel elles récapitulent sous une forme concise les propositions et 
les conclusions qui résultent des études qui leur ont été confiées. 


20. APPROBATION DES PROCES-VERBAUX, COMPTES RENDUS 
ET RAPPORTS. 


1. (1) En réègle générale, au commencemeni de chaque séance plé- 
nière ou de chaque séance de commission ou de sous-commission, le 
président demande si les délégations ont des observations a formuler 
quant au procès-verbal ou au compte rendu de la séance précédente. 
Ceux-ci sont considérés comme approuvés si aucune correction n'a 
été communiquée au secrétariat ou si aucune opposition ne se mani- 
feste verbalement. Dans le cas contraire, les corrections nécessalres 
sont apportées au procès-verbal cu au compte rendu. 


(2) Tout rapport partiel ou final doit ètre approuvé par la com- 
mission ou la sous-commission intéressée. 


2. (1) Le procès-verbal de la dernière séance plénière est examiné 
et approuvé par le président de cette séance. 


(2) Le compte rendu de la dernière séance d'une commission 
ou d'une sous-commission est examiné et approuvé par le président 
de cette commission ou sous-commission, 


21. COMMISSION DE RÉDACTION. 


1. Les textes des Actes finals, établis autant que possible dans 
leur forme définitive par les diverses commissions en tenant compte 
des avis exprimés, sont soumis a la commission de rédaction, laquelle 
est chargée d’en perfectionner la forme sans en altérer le sens et, s'il 
y a lieu, de les assembler avec les textes antérieurs non amendés. 


2. Ces textes sont soumis par la commission de rédaction èà la 
séance plénière, laquelle les approuve ou les renvoie, aux fins de 
nouvel examen, à la commission compétente. 


22. NUMEÉROTAGE. 


1. Les numéros des chapitres, articles et paragraphes des textes 
soumis è révision sont conservés }jusqu’à la première lecture en seance 
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plénière. Les textes ajoulés portent provisorrement le numéro du der- 
nier paragraphe précédent du texte primitif, auquel on ajoute « A», 
« B», etc. 


2. Le numérotage définitif des chapitres, articles et paragraphes est 
confièé è la commission de rédaction, après leur adoption en première 
lecture. 


23. APPROBATION DEFINITIVE. 


Les textes des Actes finals sont considérés comme définitifs lors- 
qu'’ils ont eté approuvés en seconde lecture par la séance plénière. 


24. SIGNATURE. 


Les textes définitifs approuvés par la conférence sont soumis a 
la signature des délégués munis des pouvoirs définis à l'article 67, 
en suivant l’ordre alphabétique des noms en frangais des pays re- 
présentés. 


25. COMMUNIQUÉS DE PRESSE. 


Des communiqgués officiels sur les travaux de la conférence ne 
peuvent étre transmis a la presse qu’avec l’autorisation du président 
ou de l’un des vice-présidents de la conférence,. 


26. FRANCHISE. 


Pendant la durée de la conférence, les membres des délégations, 
les membres du Conseil d’administration, les hauts fonctionnaires des 
organismes permanents de l’Union qui assistent à la conférence et le 
personnel du secrétariat de l’Union détaché à la conférence, ont droit 
a la franchise postale, télégraphique et téléphonique dans la mesure 
où le gouvernement du pays où se tient la conférence a pu s’en- 
tendre à ce sujet avec les autres gouvernements et les exploitations 
privées reconnues concernes. 


CRAPITRE XII 


AUTRES DISPOSITIONS 


ARTICLE 78. 


(Langues). 


1. (1) Lors des conférences de VUnion ainsi que des réunions de 
son Conseil d’administration et de ses organismes permanents, des 
langues autres que celles indiquées aux numéros 100 et 106 peuvent 
étre employées : 


a) sil est demandé au secrétaire général ou au chef de l’organisme 
permanent intéressé d'’assurer l’utilisation d'une cu de plusieurs lan- 
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gues supplémentaires, orales ou écrites, et à condition que les dé- 
penses supplémentaires encourues de ce fait soient supportées par les 
Membres qui ont fait cette demande ou qui l’ont appuyée; 


è) si une délégation prend elle-mème des dispositions pour as- 
surer à ses propres frais la traduction orale de sa propre langue dans 
l'une des langues indiquées au numéro 106. 


(2) Dans le cas prévu au numéro 535, le secrétaire général ou 
le chef de l’organisme permanent concerné se conforme èà cette de- 
mande dans la mesure du possible, après avoir obtenu des Membres 
intéressés l’engagement que les dépenses encourues seront dùment 
remboursées par eux à l’Union. 


(3) Dans le cas prévu au numéro 536, la délégation intéressée 
peut en outre, si elle le désire, assurer a ses propres frais la tra- 
duction oraie dans sa propre langue è partir de l’une des langues in- 
diquées au numéro 106. 


2. Tous les documents dont il est question aux numéros 102 è 
105 peuvent étre publiés dans une autre langue que celles qui y sont 
spécifiées à condition que les Membres qui demandent celte publica- 
tion s’engagent a prendre à leur charge la totalitè des frais de tra- 
duction et de publication encourus. 


ARTICLE 79. 


(Finances). 


4. (1) Chaque Membre fait connaître au secrétaire général, six mois 
au moins avant l’entrée en vigueur de la Convention, la classe de 
contribution qu'il a choisie, 

(2) Le secrétaire général notifie cette décision aux Membres. 


(3) Les Membres qui n’ont pas fait connaître leur décision dans 
le délai spécifié au numéro 540 conservent la classe de contribution 
qu'’ils avaient choisie antérieurement. 


(4) Les Membres peuvent à tout moment choisir une classe de 
contribution supérieure è celle qu’ils avatent adoptée auparavant. 


2. (1) Tout nouveau Membre acquitte, au titre de l’année de son 
adhésion, une contribution calculée a partir du premier Jour du mois 
de l’adhésion. 


(2) En cas de dénonciation de la Convention par un Membre, 
la contribution doit étre acquittée Jusqu’au dernier Jour du mois où 
la dénonciation prend effet. 


3. Les sommes dues portent intérèt à partir du début de chaque 
année financière de l’Union. Cet intérèt est fixé au taux de 3 % (trois 
pour cent) par an pendant les six premiers mois et au taux de 6 % 
(six pour cent) par an a partir du septième mois. 


4. Les dispositions sulvantes s’appliquent aux contributions des 
exploitations privées reconnues, organismes scientifiques ou industriels 
et organisations internationales : 


a) les exploitations privées reconnues et. les organismes  scien- 
tifiques ou industriels contribuent aux dépenses des Comités consul- 
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tatifs internationaux aux travaux desquels 1)ls sont convenus de par- 
ticiper. De méme, les exploitations privées reconnues contribuent aux 
dépenses des conférences administratives auxquelles elles sont conve- 
nues de participer ou ont participé aux termes du numéro 338; 


b) les organisations internationales contribuent également aux 
dépenses des conférences ou réunions auxquelles elles ont été admises 
à participer è monms que, sous réserve de réciprocitè, elles n’aient été 
exonérées par le Conseil d’administration; 


c) les exploitations privées reconnues, les organismes  scienti. 
fiques ou industriels et les organisations internationales qui contri. 
buent aux dépenses des conférences ou réunions selon les dispositions 
des numeros 547 et 548 choisissent librement, dans le tabieau qui 
figure au numéro 92 de la Convention, la classe de contribution selon 
laquelle 1ls entendent participer aux dépenses, et ils informent le 
secrétaire genéral de la classe choisie; 


d) les exploitations privées  reconnues, les organismes  scienti- 
fiques ou idustriels et les organisations: internationales qui contri- 
buent aux dépenses des conférences cu réunions peuvent è tout mo- 
ment choisir une classe de contribution supérieure a celle qu’ils 
avarent adoptée auparavant; 


e) aucune réduction du nombre d’unités de contribution ne peut 
prendre effet pendant la durée de validitè de la Convention; 


f) en cas de dénonciation de la participation aux travaux d’un 
Comité consultatif international, la contribution doit ètre acquittée Jus- 
qu’au dernier jour du moi:s où la dénonciation prend effet. 


9g) le montant de l’unité contributive des exploitations privées 
reconnues, des organismes scientifiques ou industriels et des organi- 
sations internaiionales aux dépenses des Comités consultatifs interna 
tionaux aux travaux desquels ils soni convenus de participer est fixé 
chaque année par le Conseil d’administration. Les contributions sont 
considérées comme une recette de l’Union, Elles portent intérét  confor- 
mément aux dispositions du numéro 546; 


h) le montant de l’unité contributive aux dépenses d’une confé- 
rence administrative des exploitations privées reconnues qui y parti- 
cipent aux termes du numéro 338 et des organisations mternationales 
qui y participeni, est fixé en divisant ie montant total du budget de 
la conférence en question par le nombre total d’unités versées par les 
Membres au titre de leur contribution aux dépenses de l’Union. Les 
contributions sont considérées comme une recette de l’Union. Elles 
portent intérét à partir du sorxantième jour qui suit l’envoi des fac- 
tures, aux taux fixés au numéro 546. 


5. Les dépenses occasionnées aux laboratoires et installations tech- 
niques de l’Union par des mesures. des essairs ou des recherches spe- 
ciales pour le compie de certains Membres, groupes de Membres. orga- 
misaiions régionales ou autres, soni supporiges par ces Membres, 
groupes, organisations ou autres. 


6. Le prix de vente des publications aux administrations, aux 
exploitations privées reconnues ou a des particuliers est déterminéé 
par le secrétaire général, en collaboration avec le Conseil d’adminis- 
tration, en s’inspirant du souci de couwvrir, en regle générale, les dé- 
penses d’impression et de distribution. 
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ARTICLE 80. 
(Etablissemeni et reddition des comptesì. 


1. Les administrations des Membres et les exploitations privées 
reconnues qui exploitent des services internationaux de (éléecommuni- 
cation doivent se mettre d’accord sur le montant de leurs créances et 
de leurs dettes. 


2. Les comptes afférents aux débits et crédits visés au numéro 557 
sont établis conformément aux disposilions des Règlementis adminis- 
tratifs è moins d’arrangements particuliers entre les parties intéressées. 


ARTICLE 81. 
{Arbitrage : procédure). 


(Voir article 30) 


i. La partie qui fait appel eniame la procédure en lransmettani 
a l’aulre partie une notification de demande d'arbitrage. 


2. Les parties décident d'un commun accord si l’arbitrage doil 
ètre confié è des personnes, à des administrations ou a des gouverne- 
ments. Au cas où, dans le délai d'un mois à compter du jour de la 
notification de ia demande d’arbitrage, les parties n’ont pas pu tomber 
d’accord sur ce point, l’arbitrage est confié è des gouvernements. 


3. Si l’arbitrage est confié à des personnes, les arbitres ne doi- 
vent ni étre des ressortissants d'un pays partie dans le difiérend, ni 
avoir leur domicile dans un de ces pays, mì étre è leur service. 


4. Si l’arbitrage est confié a des gouvernements ou èà des admi- 
nistrations de ces gouvernements, ceux-ci doivent étre choisis parmi 
les Membres qui ne sont pas impliqués dans le différend, mais qui 
sont parties à l’accord dont l’application a provoqué le différend. 


5. Dans le délai de trois mois à compter de la date de reception 
de la notification de la demande d’arbitrage, chacune des deux parties 
en cause désigne un arbitre. 


6. Si plus de deux parties sont impliquées dans le différend, cha- 
cun des deux groupes de parties ayant des mtéréts communs dans le 
différend désigne un arbitre conformément è la procédure prevue aux 
numéros 562 et 563. 


7. Les deux arbitres ainsi désignés s’entendent pour nommer un 
troisière arbitre qui, si les deux premiers sont des personnes et non 
des gouvernements ou des administrations, doit répondre aux condi- 
tions fixées au numéro 561, et qui, de plus, doit étre d’une nationa- 
lité différente de celle des deux autres. A défaut d’accord entre les 
deux arbitres sur le choix du troisième arbitre, chaque arbitre pro- 
pose un troisième arbitre n’ayant aucun intérét dans le différend. Le 
secrétaire général procède alors a un tirage au sort pour désigner le 
troisième arbitre. 
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8. Les parties en désaccord peuvent s’enltendre pour faire régler 
leur différend par un arbitre unique désigné d'un commun accord; 
elles peuvent aussi désigner chacune un arbitre et demander au secré- 
taire général de procéder è un tirage au sort pour désigner l’arbitre 
unique. 


9. Le ou les arbitres décident librement de la procédure a suivre. 


10. La décision de l’arbitre unique est définitive et lie les parties 
au différend. Si l’arbitrage est confié a plusieurs arbitres, la décision 
intervenue a la majorité des votes des arbitres est définitive et lie les 
parties. 


41. Chaque partie supporte les dépenses qu'elle a encourues a 
l’occasion de l’instruction et de l’introduction de l’arbitrage. Les frais 
d’arbitrage, autres que ceux exposés par les parties elles-.mèmes, sont 
répartis d'une manière égale entre les parties en litige. 


12. L'Union fournit tous les rensergnemenis se rapporlant au dif- 
férend dont ie cu les arbitres peuvent avoir besoin. 


CHÒÒapiTRe XIH 
REGLEMENTS ADMINISTRATIFS 


ARTICLE 82. 


(Règlements administratifs). 


Les dispositions de la Convention sont complétées par les Règle 
ments administratifs  survants : 


— le Règlement télégraphique, 
— le Règlement téléphonique, 
— le Règlement des radiocommunications, 


— le Règlement additionnel des radiocommunications. 


En roi DE QuOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé la 
Convention en un exemplaire dans. chacune des langues anglaise, chi- 
noise, espagnole, frangaise et russe, le texte francais faisant foi en cas 
de contestation; cet exemplaire restera déposé aux archives de l’Union 
internationale des télécommunications, laquelle en remettra une copie 
à chacun des pays signalaires. 


Fait à Malaga-Torremolinos, le 25 octobre 1973. 
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Pour la République d’Afghanistan: 


AZIZULLAH ZAHIR 
S.M, NACIM ALAWI 


Pour l’Algérie (République algérienne démocratique et populaire): 


N. BOUHIRED 
B. CHEBEL 
M. HARBI 
H. HAFIS 


Pour la République fédérale d’Allemagne: 


DIETRICH ELIAS 
JOHANNES KUPPER 


Pour le Royaume de l’Arabie Saoudite : 


FAISAL A. ZAIDAN 
AHMED M. ZAIDAN 
AHMED MUSTAFA MOHDIR 


Pour la République Argentine : 


ALDO SANTIAGO IRRERA 
HECTOR VILLANUEVA 

ROBERTO ANTONIO SALVADOR 
LUIS MARIA LAURELLI 
OSVALDO BLAS DALMASSO 
ENRIQUE GOMEZ PUEYRREDON 


Pour l’Australie: 


EVAN SAWKINS 
A. M. SMITH 
E. SANDBACH 

S. €. MOON 

K. F. GREEN 


Pour l’Autriche: 


R. PABESCHITZ 
K. VAVRA 
J. BAYER 
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Pour la République populaire du Bangladesh: 


LOQMAN HUSAIN 
A. B. M. TAHER 
SYED SHAHIDUL ISLAM 


Pour Barbade: 


FREDERICK G. SMITH 
C. R. EDWARDS 


Pour la Belgique: 


ROBERT VAES 
ALBERT AERTS 


Pour la République socialiste sovittique de Biélorussie : 


P. AFANASSIEV 


Pour Union de Birmanie : 


U KHIN MAUNG TUN 
U HLA THAW 


Pour la République de Bolivie : 


VICTOR SIERRA MERIDA 


Pour la République de Botswana : 


E. M. TUMELO 
B. A: MUDDLE 


Pour ia République fédérative du Brésil : 


HERVÉ BERLANDEZ PEDROSA 
CLAUDIO CASTANHEIRA BRANDAO 
J0À0 SANTELLI JUNIOR 


ANTONIO HUMBERTO DOS CAVALCANTI DE 
ALBUQUERQUE E FONTES BRAGA 


HILTON SANTOS 
AUGUSTO CEZAR GUIMARAES RIBAS 
ENÉAS MACHADO DE ASSIS 

JOSÉ ANTONIO MARQUES 


Pour la République populaire de Bulgarie : 


IGNATOV 
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Pour la République du Burundi: 


MELCHIOR BWAKIRA 
SATURNIN SEMUHERERE 
ALBERT NTIBANDETSE 
ROMAIN NZOBAKENGA 


Pour la République Unie du Caméroun : 


EMMAN T. EGBE 
JEAN JIPGUEP 


Pour le Canada: 


de MONTIGNY MARCHAND 
ANITA SZLAZAK 


Pour la République Centrafricazne : 


JOSEPH ANTOINE GOALO 
FIDELE MANDABA-BORNOU 
JEAN-GYRILLE KROUNKOU 
JEAN-MARIE SAKILA 


Pour le Chili 


JORGE BURR V. 


Pour la République populaire de Chine : 


LIU CHENG-CHING 
LIU YUAN 


Pour la République de Chypre : 


R. MICHAELIDES 


Pour l’Etat de la Cité du Vatican: 


ANTONIO STEFANIZZI 
EVANDRO COSTA 


Pour la République populaire du Congo : 


JEAN-PIERRE BOUMBOU 
JEAN-GABRIEL OKELI 
ROGER RIZET 


Pour la République de Corée: 


HEUNG SUN SHIM 
SEH KWAN 0H 
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Pour Costa Rica: 


HECTOR SANCHEZ MIRANDA 


Pour la République de Céte d’Ivoire : 


SOULEYMANE CISSOKO 
KOUASSI APETE 
CHRISTOPHE NOGROU 
AKA BONNY LEON 
BROU YAPO SAMSON 


Pour Cuba: 


LUIS SOLA VILA 


Pour la République du Dahomey : 


TAOFIQUI BOURAIMA 
EMMANUEL MOUDIIBOU 


Pour le Danemark : 


GUNNAR PEDERSEN 
HANS LAURSEN 
HENRY PEDERSEN 


Pour la République Dominicaine : 


ANSELMO PAULINO-ALVAREZ 


Pour la République arabe d’Egypte : 


DR M. M. RIAD 
M. F. ELBADRAWY 
M. A. SEDKY 

T. N. EKDAWI 

H. S. ABOU ALY 


Pour la République de El Salvador: 


VICENTE SANCHEZ HERNANDEZ 
OSCAR EDGARDO LARA 


Pour les Emirats Arabes Unis: 


HALIM FANOUS 


Pour l’Equateur : 


MARCELO PAREDES CHIRIBOGA 
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Pour l’Espagne : 


LEON HERRERA ESTEBAN 

RAFAEL FERRER SAGRERA 

PEDRO SANCHEZ PEREZ 

JOSE MARIA ARTO MADRAZO 
JOSE MANUEL PAREDES QUEVEDO 


Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


JACOB D. BEAM 
THOMAS £. NELSON 


Pour l’Ethiopie : 


BETRU ADMASSIE 
GABRIEL - TEDROS 
GIRMAW INGIDAYEHU 
AMSALOU JEMERE 


Pour la Finlande: 


OIVA SALOILA 
V. A. JOHANSSON 


Pour la France: 


CHARLES-HERVE COTTEN 
ALBERT CHASSIGNOL 
MARIE HUET 


Pour la République Gabonaise : 


THOMAS SQUAH 
STANISLAS EWORE 


Pour le Ghana: 


R. k. BAFFOUR 


Pour la Grèce : 


IOANNIS KOUTRAFOURHRIS 
ARCHELAOS TSAROUCHAS 


Pour le Guatemala : 


ARTURO RIVERA G. 

MIGUEL MORENO RIVERA 
LUIS RENE PELLECER SOLIS 
IGNACIO GONZALES L. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


Pour la République de Guinée : 


BABARA SOUMAH 
SEKOU TOURE 


Pour la République de la Guinée Equatoriale : 


LIBERATO ELA MANGUE 


Pour la République de Haute-Volta : 


M. SIMPORE 
J. BALIMA 

D. NIKIEMA 
D. SANON 


Pour la République Populaire Hongroîse : 


DEZSO HORN 


Pour la République de l’Inde: 


M. K. BASU 


Pour la République d’Indonésie : 


SOEHARDJONO 

J. SUTANGGAR TENGKER 

M. K. M. MANGOENDIPRODJO 
W. M. MANGOENDIPRODIO 
HIRO TUGIMAN 


Pour lIran: 


M. HERISCHI 


Pour la République d’Iraq : 


MOHAMED ABBAS AL-JUBOURY 
JABBAR AL-AYBI AL-SHAHABI 
DR GHASSAN A. KUBBA 
SALIM KHALAF AL-ANI 


Pour lIrlande : 


P. L. O’COLMAIN 
A. J. LITTON 
C. J. RAFFERTY 
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Pour VIslande : 


S. THORKELSSON 


Pour VEtat d’Israél : 


M. SHAKKED 


Pour Italie : 


LUDOVICO BARATTIERI di SAN PIETRO 


Pour la Jamaique : 


GC. A. WOODSTOCK 
V. A. PANTON 


Pour le Japon: 


SHOJI SATO 

YASUO MAKINO 
MOTOICHI MASUDA 
MASAO MIYAKE 


Pour la République du Kenya: 


MOSES MUUMBU MOINDE 


Pour la République Khmère : 


CHUM SIRATH 


Pour lEtat de Koucit: 


AHMED A. ALSAADOON 
ABDULLA M. AL SABIJ 
ABDULAZIZ A. ALAYOUB 
SHAHEEN K. ALGHANIM 


Pour le Royaume du Laos: 


KHAMLEUANG SAYARATH 
FOY SOUVANLASY 
THAO BO 


Pour le Royaume de Lésotho : 


KIDANE ALEMAYEHU 
B. N. MOKOATLE 
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Pour le Liban: 


MAURICE GHAZAL 
HASSANE EZZEDINE 
ELIE EID 


Pour la République du Libéria : 


TAYLOR E. MAJOR 
SAMUEL H. BUTLER, SR. 
MARY E. PAASEWE 


Pour la République Arabe Libyenne : 


ZAKARIA AHMED FEHMI EL HAMMALI 
RAMADAN A. SHERIMI 


Pour la Principauté du Liechtenstein : 


DR BENNO BECK 


Pour le Luxembourg : 


L. BERNARD 


Pour la Malaisie : 


SARDON BIN HAJI JUBIR 

BUYONG BIN HAJI ABDULLAH 

HAJI MOHAMMAD HASSAN BIN ABDUL WAHAB 
MAH SECK WAH 

MUHAMMAD RADZI BIN HAJI MANSOR 


Pour le Malawi: 


NYEMBA W. MBEKEANI 
W. S. COWIE 
S. J. F. S. MIJIGA 


Pour la République Malgache : 


EDSON RAHALISON 


Pour la République du Mali: 


MAMADOU SOW 
MAMADOU SIDIBE 
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Pour le Royaume du Maroc: 


M. BEN ABDELLAH 
L. BOUTAMI 


Pour Maurice: 


K. S. PYNDIAH 


Pour la République Islamique de Mauritanie : 


MOUSTAPHA N’DIAYE 


Pour le Mezique: 


JOSÉ J. HERNANDEZ 


Pour Monaco: 


GC. C. SOLAMITO 


Pour la République Populaire de Mongolie : 


D. GARAM-OTCHIR 
P. DETCHINLHUNDEV 
E. ESENIIN 


Pour le Népal: 


RAM PRASAD SHARMA 


Pour le Nicaragua: 


FLORENCIO A. MENDOZA G. 
MANUEL CASTILLO SJ. 
ANTONIO A. MULLHAUPT 


Pour la République du Niger: 


IDE OUMAROU 
B. BATOURE 
I. IBRAHIM 


Pour la République Fédérale de Nigéria : 


ZACCHEAUS OLUYEMI OMOLOLU 
VICTOR ADETUNJI HAFFNER 
MODUPE MAJA-WASSIAMAL 
RAPHAEL EJOH NATHAN INOMA 
GODWIN CHUKWURA NNOLI 
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Pour la Norvège: 


PER OVREGARD 
P., MORTENSEN 
THORVALD NEBELL 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


A. W. BROCKWAY 
N. A. WYLIE 


Pour le Sultanat d’Oman : 


HAMDAN ABDALLA ASSAID 
NAASHIAH SAOUD AL-KHARUSI 
GHALIB KHALID AL-SAID 


Pour la République de l’Ouganda : 


J. S. MUSOKE 


Pour le Pakistan: 


ZAHEER AHMAD 
HASAN MAHMOUD 


Pour la République de Panama : 


ELSA R. de MONZO 


Pour Papua-Nouvelle-Guinée è 


S. KULUPI 
G. J. PERKINS 


Pour la République du Paraguay : 


FRANCISCO F. DUARTE 
JUAN BALSEVICH 
JUAN BAUTISTA YBANEZ 


Pour le Royaume des Pays-Bas: 


PHILIP LEENMAN 


Pour le Pérou: 


GERMAN PARRA HERRERA 
JUAN M. AGUAYO DEL R. 
JORGE HERAUD PEREZ 
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Pour la République des Philippines : 


CEFERINO S. CARREON 
PEDRO P. VILLASENOR 
CALIXTO V. ESPEJO 
ANTONIO B. ESCALANTE 


Pour la République Populaire de Pologne : 


H. BACZKO 


Pour la République Démocratique Allemande : 
M. CALOV 


Pour la République Socialiste Soviétique d’Ukraine : 


V. SAVANTCHUK 


Pour la République Socialiste de Roumanie : 


C. CEAUSESCU 

L. CONSTANTINESCU 
I. MARINESCU 

P. H. ILIESCU 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Breiagne et d’Irlande du Nord: 


H. A. DANIELS 

T. U. MEYER 

H. C. GREENWOOD 
P. C. SANDERS 

W. G. MOORE 


Pour la République Rwandaise : 


DENYS RWAGASORE 
AMBROISE MAHATANE 


Pour la République du Sénégal: 


IBRAHIMA N’DIAYE 
MAME N’DARAW CISSE 
LEON DIA 


Pour la Sierra Leone: 


A. E. FERGUSSON-NICOL 
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Pour la République de Singapour : 


WAN SENG KONG 


Pour la République Démocratique Somalie : 


MOHAMED AHMED ABDULLA 


Pour la République Démocratique du Soudan: 


MUSTAPHA AWAD ALLAM 
MOHAMMED SALIH FADL 


Pour la République de Sri Lanka (Ceylan): 


H.D.S.A. GUNAWARDENA 


Pour la Suède: 


B. BJIUREL 
SVEN-ROLAND LETZEN 
RUBEN NASLUND 


Pour la Confédération Suisse : 


FRITZ LOCHER 

B. DELALOYE 

J. VALLOTON 

R. RUTSCHI 

TH. MOECKLI-PELET 


Pour la République Unie de Tanzanie : 


RAPHAEL LUKINDO 


Pour la République du Tchad : 


J. BENANE 


Pour la République Socialiste Tchécoslovaque : 


JIRA JIRI 


Pour la Thazlande : 


SRIBUMI SUKHANETR 
SUTHORN LIMPISTHIEN 
MAHIDOL CHANTRANGKURN 
KOWIT SURAPUNTHU 
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Pour la République Togolaise : 


WILLIAM OSSEYI 
ANDRE DO AITHNARD 
SETH NENONENE 


Pour Trinité et Tobago: 


D. AUYONG 
JEANNE M. CADOGAN 


Pour la Tunisie: 


HABIB BEN CHEIKH 
BRAHIM KHOUADIA 
MOHAMED HACHICHA 
HEDI ZEGHAL 
GHANOUCHI SADOK 
AZIZ LADJIIMI 
ZOUHIR BENLAKHAL 
CHEDLY HELAL 


Pour la Turquie : 


ERGUN ORCUN 


Pour Union des Républiques Socialistes Soviétiques : 


V. CHAMCHINE 


Pour la République Orientale de VUruguay : 


JORGE C. SUAREZ 


Pour la République de Venezuela : 


MARIANO TIRADO 
FERNANDO MIRALLES 
CARLOS J. MARTINEZ 
DOMINGO VALLADARES 


Pour la République du Viet-Nam: 


HOA VAN MUI 
VUONG QUANG NGHIA 


Pour la République Arabe du Yémen: 


A. DHAIFULLAH 
S. A. EL-SINDY 
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Pour la République Démocratigue Populaire du Yémen: 


ALI M. ALHAWTARY 
ALI A. BASAHI 


Pour la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie : 


P. VASILJEVIC 


Pour la République du Zaire : 


MPEMBELE MUNTU 
YOKO YAKEMBE 
N’SIALA MAVAMBU 
NKUBITO-YA-RUGANGO 


Pour la République de Zambie : 


B. J. SIMACHEMBELE 
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ANNEXE 1 


(Voir numéro 3) 


Afghanistan (République d'’) 

Albanie (République Populaire'd’) 

Algérie (République Algérienne 
Démocratique et Populaire) 

Allemagne (République Fédérale d') 

Arabie Saoudite (Royaume de 1’) 

Argentine (République) 

Australie 

Autriche 

Bangladesh (République 
Populaire du) 

Barbade 

Belgique 

Biélorussie (République 
Socialiste Soviétique de) 

Birmanie (Union de) 

Bolivie (République de) 

Botswana (République de) 

Brésil (République Fédérative du) 

Bulgarie (République Populaire de) 

Burundi (République du) 

Cameroun (République Unie du) 

Canada 

Centrafricaine (République) 

Chili 

Chine (République Populaire de) 

Chypre (République de) 

Cité du Vatican (Etat de la) 

Colombie (République de) 

Congo (République Populaire du) 

Corée (République de) 

Costa Rica 

Còte d’Ivoire (République de) 

Cuba 

Dahomey (République du) 

Danemark 

Dominicaine (République) 

Egypie (République Arabe d’) 

El Salvador (République de) 

Emirats Arabes Unis 

Equateur 


Espagne 

Etats-Unis d’Amérique 

Etbiopie 

Fidji 

Finlande 

France 

Gabonaise (République) 

Ghana 

Grèce 

Guatemala 

Guinée (République de) 

Guinée équatoriale 
(République de la) 

Guyane 

Haiti (République de) 

Haute-Volta (République de) 

Honduras (République de) 

Hongroise (République Populaire) 

Inde (République de 1’) 

Indonésie (République d°) 

Iran 

Iraq (République d’) 

Irlande 

Islande 

Israél (Etat d'’) 

Italie 

Jamaique 

Japon 

Jordanie (Royaume Hachémite de) 

Kenya (République du) 

Khmère (République) 

Koweit (Etat de) 

Laos (Royaume du) 

Lesotho (Royaume de) 

Liban 

Libéria (République du) 

Libyenne (République Arabe) 

Liechtenstein (Principautéè de) 

Luxembourg 

Malaisie 

Malawi 
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Maldives (République des) 

Malgache (République) 

Mali (République du) 

Malte 

Maroc (Royaume du) 

Maurice 

Mauritanie (République 
Islamique de) 

Mexique 

Monaco 

Mongolie (République Populaire de) 

Nauru (République de) 

Népal 

Nicaragua 

Niger (République du) 

Nigeria (République Fédérale de) 

Norvège 

Nouvelle-Zélande 

Oman (Sultanat d’) 

Ouganda (République de 1’) 

Pakistan 

Panama (République de) 

Paraguay (République du) 

Pays-Bas (Royaume des) 

Pérou 

Philippines (République des) 

Pologne (République Populaire de) 

Portugal 

Qatar (Etat du) 

République Arabe Syrienne 

République Démocratique'® 
Allemande 

République Socialiste Soviétique 
d’Ukraine 


Roumanie (République 
Socialiste de) 


Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord 

Rwandaise (République) 

Sénégal (République du) 

Sierra Leone 

Singapour (République de) 

Somalie (République Détmocratique) 


Soudan (République 
Démocratique du) 


Sri Lanka (Ceylan) (République de) 

Sudafricaine (République) 

Suède 

Suisse (Confédération) 

Swaziland (Ro; aume du) 

Tanzanie (République Unie de) 

Tchad (Rép :blique du) 

Tchécoslovaque (République 
Socialiste) 

Thailande 

Togola:se (République) 

Tonga (Royaume des) 

Trinité et Tobago 

Tunisie 

Turquie 

Union des Républiques 
Socialistes Soviétiques 

Uruguay (République 
Orientale de l’) 

Venezuela (République de) 

Viet-Nam (République du) 

Yémen (République Arabe du) 

Yémen (République Démocratique 
Populaire du) 

Yougoslavie (République Socialiste 
Fédérative de) 

Zaire (République du) 

Zambie (République de) 
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ANNEXE 2 


DEFINITION DE CERTAINS TERMES EMPLOYES DANS LA CONVETION 
ET DANS LES REGLEMENTS DE L’UNION INTERNATIONALE DES 
TELECOMMUNICATIONS 


Administration: Tout service ou département gouvernemental res- 
ponsable des mesures à prendre pour exécuter ies obligations de la 
Convention internationale des télécommunications et des Règlements. 


Brouillage nuisible : Toute émission, tout rayonnement ou toute in- 
duction qui compromet le fonctionnement d’un service de radionaviga- 
tion ou d’autres services de sécurité ! ou qui cause une grave détério- 
ration de la qualité d’un service de radiocommunication fonctionnant 
conformément au Régiement des radiocommunications, le gène ou l’in- 
terrompt de facon répétée. 


Correspondance publiqgue : Toute té6lécommunication que les bureaux 
et stations, par le fait de leur mise è la disposition du public, doivent 
accepter aux fins de transmission. 


Délégation: Ensemble des délégués et, éventuellement, des repré- 
sentants, conselllers, attachés ou interprètes envoyés par un méme pays. 


Chaque Membre est libre de composer sa’ délégation è sa conve- 
nance. En particulier, il peut y inclure en qualité de délégués, de 
conseillers ou d’attachés, des personnes appartenant à des exploitations 
privées reconnues par lui ou des personnes appartenant è d’autres entre- 


prises privées qui s’intéressent aux té1écommunications. 


Délégué : Personne envoyée par le gouvernement d’un Membre de 
l’Union è une Conférence de plénipotentiaires, ou personne représen- 
tant le gouvernement ou l’administration d’un Membre de l’Union è 
une conférence administrative ou è une réunion d’un Comité consul- 
tatif international. 


Expert : Personne envoyée par un établissement national scientifique 
ou industriel autorisé par le gouvernement ou l’administration de son 
pays è assister aux réunions des commissions d’études d’un Comité 
consultatif international. 


Exploitation privée : Tout particulier ou société, autre qu’une insti- 
tution cu agence gouvernementale, qui exploite une installation de t616- 
communication destinée à assurer un service de télécommunication inter- 
national ou susceptible de causer des brouillages nuisibles à un tel 
service. 


! On considère comme service de sécurité tout service radioélectrique exploi- 
té de facon permanente ou temporaire pour assurer la sécurité de la vie humaine 
et la sauvegarde des biens. 


Exploitation privée reconnue : Toute exploitation privée répondant a 
le définition ci-dessus, qui exploite un service de correspondance pu- 
blique ou de radiodiffusion et à laquelle les obligations prévues è l’ar- 
ticle 44 de la Convention sont 1mposées par le Membre sur le terri- 
toire duquel est installé le siège social de cette exploitation ou par le 
Membre qui a autorisé cette exploitation à établir et à exploiter un 
service de télécommunication sur son territoire. 


Observateur : Personne envoyée par : 


— les Nations Unies en exécution des dispositions de l’article 39 
de la Gonvention; 


— l’une des organisations internationales invitées ou admises 
conformément aux dispositions de la Convention à participer aux tra- 
vaux d’une conférence; 


— le gouvernement d’un Membre de l’Union participant sans droit 
de vote à une conférence administrative régionale tenue conformément 
aux dispositions des articles 7 et 54 de la Convention. 


Radio : Préfixe s’appliquant à l’emploi des ondes radioégiectriques. 


Radiocommunication : Télécommunication réalisée è l’aide des ondes 
radioélectriques. 


Représentant :  Personne envoyée par une exploitalion privée re- 
connue à une conférence administrative ou à une réunion d'un Comité 
consultatif international. 


Service de radiodiffusion: Service de radiocommunication dont les 
émissions sont destinées à étre recues directement par le public en 
général. Ce service peut comprendre des émissions sonores, des ém1s- 
sions de télévision ou d’autres genres d’émission. 


Service international : Service de télécommunication entre bureaux 
ou stations de télécommunication de toute nature, situés dans des pays 
différents ou appartenant è des pays différents. 


Service mobile : Service de radiocommunication èntre stations mobi- 
les et stations terrestres, ou entre stations mobiles. 


Télécommunication : Toute transmission, émission ou réception de 
signes, de signaux, d’écrits, d’images, de sons ou de renseignements de 
toute nature, par fil, radioélectricité, optique ou autres systèmes électro- 
magnétiques. 


Télégramme : Ecrit destiné à étre transmis par téiégraphie en vue 
de sa remise au destinataire. Ce terme comprend aussi le radiotélé- 
gramme, sauf spécificalion contraire. 


Télégrammes, appels et conversations téléphoniques d’Etat: Téle- 
grammes et appels et conversations téléphoniques emanant de l’une des 
autorités ci-apréès : 


— chef d’un Etat; 


— chef d’un gouvernement et membres d’un gouvernement; 
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— commandant en chef des forces militaires, terrestres, navales 
ou aériennes; 


— agents diplomatiques ou consulaires; 


— Secrétaire général des Nations Unies; chef des organes prin- 
cipaux des Nations Unies; 


— Cour internationale de Justice. 
Les réponses aux télégrammes d’Etat définis ci-dessus sont égale- 
ment considérés comme des télégrammes d’Etat. 
Télégrammes de service: Télégrammes échangés entre: 
a) les administrations; 
5) les exploitations privées reconnues; 
c) les administrations et les exploitations privées reconnues; 


d) les administrations et les exploitations privées reconnues d’une 
part, et le secrétaire général de l’Union d’autre part; 


et relatifs aux télécommunications publiques internationales. 


Télégrammes privés : 'lélégrammes autres que les télégrammes 
d’Etat ou de service. 


Télégraphie : Système de télécommunication qui intervient dans 
toute opération assurant la transmission et la reproduction è distance 
du contenu de tout document, tel qu’un écrit, un 1imprimé o une image 
fixe, ou bien la reproduction è distance de tous genres d’information 
sous cette forme. Aux fins du Règlement des radiocommunications, le 
terme «télégraphie » signifie, sauf avis contraire, «un système de télé- 
communication assurant la transmission des écrits par l’utilisation d’un 
code de signaux ». 


Téléphonie : Système de télécommunication établi en vue de la 
transmission de la parole, ou, dans certains cas, d’autres sons. 
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ANNEXE 3 


(Voir article 39) 


ACCORD ENTRE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET L’UNION 
INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 


PREAMBULE 


En raison des dispositions de l’article 57 de la Charte des Nalions 
Unies et de l’article 26 de la Convention de l’Union internationale des 
télécommunications conclue à Atlantic City en 41947, les Nations Unies 
et l’Union internationale des télécommunications conviennent de ce 
qui sutt: 


ARTICLE I. 


Les Nations Unies reconnaissent l’Union internationale des télécom- 
munications, appelée ci-après «l’Union », comme l’institution spécia- 
lisée chargée de prendre toutes les mesures appropriées conformes a 
son Acte constitutif pour atteindre les buts qu'elle s’est fixés dans 
cet Acte. 


ARTICLE II. 


{Représentation réciproque). 


1. L'Organisation des Nations Unies sera invitée à envoyer des re- 
présentants pour participer, sans droit de vote, aux délibérations de 
toutes les conférences plénipotentiaires et administratives de l’Union; 
elle sera également irivitée, après s’étre dùment concertée avec l’Union, 
à envoyer des representants pour assister à des réunions de Comités 
consultatifs ‘internationaux ou a toutes aufres réunions convoquées par 
l’Union, avec le droit de participer, sans vote, è la discussion de ques- 
tions intéressant les Nations Unies. 


2. L’Union sera invitée à envoyer des représentants pour assister 
aux séances de l’Assemblée générale des Nations Unies aux fins de 
consultation sur les questions de télécommunication. 


3. L'’Union sera invitée à envoyer des représentanis pour assister 
aux séances du Conseil économique et social des Nations Unies et du 
Conseil de tutelle, de leurs commissions et comités et à participer, sans 
droit de vote, à leurs délibérations quand 1l sera traité de points de 
l'’ordre du jour auxquels l’Union serait intéressée. 


4. L’Union sera invitée à envoyer des représentants pour assister 
aux séances des commissions principales de l’Assemblée générale au 
cours desquelles doivent étre discutées des questions relevant de la 
compéience de l’Union, et à participer, sans droit de vote, à ces dis- 
cussions. 
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5. Le Secrétariat des Nations Unies effectuera la distribution de 
tous exposés écrits présentés par l’Union aux Membres de l’Assemblée 
générale, du Conseil économique et social et de ses commissions, et 
du Conseil de tutelle, selon le cas. De méème, les exposès écrits pré- 
sentés par les Nations Unies seront distribués par l’Union à ses Membres. 


ARTICLE III 


x 


(Inscription de questions à l’ordre du pour). 


Après les consullations préliminaires qui pourralent éètre nécessalres, 
l’Union inserira è l’ordre du jour des conférences plénipotentiaires ou 
administratives, ou des réunions d’autres organes de l’Union, les ques- 
tions qui lui seront proposées par les Nations Unies. Le Conseil éco- 
nomique et social et ses commissions, asi que le Conseil de tutelle 
inscriront pareillement è leur ordre du jour les questions proposées par 
les conférences ou les autres organes de l’Union. 


ARTICLE IV. 


(Recommandations des Nations Uniesì). 


i. L’Union, tenant compte du fait que les Nations Unies sont tenues 
de favoriser la réalisation des objectifs prévus è l'article 55 de la Charte, 
et d’aider le Conseil économique et social à exercer la fonction et le 
pouvoir que lui confère l'article 62 de la Charte de faire ou provo- 
quer des études et des rapports sur des questions internationales dans 
les domaines économiques, sociaux, de la culture intellectuelle et de 
l’éducation, de la santé publique et autres domaines connexes, et 
d’adresser des recommandations sur toutes ces questions aux institu- 
tions spécialisées intéressées; tenant comple également du fait que les 
articles 58 et 63 de la Charte disposent que l’Organisation des Nations 
Unies doit faire des recommandations pour coordonner les activités de 
ces institutions spécialisées et les principes généraux dont elles s’ins- 
pirent, convient de prendre les mesures nécessalres pour soumettre le 
plus tòt possible, à son organe approprié, à toutes fins utiles, toutes 
recommandations officielles que l’Organisation des Nations Unies pourra 
lui adresser. 


2. L’Union convient d’entrer en consultation avec l’Organisation 
des Nations Unies, è la demande de celle-ci au sujet de ces recom- 
mandations, et de faire connaître en temps voulu, a l’Organisation des 
Nations Unies, les mesures qu'auront prises l’Union ou ses Membres, 
pour donner effet à ces recommandations cu sur tout autre résultat de 
ces mesures. 


3. L’Union coopérera è toute autre mesure qui pourrait éètre néces- 
salre pour assurer la coordination pleinement effective des activités des 
institutions spécialiées et de celles des Nations Unies. Elle convient 
notamment de collaborer avec tout organe ou è tous organes que le 
Conseil économique et social pourra:t établir pour faciliter cette coor- 
dination et de fournir tous rensergnements qui pourraient étre néces- 
salres pour atteindre ces fins. 
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ARTICLE V. 


{Echange de rensergnements et de documents). 


i. Sous réserve des mesures qui pourrarent ètre nécessalres pour 
sauvegarder le caractère confidentiel de certains documents, ies Na- 
tions Unies et l’Union procéderont è l’échange le plus complet et le 
plus rapide possible de renseignements et de documents, pour satisfaire 
aux besoins de chacune d’elles. 


2. Sans préjudice du caractère général des dispositions du para- 
graphe précédent : 


a) l’Union présentera aux Nations Unies un rapport annuel sur 
son activité; 


b) l'’Union donnera suite, dans toute la mesure du possible, è 
toute demande de rapports spéciaux, d'’études ou de renselgnements 
que les Nations Unies pourraient lui adresser; 


c) le Secrétaire général des Nations Unies procédera à des échan- 
ges de vues avec l’autorité compétente de l’Union, è la demande de 
celle-ci, pour fournir è l’Union les renseignements qui présenteraient 
pour elle un intérét particulier. 


ARTICLE VI. 


(Assistance aux Nations Unies), 


L’Union convient de coopérer avec les Nations Unies, leurs orga- 
nismes principaux et subsidiaires, et de leur fournir toute l’assistance 
qu'il lui sera possible, conformément èà la Charte des Nations Unies 
et à la Convention internationale des télécommunications, en tenant 
pleinement compte de la situation particulière de ceux des Membres 
de i’Union qui ne sont pas Membres des Nations Unies. 


ArTIcLE VII. 


(Relations avec la Cour internationale de Justice). 


4. L’Unrion convient de fournir à la Cour internationale de Justice 
tous renseignements que celle-ci peut lui demander en application de 
l'article 34 de son statut. 


2. L’Assemblée générale des Nations Unies autorise l’Union è de- 
mander à la Cour internationale de Justice des avis consultatifs sur les 
questions Juridiques qui se posent dans le domaine de sa compétence, 
autres que les questions concernant les relations mutuelles de l’Union 
avec l’Organisation des Nations Unies ou les autres institutions spé- 
cialisées, 


3. Une requéte de ce genre peut étre adressée à la Cour par la 
Conférence plénipotentiaire ou par le Conseil adminisiratif agissani en 
vertu d'une autorisation de la Conférence plénipotentiaire. 
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4. Quand elle demande un avis consultatif è la Cour internationale 
de Justice, l’Union informe de cette requète le Conseil economique et 
social. 


ARTICLE VIII. 


(Disposttions concernant le personnel). 


1. L’Organisation des Nations Unies et l’Union conviennent d’établir 
pour le personnel, dans toute la mesure du possible, des normes, mé- 
thodes et dispositions communes destinées à éviter des contradictions 
graves dans les termes et conditions d’emploi, ainsi que la concurrence 
dans le recrutement du personnel et è faciliter les échanges de per- 
sonnel qui paraîtraient souhaitables de part et d’auire pour utiliser au 
mieux les services de ce personnel, 


2. L’Organisation des Nations Unies et l’Union conviennent de coo- 
pérer, dans toute la mesure du possible, en vue d’atteindre les fins 
ci-dessus. 


ARTICLE IX. 


(Services statistiques). 


i. L’Organisation des Nations Unies et l’Union conviennent de s°ef- 
forcer de réaliser une collaboration aussi étroite que possible, l’élimi- 
nation de tout double emploi dans leur activité et l’utilisation la plus 
efficace possible de leur personnel technique dans le rassemblement, 
l’analyse, la publication, la normalisation, l’amélioration et la diffusion 
de renseignements statistiques. Elles conviennent d’unir leurs efforts 
pour tirer le meilleur parti possible des renseignements siatistiques et 
pour alléger la t&che des gouvernements et des autres organismes 
appelés a fournir ces renseignements. 


2.'L’Union reconnaît que l’Organisation des Nations Unies est l’orga- 
nisme ceniral chargé de recueillir, analyser, publier, normaliser, per- 
fectionner et répandre les statistiques servant aux buts généraux des 
organisations internationales. 


3. L’Organisation des Nations Unies reconnaît que i’Union est l’orga- 
nisme central chargé de recueillir, analyser, publier, normaliser, per- 
fectionner et répandre les statistiques dans le domaine qui lui est 
propre, sans préjudice des droits de l’Organisation des Nations Unies 
de s’intéresser à de telles statistiques, dans la mesure où elles peuvent 
ètre nécessarres à la réalisation de ses propres objectifs ou au perfec- 
tionnement des statistiques du monde entier. Il appartiendra à l’Union 
de prendre toutes décisions concernant la forme sous laquelle ses do- 
cuments de service seront établis. 


4. En vue de constituer un centre de renseignements statistiques 
destiné è l’usage général, 11 est convenu que les données fournies à 
l’Union aux fins d’incorporation è ses séries statistiques de base ou è 
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ses rapporis spéciaux seront, dans toute la mesure du possible, acces- 
sibles à l’Organisation des Nations Unies, sur sa demande. 


5. Il est convenu que les données fournies è l’Organisation des Na- 
tions Unies aux fins d’incorporation è ses séries statistiques de base ou 
à ses rapports spéciaux seront accessibles à l’Union sur sa demande, 
dans toute la mesure où cela sera possible et opportun. 


ARTICLE X. 


(Services administratifs et techniques). 


1. L’Organisation des Nations Unies et l’Union reconnaissent qu’il 
est souhaitable, pour utiliser de la manière la plus efficace le personnel 
et les ressources disponibles, d’éviter, chaque fois que cela sera pos- 
sible, la création de services dont les travaux se font concurrence ou 
chevauchent, et, en cas de besoin, de se consulter à cette fin. 


2. L’Organisation des Nations Unies et l’Union prendront ensemble 
des dispositions en ce qui concerne l’enregistrement et le dépòt des do- 
cuments officiels. 


ARTICLE XI. 


(Dispositions budgétaires et financières). 


i. Le budget cu le projet de budget de l’Union sera transmis è 
l’Organisation des Nations Unies en méme temps qu’il sera transmis aux 
Membres de l’Union; l’Assemblée générale pourra faire des recomman- 
dations à l’Union è ce sujet. 


2. L’Union aura le droit d’envoyer des représentants pour participer, 
sans droit de vote, aux délibérations de l’Assemblée générale ou de 
toutes commissions de cette Assemblée a tout moment où le budget 
de l’Union sera en discussion. 


ARTICLE XII. 
(Financement des services spéciaur). 


1. Si l’Union se trouve contrainte, à la suite d’une demande d’as- 
sistance, de rapports speciaux ou d’études, présentés par l’Organisation 
des Nations Unies conformément è l’article VI ou èà d’autres disposi- 
tions du present accord, de faire face à d’importantes dépenses sup- 
plémentaires, les parties se consulteront pour déierminer comment faire 
face à ces dépenses de la maniìère la plus équitable possible. 


2. L’Organisation des Nations Unies et l’Union se consulteront éga- 
lement pour prendre les dispositions qu’elles j}ugeront équitables pour 
couvrir les frais des services centraux administratifs, techniques ou 
fiscaux et de toutes facilités ou assistance spéciales accordées par l’Orga- 
nisation des Nations Unies à la demande de l’Union. 
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ARTICLE XIII 


(Laissez-passer des Nations Unies). 


Les fonctionnaires de l’Union auront le droit d’utiliser le laissez- 
passer des Nations Unies conformément aux accords spéciaux qui seront 
conclus par le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
et les autorités compétentes de l’Union. 


ARTICLE XIV. 


(Accords entre institutions). 


i. L'Union convient d’informer le Conseil économique et social de 
la nature et de la portée de tout accord officiel envisagé entre l’Unian 
et toute autre institution spécialisée cu toute autre organisation inter- 
gouvernementale ou toute organisation internationale non gouvernemen- 
tale, et informera en outre le Conseil économique et social des détails 
de cet accord quand il sera conclu. 


2. L’Organisation des Nations Unies convient d’informer l’Union de 
la nature et de la portée de tout accord officiel envisagé par toutes 
autres institutions spécialisées sur des questions qui peuvent intéresser 
l’Union et, en outre, fera parte à l’Union des détails de cet accord 
quand 11 sera conclu. 


ARTICLE XV. 


(Liaison). 


1. L'Organisation des Nations Unies et l'Union conwiennent des dis- 
positions  ci-dessus dans la conviction qu’elles contribueront è main- 
tenir une liaison effective entre les deux organisations. Elles affirment 
leur intention de prendre les mesures qui pourraent étre nécessaires 
à cette fin. 


2. Les dispositions concernant la liaison prévue par le  présent 
accord s’appliqueront, dans toute la mesure appropriée, aux relations 
entre l’Union et l’Organisation des Nations Unies, y compris ses bu- 
reaux' régionaux ou auxiliaires. 


ARTICLE XVI. 


(Service de téléecommunication des Nations Unies). 


1. L'Union reconnaît qu’il est important pour l’Organisation des 
Nations Unies de bénéficier des mémes droits que les Membres de 
l’Union dans l’exploitation des services de télécommunication. 


2. L'Organisation des Nations Unies s’engage è exploiter les ser- 
vices de télécommunication qui dépendent d’elle conformément aux 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


termes de la Convention internationale des télécommunications et du 
Règlement annexé è cette Convention. 


3. Les modalités précises d’application de cet article feront l’objet 
d’arrangements distincts. 


ARTICLE XVII. 
(Exécution dé l’accord). 


Le Secrétaire général des Nations Unies et l’autorité compétente de 
l’Union pourront conclure tous arrangements compiémentaires qui pa- 
raîtront souhaitables en vue de l’application du présent accord. 


ARTICLE XVIII. 


(Révisioni). 


Cet accord sera sujet à révision par entente entre les Nations Unies 
et l’Union sous réserve d’un préavis de six mois de la part de l’une 
cu de l’autre partie. 


ARTICLE XIX. 


(Entrée en vigueur). 


1. Le présent accord entrera provisoirement en vigueur après appro- 
bation par l’Assemblée générale des Nations Unies et la Conférence 
plénipotentiaire des télécommunications tenue à Atlantic City, en 1947. 


2. Sous réserve de l’approbation mentionnée au paragraphe 1, le 
présent accord entrera officiellement en vigueur en méme temps que la 
Convention internationale des téiécommunications conclue è Atlantic 
City en 1947 cu à une date antérieure selon la décision de l’Union. 
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PROTOCOLE FINAL (*) 
A LA CONVENTION INTERNATIONALE DES TELECOMMUNICATIONS 


(MaLaga-TorreMOLINOS, 4973) 


Au moment de signer la Convention internationale des télé&commu- 
nications (Malaga-Torremolinos, 1973), les plénipotentiaires soussignés 
prennent acte des déclarations suivantes qui font partie des Actes finals 
de la Conférence de plénipotentiaires (Malaga-Torremolinos, 4973): 


Pour la République d’Afghanistan : 


La Délégation du Gouvernement de la République d’Afghanistan è 
la Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des télé- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973) réserve à son Gouverne- 
ment le droit de n’accepter aucune mesure financière pouvant entraîner 
une augmentation de sa part contributive è l’Union, et de prendre 
toutes mesures qu'il Jugera nécessaires pour protéger ses services de 
télécommunication au cas où des pays Membres n’observeraient pas les 
dispositions de la Convention internationale des télécommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973). 


II 


Pour le Royaume du Swaziland : 


La Délégation du Royaume du Swaziland réserve le droit de son 
Gouvernement de prendre toutes mesures qu'il Jugera nécessalres pour 
sauvegarder ses intéréts dans le cas où des Membres cu des Membres 
associés ne respecteraient pas, d'une facon ou d’une autre, les dispo- 
sitions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga- 
Torremolinos, 1973) ou les Annexes et Règlements qui y sont joints, ou 
sì des réserves faites par d’autres pays compromettaient le fonction- 
nement de ses services de télécommunication. 


(*) Note du Secrétariat général: Les textes du Protocole final sont rangés par 
ordre chronologique de leur dépòt. 

Dans la Table des matières ces textes son classés par ordre alphabétique 
des noms de pays. 
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III 
Pour la Grèce: 


La Délégation hellénique déclare, au nom de son Gouvernement, 
qu'elle n’accepte aucune conséquence des réserves faites par d’autres 
gouvernements, qui entraîneraient une augmentation de sa quote-part 
contributive aux dépenses de l’Union. 

Elle réserve aussi le droit è son Gouvernement de prendre toutes 
mesures qu’il jJugera nécessaires pour protéger ses iniéréis au cas où 
certains Membres de l’Union ne prendraient pas leur part des dé- 
penses de l’Union cu manqueraient de quelque autre facon de se confor- 
mer aux dispositions de la Convention internationale des télécommu- 
nications (Malaga-Torremolinos, 4973) de ses Annexes ou des Proto- 
coles qui y sont attachés, ou encore si des réserves formulées par 
d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses propres 
services de télécommunication. 


IV 
Pour le Pakistan : 


La Délégation du Gouvernement du Pakistan è la Conférence de 
piénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) se réserve le droit d’accepter ou non les consé- 
quences que pourrait entraîner la non-adhésion d’un autre Membre de 
l’Union aux dispositions de la Convention de Malaga-Torremolinos (1978) 
ou des Règlements y annexés. 


Pour la République d’Indonésie : 


La Délégation de la République d’Indonésie réserve le droit de son 
Gouvernemeni : 


1. de prendre toutes mesures qu’il estimera nécessaires pour pro- 
téger ses intérèts si des Membres n’observent pas, de quelque manière 
que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des télé- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou s1 des réserves for- 
mulées par d’autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses 
services de téléecommunication; 


2. de prendre toute autre mesure conforme à la Constitution et 
aux lois de la République d’Indonésie. 


VI 
Pour la République de Chypre : 
La Délégation de Chypre déclare que le Gouvernement de la Répu- 


blique de Chypre ne peut accepter aucune incidence financière qui 
pourrait éventuellement résulter de réserves faites par d’autres gouver- 
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nements participant è la Conférence de plénipotentiaires de Malaga- 
Torremolinos (1973). 

Elle réserve aussi le droit de son Gouvernement de prendre toutes 
mesures qu’il estimera nécessaires pour protéger ses intérèts si des 
Membres n’observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispo- 
sitions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga- 
Torremolinos, 41973), ou s1 des réserves formulées par d’autres pays 
compromettent le bon fonctionnement de ses services de télécommu- 
nication. 


VII 


Pour le Royaume du Laos: 


La Délégation du Gouvernement Royal du Laos à la Conférence de 
plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications ré- 
serve à son Gouvernement le droit de n’accepter aucune mesure finan- 
cière pouvant entraîner une augmentation de sa part contributive aux 
dépenses de l’Union et de prendre toutes mesures qu'il Jugera néces- 
salres pour sauvegarder ses iiéréts dans le cas où des Membres de 
l’Union ne respecteraient pas d’une facon cu d’une autre, les disposi- 
tions de la Convention internationale des téiégcommunications (Malaga- 
Torremolinos, 4973). 

Elle se réserve également le droit de ne pas participer aux pale- 
ments, quel qu’en soit le montant, des dettes dues par les pays Mem- 
bres envers l’Union. 


VIII 
Pour le Chili: 


La Délégation du Chili tient à signaler que chaque fois qu’appa- 
raissent dans la Convention internationale des télécommunications, dans 
ses Annexes, dans les Règlements, ou dans des documents de quelque 
nature que ce soit, des mentions ou des références à des « territoires 
antarctiques » comme dépendances d’un Etat quelconque, ces mentions 
ou références ne s'appliquent pas, et ne peuvent pas s’appliquer, au 
secteur antarctique chilien, qui fait partie integrante du territoire na- 
tional de la République du Chili et sur lequel cette République pos- 
sède des droits 1mprescriptibles. 


IX 
Pour la Jamaique : 


La Délégation de la Jamaîque réserve à son Gouvernement le droit 
de n'accepter aucune mesure financiére susceptible de donner lieu è 
une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union, ainsi 
que le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra juger nécessa1res 
pour protéger ses intéréts au cas où certains Membres ne prendraient 
pas leur part des dépenses de l’Union, cu manqueraient de quelque 
autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention inter- 
nationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses 


Annexes ou des Protocoles qui y sont attachés, ou encore si des ré- 
serves formulées par d’autres pays compromeitaient le bon fonction- 
nement des services de télécommunication de la Jamaique. 


Pour le Royaume de Lesotho : 


La Délégation du Lesotho déclare au nom de son Gouvernement : 


1. qu’elle n’accepte aucune conséquence des réserves formulées 
par un pays quel qu'il sort, et réserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu’il pourra juger nécessarres; 


2. qu'elle réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu’il pourra jJjuger nécessarres pour protéger ses iniéréts sil 
d’autres pays n’observent pas les dispositions de la présente Convention 
(Malaga-Torremolinos, 1973). 


XI 
Pour la République du Libéria : 


La Délégation de la République du Libéria réserve a son Gouver- 
nement le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra j]uger néces- 
salres pour protéger ses intéréts si des Membres n’observent pas, de 
quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention inter- 
nationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou de ses 
Annexes ou Protocoles, ou si les réserves d’autres pays peuvent com- 
promettre les services de télécommunication de ia République du Li- 
béria cu entraîner une augmentation de sa part contributive aux dé- 
penses de l’Union. 


Xil 
Pour le Malavi: 


La Délégation du Malawi réserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu’il pourra juger nécessalres pour protéger 
ses intéréts si certains Membres ne palent pas leurs parts contributives 
aux dépenses de l’Union ou n’observent pas, de quelque manière que 
ce soit, les dispositions de la Convention internationale des {é1écommu- 
nications (Malaga-Torremolinos, 4973) ou de ses Annexes cu Protocoles, 
ou si les réserves d’autres pays peuvent compromettre ses services de 
té1é6communication. 


XIII 


Pour la République Rwandaise : 
La Délégation de la République Rwandzise réserve a son Gouver- 
nement le droit: 


1. de n’accepter aucune mesure financière pouvant entraîner une 
augmentation de sa quote-part contributive aux dépenses de l’Union; 
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2. de prendre toutes les mesures qu'il estimera nécessaires pour 
protéger ses intérèéts si des Membres n’observent pas, de quelque ma- 
nmière que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou si des réserves for- 
mulées par d’autres pays compromettent le bon fonctionnement de ses 
services de télécommunication. 


XIV 


Pour la République de Singapour : 


La Délégation de la République de Singapour réserve è son Gou- 
vernement le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra juger né- 
cessalres pour protéger ses intéréts si des pays n’observent pas, de 
quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention inter- 
nationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou sì 
les réserves de ces pays peuvent compromettre ses services de télécom- 
munication ou entraîner une augmentation de sa part contributive aux 
dépenses de l’Union. 


XV 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie, la République 
Populaire de Bulgarie, Cuba, la République Populaire Hongroise, la 
République Populaire de Mongolie, la République Populaire de Po- 
logne, la République Démocratique Allemande, la République So- 
craliste Soviétique d’Ukraine, la République Socialiste Tchécoslo- 
vaque et l’Union des Républiques Socialistes Soviétiques : 


Les Délégations des pays ci-dessus déclarent, au nom de leurs Gou- 
vernements respectifs : 


— que le Viet-Nam du Sud étant constitué de deux zones et re- 
levant de deux administrations (le Gouvernemeni révolutionnaire provi- 
soire de la République du Viet-Nam du Sud et les autorités de Saigon), 
on ne saura:t considérer que les délégués des autorités de Saigon signent 
la Convention et les autres Actes finals de la Conférence de plénipo- 
tentiaires au nom du Viet-Nam du Sud; 


— que la partie méridionale de la Corée ne représentant pas la 
Corée tout entière, on ne saurait considérer que les délégués de la Corée 
du Sud signent la Convention et les autres Actes finals de la Confé- 
rence de plénipotentiaires au nom de la Corée. 


XVI 
Pour Barbade : 


La Délégation de Barbade réserve a son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu’il pourra Juger nécessaires pour protéger ses 
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intéréts st un ou plusieurs Membres ne parent pas leurs parts contri- 
butives aux dépenses de l’Union, ou n’observent pas, de quelque ma- 
nière que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) cu de ses Annexes ou 
Protocoles, ou s1 les réserves d’autres Membres peuvent  compromettre 
les services de télécommunication de Barbade. 


XVII 


Pour la République Populaire du Bangladesh : 


4. En signant le Protocole final à la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), la Délégation de la 
République Populaire du Bangladesh réserve à son Gouvernement le 
droit de n’accepter aucune incidence financière susceptible d’entraîner 
une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union, 
pouvant découler des réserves formulées par d’autres gouvernements 
ayant pris part è la Conférence de plénipotentiaires de Malaga-Torre- 
molinos (41973). 


2. La Délégation de la République Populaire du Bangladesh réserve 
en outre à son (Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu’il 
pourra Jjuger nécessaires pour protéger ses intéréts si des Membres 
n’observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 
1973) ou de ses Annexes ou Protocoles, ou si les réserves formulées 
par d’autres Gouvernements devaient compromettre le bon fonctionne- 
ment de ses propres services de télécommunication. 


3. De plus, elle réserve à son Gouvernement le droit d’adlérer aux 
dispositions de tout ou partie des Règlements administratifs cités è 
l'article 82 du Règiement général, à savoir, le Règlement télégraphique, 
le Règlement téléphonique, le Règlement des radiocommunications et 
le Règlement additionnel des radiocommunications. 


XVIII 
Pour la Malaîsie : 


La Délégation de la Malaisie: 


1. réserve à son (Gouvernement le droit de prendre toutes me- 
sures qu'il pourra Juger nécessanres pour protéger ses intérèts si des 
Membres n’observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispo- 
sitions de la (Convention internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) ou si les réserves d’autres pays peuvent com- 
promettre ses services de télécommunication; 


2. déclare que ia signature de la Convention susmentionnée et la 
ratification éventuelle de celle-ci par le Gouvernement de la Malaisie 
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n'ont aucune valeur en ce qui concerne le Membre paraissani è l’'An- 
nexe i sous le nom d'’Israél, et n’impliquent d’aucune manière la re- 
conna:ssance de ce Membre par le Gouvernement de la Malaisie, 


XIX 


Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord: 


La Délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord réserve è son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures 
qu’il pourra estimer nécessaires pour protéger ses intéréèts au cas où 
certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de l’Union 
ou manqueraient de quelque autre fagcon de se conformer aux dispo- 
sitions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga- 
Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou des Protocoles qui y sont atta- 
chés, ou encore si des réserves formulées par d’autres pays compromet- 
taient le bon fonctionnement de ses services de télécommunication, 


XX 
Pour la Turquie: 


La Délégation du Gouvernement de la Turquie à la Conférence de 
plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) reserve le droit de son Gouvernement de pren- 
dre toutes mesures qu'il pourra estimer nécessaires pour protéger ses 
intérèts, s1 des réserves formuléges par d'autres Membres de l’Union 
doivent conduire è augmenter sa part de contribution aux dépenses 
de l’Union. 


XXI 


Pour la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie : 


La Délégation de la République Socialisle Fédérative de Yougos- 
lavie déclare, au nom de son Gouvernemenit : 


1. que, puisqu’il existe au Viet-Nam du Sud deux régions et deux 
administrations, le Gouvernement révolutionnaire provisorre de la Ré- 
publique du Viet-Nam du Sud et le régime de Saigon, on ne peut pas 
considérer que la Convention ni les autres Actes de la Conférence de 
plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos (4973), signés par les repré- 
sentants du régime de Saîgon, ont été signés au nom du Viet-Nam 
du Sud; 


2. que les représentants de la Corée du Sud n’ont pas le droit 
de signer la Convention n1 les autres Actes de la Conférence de pléni- 
potentiaires de Malaga-Torremolinos (1973) au nom de toute la Corée. 
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XXII 
Pour la République Socialiste de Roumanie : 


A 


La Déiégation de la République Socialiste de Roumanie déclare, au 
nom de son Gouvernement : 


1. qu’elle considère comme absolument injustifiée et dépourvue 
de toute valeur juridique la prétention des représentants de la Corée 
du Sud de parler au sein de J'U.I.T. au nom de la Corée tout entière, 
car le régime de Séoul ne représente pas et ne peut pas représenter 
le peuple coréen; 


2. en méme temps, déclare que l’administration de Saigon ne 
peut représenter, d'une mamière unilatérale le Viet-Nam du Sud. 


La Délégation de la République Socialiste de Roumanie considère 
que le seul représentant légal du Cambodge est le Gouvernement Royal 
de l’Union Nationale du Cambodgas. 


B 


La Délégation de la République Socialiste de Roumanie réserve le 
droit de son Gouvernement de prendre toutes mesures qu’il }ugera né- 
cessarres pour protéger ses intéréts et d’accepter ou non les consé- 
quences financières qui pourraient éventuellement résulter des réserves 
faites par d’autres pays. 


XXIII 
Pour la Malaisie: 


La Délégation de la Malaisie réserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu'il jugera nécessaires pour protéger ses 
intéréts au cas où certains Membres manqueraient de participer aux 
dépenses de l'Union. 


XXIV 
Pour la Thailande : 


La Délégation de la Thaîlande réserve le droit de son Gouverne- 
ment de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour pro- 
téger ses intérèts au cas où un pays quelconque n’observerait pas, de 
‘quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention inter- 
nationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou si les 
réserves formulées par un pays quelconque devaient compromettre le 
bon fonctionnement des services de télécommunication de la Thailande 
ou conduire à une augmentation de sa part de contribution aux dé- 
penses de l’Union. 
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XXV 
Pour la République Malgache : 


La Délégation de la République Malgache réserve à son Gouver- 
nement le droit de prendre toutes mesures qu'il jugera utiles pour pro- 
téger ses intéréts au cas où des Membres de l’Union n'’observeraient 
pas, de quelque mamière que ce soit, les dispositions de la Convention 
internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou 
si des réserves formulées par d’autres pays compromettaient le bon 
fonctionnement de ses propres services de télécommunication. 

Elle réserve aussi le droit è son Gouvernement de n’accepter au- 
cune incidence financière résultani des réserves faites par d’autres Gou- 
vernements participant à la présente Conférence. 


XXVI 
Pour le Guatemala : 


La Délégation du Gouvernement du Guatemala à la Conférence de 
plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) reserve à son Gouvernement le droit de n’ac- 
cepter aucune mesure financière qui puisse entraîner une augmentation 
de sa part contributive aux dépenses de l’Union; de plus, elle réserve 
également ce droit pour ce qui est du parement, quel qu’en soit le 
montant, des sommes dues par des pays Membres de l’Union. 


XXVII 
Pour Trinité et Tobago: 


La Délégation du Gouvernement de Trinité et Tobago réserve le 
droit de son Gouvernement de n’accepter aucune mesure financière qui 
pourrait entraîner une augmentation de sa part contributive, et de 
prendre toutes mesures qu'il pourra estimer nécessalres pour protéger 
ses mtéréts si certains Membres ne contribuent pas aux dépenses de 
l’Union ou n’observent pas, de quelque manière que ce soit, les dispo- 
sitions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga- 
Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou des Protocoles qui y sont atta- 
chés, ou encore si des réserves formulées par d’autres pays devaient 
compromettre le bon fonctionnement de ses services de télécommu- 
nication. 


XXVIII 


Pour la République Islamique de Mauritanie : 


La Délégation du (Gouvernement de la République Islamique de 
Mauritanie à la Conférence de plénipotentiaires de l’Union interna- 
tionale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) réserve è 
son Gouvernement le droit de n’accepter aucune mesure financière pou- 
vant entraîner une augmentation de sa part contributive à l’Union, et 
de prendre toutes mesures qu’il jugera nécessaires pour protéger ses 
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services de télécommunication au cas où des pays Membres n'’obser- 
veraient pas les dispositions de la Convention internationale des télé- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973). 


XXIX 


Pour la République Fédérale d’Allemagne, l’Autriche, la Belgique, le 
Danemark, la Finlande, l’Islande, la Principauté de Liechtenstein, 
la Norvège, le Royaume des Pays-Bas, la Suède et la Confédération 
Suisse : 


En ce qui concerne l’article 82 de la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), les Délégations des pays 
susmentionnés déclarent formellement maintenir les réserves qu’elles ont 
formulées au nom de leurs administrations lors de la signature des 
Règlements mentionnés dans l’article 82. 


XXX 


Pour la République Démocratique Somalie : 


La Délégation de la Somalie déclare que le Gouvernement de la 
République Démocratique Somalie ne saura:t accepter aucune des consé- 
quences financières qui pourraient découler des réserves faites par 
d’autres Gouvernements participant è la Conférence de plénipotentiaires 
(Malaga-Torremolinos, 1973). 

Il réserve également à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu'il }ugera nécessalres pour sauvegarder ses intérèis au cas 
où certains Membres manqueraient de quelque facon que ce soit de se 
conformer aux dispositions de la Convention internationale des télécom- 
munications {(Malaga-Torremolinos, 1973), ou encore si les réserves for- 
mulées par d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement de 
ses services de télécommunication. 


XXXI 
Pour le Nicaragua : 


La Délégation du Nicaragua déclare qu’elle réserve a son (Gouver- 
nement le droit d’accepter ou de refuser les conséquences de toute 
réserve éventuellement formulée qui entraînerait une augmentation de 
sa part contributive aux dépenses de l’Union. 


XXXI 


Pour la République Unie du Cameroun : 


La Délégation de la République Unie du Cameroun è la Confé- 
rence de plénipotentiaires de l’Union internationale des téléecommuni- 
cations (Malaga-Torremolinos, 41973) déclare au nom de son Gouverne- 
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ment que celui-ci se réserve le droit de prendre toutes mesures utiles è 
la sauvegarde de ses intéréts, si les réserves émises par d’autres délé- 
gations au nom de leurs Gouvernements cu le non-respect de la Con- 
vention tendaient à compromettre la bonne marche de son service de 
télécommunication. 


Le Gouvernement de la République Unie du Cameroun n’accepte en 
outre aucune conséquence des réserves faites par d’autres délégations 
à la présente Conférence ayant pour conséquence l’augmentation de sa 
quote-part contributive aux dépenses de l’Union. 


XXXIII 


Pour la République du Kenya: 


La Délégation de la République du Kenya réserve à son Gouver- 
nement le droit de prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires 
pour protéger ses intéréèts si certains Membres n’observent pas, de quel- 
que mamière que ce soit, les dispositions de la Convention internatio- 
nale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou si les 
réserves formulées par d’autres pays devaient compromettre le bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication ou conduire è une 
augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union. 


XXXIV 


Pour la République de l’Ouganda : 


La Délégation du Gouvernement de la République de l’Ouganda 
réserve è son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
estimera nécessaires pour protéger ses intérèts si un Membre n'observe 
pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention 
internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 41973) ou si 
les réserves formulées par un Membre devaient compromettre le bon 
fonctionnement de ses services de télécommunication cu conduire è une 
augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union. 


XXXV 


Pour la République Unie de Tanzanie : 


La Délégation de la République Unie de Tanzanie réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu’il estimera néces- 
salres pour protéger ses intéréts si certains Membres n’observent pas, 
de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Convention inter- 
nationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou si les 
réserves formulées par d’autres pays devaient compromettre le bon fonc- 
tionnement de ses services de télécommunication ou conduire à une 
augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union. 
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XXXVI 
Pour Italie : 


La Délégation de l’Italie déclare que le Gouvernement italien ne 
peut accepter aucune conséquence financière susceptible de découler 
de réserves faites par d’autres Gouvernements participant à la Confé- 
rence de plénipotentiaires (Malaga-Torremolinos, 1973). 

Elle réserve également à son Gouvernement le droit de prendre 
toutes mesures qu’il estimera nécessatres pour protéger ses intéréts sì 
des Membres manquarent, de quelque manière que ce soit, de se 
conformer aux dispositions de la Convention internationale des télé- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou si des réserves for- 
mulées par d’autres pays devaient compromettre le bon fonctionne- 
ment de ses .services de télécommunication. 


XXXVII 


Pour l’Algérie (République Algérienne Démocratique et Populaire), le 
Royaume de l’Arabie Saoudite, la République Arabe d’Egypte, les 
Emirats Arabes Unis, la République &Irag, VEtat de Koweît, le 
Liban, la République Arabe Libyenne, le Royaume du Maroc, la 
République Islamique de Mauritanie, le Sultanat d’Oman, le Pa- 
kistan, la République Démocratique Somalie, la République Démo- 
cratique du Soudan, la Tunisie, la République Arabe du Yémen, 
la République Démocratique Populaire du Yémen: 


Les Délégatons des pays ci-dessus déclarent que leur signature de 
la Convention internationale des tél1écommunications (Malaga-Torremo- 
linos, 1973), amsi que la ratification éventuelle ulterieure de cet Acte 
par leurs Gouvernementis respectifs, ne sont pas valables - vis-à-vis du 
Membre inscrit à l’Annexe 1 è ladite Convention sous le nom d’Israél 
et n’impliquent aucunement sa reconna:ssance. 


XXXVIII 


Pour les Etats-Unis d’Amérique : 


Les Etats-Unis d’Amérique déclarent formellement que, par la signa- 
ture de la présente Convention en leur nom, les Etats-Unis d’Amérique 
n’acceptent aucune obligation concernant le Règlement téléphonique ou 
le Règlement additionnel des radiocommunications, visés à l'article 42 
de la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torre- 
molinos, 1973) et à l’article 82 du Règlement général de cette Convention. 


XXXIX 


Pour la République d’Afghanistan : 


Le Gouvernement de la République d’Afghanistan se réserve le 
droit de faire toute déclaration ou réserve jusqu'au moment où il aura 
ratifié la Convention (Malaga-Torremolinos, 1973). 
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XL 


Pour la République Fédérale de Nigeria : 


En signant la présente Convention, la Délégation. de la République 
Fédérale de Nigeria déclare que son Gouvernement se reserve le droit 
de prendre toutes mesures qu’il pourra }uger nécessaires pour protéger 
ses intéréts au cas où certains Membres de l’Union ne prendraient pas 
leur part des dépenses de l’Union cu manqueraient de quelque autre 
facon de se conformer aux dispositions de la Convention internationale 
des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou 
des Protocoles: qui y sont attachés, ou encore si des réserves formulées 
par d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement des services 
de télécommunication de la République Fédérale de Nigeria. 


XLI 
Pour Maurice : 


La Délégation de Maurice réserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu’il }ugera nécessaires pour protéger ses inté- 
réts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des 
dépenses de l’Union cu ne se conformeraient pas de quelque autre 
manière aux dispositions de la Convention internationale des télécom- 
munications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou des Pro- 
tocoles qui y sont altachés, ou encore si les réserves formulées par 
d’autres pays devaient compromettre le bon fonctionnement de ses ser- 
vices de télécommunication. 


XLII 


Pour le Danemark, la Finlande, VIslande, la Norvège et la Suède : 


Les Délégations des pays ci-dessus déclarent, au nom de leurs Gou- 
vernements respectifs, qu’elles n’acceptent aucune conséquence des ré- 
serves qui entraîneraient une augmentation de leur quote-part contribu- 
tive aux dépenses de l’Union. 


XLIII 


Pour la République Démocratique Populaire du Yémen : 


La Délégation de la République Démocratique Populaire du Yémen 
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
pourra j}uger nécessaires pour protéger ses intéréts au cas où un pays 
manquerat de quelque fagon que ce soit de se conformer aux dispo- 
sitions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga- 
Torremolinos, 1973), ou encore s1 des réserves formulées par d'autres 
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pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télé- 
communication ou étaient susceptibles de donner lieu à une augmenta- 
tion de sa part contributive aux dépenses de l’Union. 


XLIV 


Pour la République de l’Inde: 


4. En signant les Actes finals de la Conférence de plénipotentiaires 
de l’Union internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 
1973), la République de l’Inde n’accepte aucune conséquence financière 
des réserves qui ont pu étre faites par un Membre au sujet des finances 
de l’Union. 


2. De plus, la Délégation de la République de l’Inde réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre éventuellement des mesures appro- 
priées pour assurer le bon fonctionnement de l’Union et de ses orga- 
nismes permanents, ainsi que l’application du Règiement général et des 
Règlements administratifs annexés è la Convention si un pays quel- 
conque fait des réserves et/ou n’accepte pas les dispositions de la Con- 
vention et des Règlements précités. 


XLV 
Pour la Sierra Leone: 


La Délégation de la Sierra Leone déclare qu'elle réserve à son Gou- 
vernement le droit de n’accepter aucune mesure financière susceptible 
de donner lieu è une augmentation de sa part contributive aux dépenses 
de l’Union. 

Elle réserve en outre à son Gouvernement le droit de prendre toutes 
mesures qu’il jugera nécessaires à la sauvegarde de ses intéréts au cas 
où des Membres de l’Union n’observeraient pas, de quelque manière 
que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des télé- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou si les réserves for- 
mulées par d’autres pays Membres devaient compromettre le bon fonc- 
tionnement de ses services de télécommunication. 


XLVI 


Pour la République Populaire du Congo : 


La Délégation de la République Populaire du Congo réserve à son 
Gouvernement le droit de n’accepter aucune mesure financière suscep- 
tible de donner lieu à une éventuelle augmentation de sa part contri- 
butive aux dépenses de l’Union, ansi que le droit de prendre toutes 
mesures qu’il pourra juger nécessaires pour protéger ses intéréèts au 
cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de 
l’Union, ou manquerarent de se conformer aux dispositions de la 
Convention internationaie des téléecommunications  (Malaga-Torremoli- 
nos, 4973). 
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XLVII 


Pour la République de Botswana : 


La Délégation de la République de Botswana déclare qu'elle re- 
serve è son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu'il 
pourrait juger nécessaires pour sauvegarder ses intérèts, au cas où un 
ou plusieurs Membres ne prendraient pas leur part des dépenses de 
l’Union, ou au cas où certains Membres n’observeraient pas, de quelque 
manière que ce soit, les dispositions de la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou des Réglements, 
Annexes et Protocoles qui y sont attachés, ou encore au cas où les 
réserves formulées par d’autres pays devaient compromettre le bon fonc- 
tionnement de ses services de télécommunication. 


XLVII 


Pour le Ghana: 


i. La Délégation du Ghana déclare que sa signature de la Conven- 
tion internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), 
et la ratification subséquente de ce document par son Gouvernement, 
n’impliquent en aucune fagon la reconnaissance du Gouvernement de la 
République Sudafricaine et n’entraînent aucune obligation envers ce 
Gouvernement. 


2. La Délégation du Ghana réserve également a son Gouvernement 
le droit de prendre toutes mesures qu’il Jugera nécessaires pour pro- 
téger ses intérèts dans le .cas où le bon fonctionnement de ses services 
de télécommunication serait compromis du fait de l’inobservation des 
dispositions de ladite Convention par d’autres Membres ou de réserves 
formulées par ceux-ci. 


XLIX 


Pour la République Socialiste Sovittique de Biélorussie, la République 
Populaire de Bulgarie, Cuba, la République Populaire Hongroîse, la 
République Populaire de Mongolie, la République Populaire de Po- 
logne, la République Démocratique Allemande, la République Socia- 
liste Soviétique d’Ukraine, la République Socialiste de Roumanie, 
la République Socialiste Tchécoslovaque et VUnion des Républiques 
Socialistes Sovîétiques : 


Les Délégations des pays ci-dessus déclarent, au nom de leurs Gou- 
vernements respectifs, qu’en signant la Convention internationale des 
t61é6communications (Malaga-Torremolinos, 1973), ils laissent ouverte la 
question de l’acceptation du Règlement des radiocommunications (Ge- 
nève,. 1959). 
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Pour la République Populaire de Bulgarie, Cuba, la République Popu- 
laire Hongroîse,, la République Populaire de Mongolie, la Répu- 
blique Populaire de Pologne, la République Démocratique Allemande 
et la République Socialiste Tchécoslovaque : 


Les Délégations des pays ci-dessus réservent à leur Gouvernements 
respectifs le droit de prendre toutes mesures qu’ils pourront'juger né- 
cessalres à la sauvegarde de leurs intéréts si des réserves formulées par 
d’autres pays doivent conduire è augmenter leurs parts de contributions 
aux dépenses de l’Union, ou si certains Membres de l’Union ne pren- 
nent pas leur part des dépenses de l’Union. 


LI 
Pour Cuba: 


La Délégation de Cuba à la Conférence de plénipotentiaires (Malaga- 
Torremolinos, 41973) déclare, au nom de son Gouvernement révolution- 
nare, qu'elle ne reconnaît aucune valeur juridique ni morale a la 
signature des Actes finals de la délégation fantòche du régime de Lon 
Nol. Seuls les représentants du Gouvernement royal de l’Unité natio- 
nale de Kampuchea (G.R.U.N.K.) sont habilités à signer, au nom du 
Cambodge, les Actes finals de la présente Conférence. 


LII 


Pour la République de C6te d’Ivoire: 


La Délégation de la République de CGéòte d’Ivoire déclare qu'elle 
réserve pour son Gouvernement le droit d’accepter ou dé refuser les 
conséquences des Yéserves formulées dans la présente Convention (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) par d’autres Gouvernements et qui pourraient 
entraîner une augmentation de sa part de contribution aux dépenses 
de l’Union cu qui pourrarent compromettre ses services de télécom- 
munication. 


LIII 
Pour l’Australie : 


La Délégation de l’Australie réserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu’il pourrait estimer nécessalres potir pro- 
téger ses intéréts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur 
part des dépenses de l’Union quant aux dettes existantes et aux inté- 
réts y afférenis ou quant aux futurs engagements, ou manqueraieni de 
quelque autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention 
internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou 
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des Annexes, Protocoles et Règlements qui y sont attachés, ou encore 
sì des réserves formulées par d’autres pays compremettaient le bon fonc- 
tionnement de ses services de télécommunication. 


LIV 


Pour la Nouvelle-Zélande : 


La Délégation de la Nouvelle-Zélande réserve à son Gouvernement 
le droit de prendre toutes mesùres qu’il pourra juger nécessaires pour 
protéger ses intéréts au cas cù certains Membres ne prendraient pas 
leur part des dépenses de l’Union, cu manqueraient de quelque autre 
facon de se conformer aux dispositions de la Convention internationale 
des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou 
des Protocoles qui y sont attachés, ou encore si des réserves formulées 
par d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement des services 
de télélcommunication de la Nouvelle-Zélande. 


LV 


Pour la République du Niger: 


La Délégation de la République du Niger à la Conférence de plé- 
nipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications, déclare 
n’accepter aucune augmentation de sa part contributive au budget de 
l’Union, en raison de la défaillance de quelque -Membre que ce soit, 
aux règlements de ses contributions et autres frais connexes. 

Elle réserve de plus le droit de son (Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles pour protéger ses intéréèts en matière de télécom- 
munication du fait du non-respect de la Convention de Malaga-Torre- 
molinos, 4973, par un Membre quelconque de l’Union. 


LVI 


Pour la République Populaire du Congo : 


La Délégation de la République Populaire du Congo déclare, au 
nom de son Gouvernement, que : 


1. le Viet-Nam du Sud étant constitué de deux zones et relevant 
de deux administrations (le Gouvernement révolutionnaire provisoire de 
la République du Viet-Nam du Sud et les autorités de Saigon), on ne 
saurait considérer que les délégués des autorités de Saigon signent la 
Convention et les autres Actes finals de la Conférence de plénipoten- 
tiaires au nom du Viet-Nam du Sud tout entier; 


2. la partie méridionale de la Corée ne représente pas la Corée 
tout entière, on ne saurait considérer que les délégués de la Corée du 
Sud signent la Convention et les autres Actes finals de la Conférence 
de plénipotentiaires au nom de la Corée. 


LVII 


Pour la République de Sri Lanka (Ceylan) : 


La Délégation du Gouvernement de la République de Sri Lanka 
\Ceylan) à la Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale 
des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) réserve à son Gou- 
vernement : 


1. le droit de refuser toute mesure financière qui pourrait conduire 
à une augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union; 


2. le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra juger néces- 
salres pour protéger ses intérèéts au cas où des Membres manquerarent, 
de quelque manière que ce soit, d’observer les dispositions de la Conven- 
tion internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) 
ou de ses Annexes ou des Règlements qui y sont annexés, ou encore 
st des-réserves formulées par d’autres pays devaient compromettre le 
bon fonctionnement de ses services de télécommunication. 


3. et de prendre s’il y a lieu toute autre mesure conforme è la 
Constitution et aux lois de la République de Sri Lanka (Ceylan). 


LVII 
Pour la République Khmère : 


La Délégation de la République Khmère réserve le droit de son 
Gouvernement quant è la ratification des Actes finals de la Conférence, 
à cause des réserves la concernant faites par certaines délégations. 

Elle déclare en outre n’accepter aucune mesure financière ayant 
pour effet d’augmenter sa part contributive. 


LIX 


Pour la République Populaire de Chine : 


La Délégation de la République Populaire de Chine désire déclarer 
ce qui suit: 


1. La clique du traître Lon Nol n'est qu’une poignee de cam- 
bodgiens tirés de la lie du peuple et est illégale d’un bout a l’autre. 
Elle n’a absolument aucun droit de signer la Convention internationale 
des télécommunications de Malaga-Torremolinos (1973) au nom du 
peuple cambodgien. 

L’Accord de Paris sur le Viet-Nam a reconnu de facto l’existence 
de deux administrations au Viet-Nam du Sud: le Gouvernement révo- 
lutionnaire provisorre de la République du Viet-Nam du Sud ct l’admi- 
nistration de Saigon. Dans la situation actuelle, la représentation uni- 
latérale par l’administration de Saigon è la Conférence de VlU.I.T. n'est 
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pas normale. Dans les conditions où la Corée du Nord et la Corée du 
Sud ont abouti è un accord de principe sur la réunification du pays 
dans l’indépendance et la paix, 11 est déraisonnable que les autorités 
de la Corée du Sud soient représentés à VU.I.T. en tant que telles. 
Vu ce qui précède, ni les représentants de l’administration de Saigon 
ni les autorités de la Corée du Sud n’ont le droit de signer la Con- 
vention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 
1973) en tant que telles. 


2. La Délégation de Chine fait des réserves sur les dispositions 
de la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torre- 
molinos, 4973) concernant l’assignation et l’utilisation des fréquences 
radioéleciriques asi que l’assignation et l’enregistrement des empla- 
cements des satellites géostationnaires. 


Pour lUnion de Birmanie : 


En signant la Convention de Malaga-Torremolinos (41973), la Délé- 
gation de l’Union de Birmanie réserve è son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu’il }ugera nécessaires pour protéger ses inté- 
réts au cas où des réserves formulées par d’autres pays devraient 
conduire è une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l’Union. 


LXI 


Pour la République du Viet-Nam: 


La Délégation de ia République du Viet-Nam réitère les déclara- 
tions qu’elles a faites tant à la 4° séance plénière que devant la Com- 
mission de vérification des pouvoirs. 

Depuis 1951, date è laquelle la République du Viet-Nam a été 
admise au sem de l’U.I.T., notre Gouvernement a établi toutes les 
preuves de sa représentativité. 

Nous regrettons que certaines délégations arent cru bon de soulever, 
à des .fins de propagande, des polémiques d’ordre politique, hors du 
cadre de l’U.I.T. 

Il est fallacieux de citer l’Accord de Paris pour argumenter en fa- 
veur du soi-disant Gouvernement Révolutionnaire Provisoire du Sud 
Viet-Nam, gouvernement composé d’une poignée d’hommes dont la seule 
tàche est de semer par tous les moyens, terreur, mort, rumne et dé- 
solation. 

En effet, l’Accord de Paris qui vise essentiellement è instaurer un 
cessez-le-feu au Viet-Nam, créant ainsi un climat favorable pour les né- 
gociations en vue d’un prompt rétablissement d’une paix durable au 
Sud Viet-Nam, n’a nullement consacré le soi-disant GRP comme tel. 
L'Accord de Paris n’a pas institué, et il n’est pas en son pouvoir d’ins- 
tituer, le GRP comme un Gouvernement « légal» au Viet-Nam. Il n'a 
pas non plus changé, comme 1l n’est pas en. son pouvoir de changer, 
le caractère légal, constitutionnel du Gouvernement de la République 
du Viet-Nam. 
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Le titre du Gouvernement Révolutionnaire Provisoire n’est qu’une 
appellation que se donne le soi-disant Front de Libération du Sud Viet- 
Nam créé par le Parti Lao-Dòuq du Nord Viet-Nam, lors de son 3° 
congrès tenu à Hanoî en septembre 1960. 

Sous le nom du FLN cu GRP, cette organisation n’est que l’instru- 
ment de Hanoî, une création tout à fait artificielle, soutenue par les 
forces expéditionnaires du Nord Viet-Nam. 

Nous déplorons l’attitude des délégations des pays concernés qui 
tout en déclarant condamner la politique d’agression, n’ont jamais 
essayé d’apporter la moindre contribution, bien au contraire, pour 
mettre fin è cette douloureuse lutte fratricide qui n'a que trop duré 
sur notre propre sol. 

La Délégation de la République du Viei-Nam déclare qu'elle est 
la seule représentation légitime au Sud Viet-Nam et qu'elle a été re- 
connue comme telle par la Conférence depuis que la République du 
Viet-Nam a adhéré à l’U.I.T. 

Toutes les déclarations présentées à l’occasion de la présente Conven- 
tion ou jointes è cette Convention et qui sont incompatibles avec la posi- 
tion de la République du Viet-Nam, sont illégales et par conséquent 
nulles et non avenues. 

Elle réserve également à son Gouvernement le droit de n’accepter 
aucune mesure financière pouvant entraîner une augmentation de sa part 
contributive aux dépenses de l’Union et de prendre toutes mesures qu'il 
jugera nécessaires pour sauvegarder ses intéréts, 


LXII 


Pour la République Centrafricaine : 


La Délégation Centrafricaine à la Conférence de plénipotentiaires 
(Malaga-Torremolinos, 1973) déclare que son Gouvernement se reserve 
le droit de prendre toutes les dispositions nécessaires en vue de sauve- 
garder ses intéréts si certains pays Membres de l’Union n’observent pas 
les dispositions de la présente Convention internationale des télécom- 
munications et formulent de facon anormale des réserves tendant a 
augmenter les parts de contributions de son pays aux dépenses de 
l’Union. 


LXIII 


Pour la République de la Guinée équatoriale : 


La Délégation de la République de la Guinée équatoriale reserve a 
son Gouvernement le droit : 


1. de n’accepter aucune mesure financière qui pourrat entraîner une 
augmentation de sa contribution; 


2. de prendre toutes les mesures qu'il j}ugera nécessaires pour sau- 
vegarder le bon fonctionnement de ses services dé télécommunication au 
cas où des pays Membres n’observeraient pas les dispositions de la 
Convention . internationale des télécommunications (Malaga-Torremo- 
linos, 1973). 
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LXIV 


Pour la République du Burundi : 


La Délégation de la République du Burundi réserve à son Gouver- 
nement le droit d'accepter ou non les mesures qui seralent prises en 
vue de l’augmentation de sa part contributive aux dépenses de l’Union. 


Pour la République du Tchad : 


La Délégation de la République du Tchad à la Conférence de plé- 
nipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications de Ma- 
laga-Torremolinos, 1973, réserve è son Gouvernement le droit : 


1. de n’accepter aucune mesure financière qui entraînerait une 
augmentation de sa part contributive; 


2. de prendre toutes mesures qu’il jugera nécessalres pour pro- 
téger ses intéréts dans le cas où quelques-uns des Membres de l’Union 
n’observeraient, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
présente Convention. 


LXVI 
Pour la République d’Iraq: 


La Délégation de la République d’Iraq déclare que son Gouverne- 
ment se réserve le droit de prendre toute mesure qu’il estimera néces- 
saire pour sauvegarder ses intéréts, au cas où un Membre n’observe- 
rait pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la Conven- 
tion internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) 
ou s1 les réserves formulées par un tel Membre compromettaient le bon 
fonctionnement des services de télécommunication de l’Iraq ou condui- 
salent è une augmentation de la quote-part contributive de l’Iraq aux 
dépenses de l’Union. 


LXVII 
Pour la République Togolaise : 


La Délégation de la République Togolaise reserve a son Gouverne- 
ment le droit de prendre les mesures qu’il j}ugerait opportunes, si un 
pays ne respectait pas les dispositions de la présente Convention ou si 
des réserves émises par certains Membres pendant la Conférence de 
Malaga-Torremolinos 4973 ou èà la signature ou a l’adhésion entraî- 
naient des situations contrariantes pour ses services de télécommunica- 
tion cu une augmentation estimée trop importante de sa part de contri- 
bution aux dépenses de l’Union. 
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LXVIII 


Pour la République du Dahomey : 


La Délégation de la République du Dahomey réserve a son Gou- 
vernement le droit : 


1. de n’accepter aucune mesure financière pouvant entraîner une 
augmentation de sa part contributive à VUnion; 


2. de prendre toutes mesures qu’il Jugera nécessalres pour pro- 
téger ses services de télécommunication au cas où des pays Membres 
n’observeraient pas les dispositions de la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973). 


LXIX 


Pour la République Populaire du Congo : 


La Délégation de la République Populaire du Congo a la Confé- 
rence de plénipotentiaires de l’Union internationale des télécommuni- 
cations (Malaga-Torremolinos, 1973), déclare, au nom de son Gouver- 
nement révolutionnaire et populaire, qu’elle ne reconnaît aucune valeur 
juridique ni morale à la signature des Actes finals de la délégation du 
régime réactionnaire de Lon Nol. Seuls les représentants du Gouverne- 
ment royal de l’Unité nationale de Kampuchea sont habilités a signer, 
au nom du Cambodge, les Actes finals de la présente Conférence. 


Pour Papua-Nouvelle-Guinée : 


Papua-Nouvelle-Guinée se réserve le droit de prendre toutes me- 
sures qu’il estimera nécessaires à la sauvegarde de ses intéréts au cas 
où certains Membres ne prendraient par leur part des dépenses de 
l’Union cu manquerarent de quelque autre facon de se conformer aux 
dispositions de la Convention internationale des télécommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973) ou de ses Annexes ou des Protocoles qui 
y sont attachés, ou encore sì des réserves formulées par d’autres pays 
compromettaient le bon fonctionnement de ses services de télécom- 
munication. 


LXXI 


Pour la République de El Salvador: 


La Délégation de la République de El Salvador réserve a son Gou- 
vernement le droit de formuler toute déclaration ou réserve qu’il esti- 
mera nécessaire tant qu'il n’aura pas ratifié la Convention internationale 
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des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973); elle déclare en 
outre n’accepter aucune conséquence nuisible aux intéréis de son pays 
qui pourraient découler des réserves formulées par d’autres pays. 


LXXII 
Pour VEtat d’Israél : 


Les déclarations faites par les Délégations de l’Algérie (République 
Algérienne Démocratique et Populaire), du Royaume de l’Arabie Saou- 
dite, de la République Arabe d’Egypte, des Emirats Arabes Unis, de la 
République d’Iraq, de l’Etat de Koweît, du Liban, de la République 
Arabe Libyenne, de la Malaisie, du Royaume du Maroc, de la Répu- 
blique Islamique de Mauritanie, du Sultanat d’Oman, du Pakistan, de 
la République Démocratique Somalie, de la République Démocratique du 
Soudan, de la Tunisie, de la République Arabe du ‘Yémen e de la Ré- 
publique Démocratique Populaire du Yémen, étant en contradiction fla- 
gramte avec les principes et les objectifs de l’Union internationale des 
télécommunications et, per conséquent, dénuées de toute valeur Juri- 
dique, le Gouvernement d’Israél tien à faire savoir officiellement qu’il 
rejette ces déclarations purement et simplement e qu’il considère 
qu’elles ne peuvent avoir aucune valeur pour ce qui est des droits 
et des obligations des Etats Membres de l’Union internationale des télé- 
communications. 

De toute facon, le Gouvernement d’Israel se prévaudra des droits 
qui sont les siens pour sauvegarder ses intéréts au cas où les Gouver- 
nements de l’Aigérie (République Algérienne Démocratique et Popu- 
laire), du Royaume de l’Arabie Saoudite, de la République Arabe 
d’Egypte, des Emirats Arabes Unis, de la République d’Irag, de l’Etat 
de. Koweiît, du Liban, de la République Arabe Libyenne, de la Ma- 
laisie, du Royaume du Maroc, de la République Islamique de Mauri- 
tanie, du Sultanat d’Oman, du Pakistan, de la République Démocra- 
tique Somalie, de la République Démocratique du Soudan, de la Tu- 
nisie, de la République Arabe du Yémen e de la République Démo- 
cratique Populaire du Yémen violeraient de quelque manière que ce 
soit l’une quelconque des dispositions de la Convention ou des Annexes, 
des Protocoles cu du Règlement ci-Jots. 


LXXII 
Pour la République de Corée : 


La Délégation de la République de Corée, parlant au nom de son 
Gouvernement : 


1. déclare que toute réserve formulée quant a sa capacità de re- 
présenter valablement la République de Corée au sein de VPU.I.T. ou 
de la présente Conférence de plénipotentiaires ou toute déclaration ten- 
dant è contester la validité de cette capacité de représentation est sans 
fondement ni valeur Juridique; 


2. réserve le droit de son Gouvernement de prendre toutes me- 
sures qu'elle pourra juger nécessaires à la sauvegarde de ses intéréts 
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au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dépenses 
de l’Union ou manqueralent de quelque autre facon de se conformer 
aux dispositions de la Convention internationale des lélécommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973) ou des Annexes ou Protocoles qui y sont 
attachés, ou encore si des réserves formulées par d’autres pays compro- 
mettaient le bon fonctionnemeni de ses propres services de télécom- 
munication. 


LXXIV 
Pour la Belgique : 


La Délégation de la Belgique réserve à son Gouvernement le droit 
de prendre toutes mesures qu’il pourra estimer nécessalres pour pro- 
téger ses intéréts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur 
part des dépenses de l’Union, ou manqueraient de quelque autre fagon 
de se conformer aux dispositions de la Convention internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses Annexes et des 
Protocoles qui y sont attachés, cu encore si des réserves formulées par 
d'autres pays éiaient susceptibles de donner lieu a une augmentation 
de sa part contributive au dépenses de l’Union, ou enfin' si des réserves 
formulées par d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement des 
services de télécommunication. 


LXXV 


Pour la République Arabe Libyenne : 


La Délégation de la République Arabe Libyenne réserve a son Gou- 
vernement le droit d’accepter ou de refuser les conséquences découlant 
de toute réserve formulée par d’autres pays de nature à entraîner une 
augmentation de sa quote-part contributive aux dépenses de l'Union, et 
de prendre toutes mesures qu’il pourra juger nécessaires à la sauve- 
garde de ses intéréts au cas où un Membre ou un Membre associé 
manquera:t de se conformer aux dispositions de la Convention interna- 
tionale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou des Rèé- 
glements qui y sont annexés. 


LXXVI 


Pour la République Gabonatse : 


En signant la Convention internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, i973), ia Délégation de la République Gabonaise 
réserve à son Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu’il 
Jugera nécessalres pour protéger ses intéréts au cas où les réserves for- 
mulées par d’autres Gouvernements pourrarent entraîner une augmen- 
tation de sa part contributive aux dépenses de l’Union cu pourraient 
compromettre ses services de télécommunication. 
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LXXVII 


Pour la République de Haute-Volta : 


La Délégation de la République de IHaute-Volta à la Conférence de 
piénipotentiaires de l’Union internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973), réserve è son Gouvernement le droit de refuser 
toute mesure financière tendant è augmenter sa part contributive aux 
dépenses de l’Union et, en outre, de prendre toutes mesures nécessaires 
à la protection de ses intéréts au cas ou des Membres n’observeraient 
pas les dispositions de la Convention de l’Union internationale des télé- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou des Annexes ou des 
Règlements inclus. 


LXXVIII 


Pour la République du Mali: 


La Délégation de la République du Mali à la Conférence de pléni- 
potentiaires de l’U.I.T., déclare n’accepter aucune augmentation de sa, 
part contributive au budget de l’Union, en raison de la défaillance de 
quelque Membre que ce soit, aux règlements de ses contributions et 
autres frais connexes. 

Elle réserve de plus le droit de son Gouvernement de prendre toutes 
mesures utiles pour protéger ses intéréis en matière de télécommunica- 
tions du fait du non-respect de la Convention de Malaga-Torremolinos, 
1973, par un Membre quelconque de l’Union. 


LXXIX 
Pour le Népal: 


La Délégation du Népal réserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il estimera appropriées pour protéger ses 
intéréts au cas où une raison, quelle qu'elle soit, entraînerait une aug- 
mentation de sa quote-part contributive annuelle. 


Pour les Emirats Arabes Unis: 


La Délégation des Emirats Arabes Unis déclare que son (Gouverne- 
ment se réserve le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra juger 
nécessaires pour sauvegarder ses intéréts, au cas où un Membre man- 
querat de quelque facon que ce soit d’observer les dispositions de la 
Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 
1973) ou s1 les réserves exprimées par un Membre compromettaient le 
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bon fonctionnement de ses services de télécommunication ou devaient 
conduire à augmenter la quote-part contributive des Emirats. Arabes 
Unis aux dépenses de l’Union. 


LXXXI 


Pour la République Orientale de VUruguay : 


En signant la présente Convention, la Délégation de la République 
Orientale de l’Uruguay déclare que son Gouvernement se réserve le 
droit de prendre les mesures qu'il estimera nécessalres pour protéger 
ses intéréts au cas où certains Membres n'’observeraient pas les dispo- 
sitions de la Convention internationale des télécommunications (Malaga- 
Torremolinos, 4973), ou des Annexes ou Protocoles qui y sont attachés, 
ou si des réserves formulées par d’autres pays pouvaient porier préju- 
dice aux services de télécommunication de la République Orientale de 
l’Uruguay. 


LXXXII 


Pour la République de Bolivie : 


En signant la présente Convention, la Délégation de la République 
de Bolivie déclare que son Gouvernement se réserve le droit de prendre 
les mesures qu’il estimera nécessaires è la sauvegarde de ses intéréts 
si d’autres Membres n’observent pas les dispositions de la Convention 
internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) ou des 
Annexes ou Protocoles qui y sont attachés, ou s1 les réserves formulées 
par d’autres pays risquaient de porter préjudice aux intéréts de la 
Bolivie, notamment en ce qui concerne les services de télécommunica- 
tion boliviens. 

La Délégation de la République de Bolivie déclare, de plus, que 
son Gouvernement maintient son droit de formuler quelque reserve que 
ce soit }usqu’au moment où 1 ratifiera la Convention. 


LXXXIII 


Pour la République du Sénégal : 


La Délégation de la République du Sénégal déclare au nom de son 
Gouvernement qu'elle n’accepte aucune conséquence des réserves faites 
par d’autres Gouvernements à la présente Conférence ayant pour effet 
l’augmentation de sa quote-part contributive. aux dépenses de l’Union. 

Par ailleurs, la République du Sénégal se réserve le droit de 
prendre toutes mesures. qu'elle jugera uliles a la sauvegarde de ses inté- 
réts au cas où les réserves émises par d’autres pays ou le non respect 
de la Convention tendraient à compromettre le bon fonctionnement de 
ses services de télécommunication, 
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LXXXIV 


Pour la République Argentine : 


A 


La Délégation de la République Argentine réserve à son Gouverne- 
ment le droit : 


1. de n’accepter aucune mesure financière susceptible d’entraîner 
une augmentation de sa contribution; 


2. de prendre toutes mesures qu’il peut estimer opportunes afin 
de protéger ses services de télécommunication au cas ou des pays Mem- 
bres n’observeraient pas les dispositions de la Convention internationale 
des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973). 


B 


La Délégation de la République Argentine réserve à son Gouverne- 
ment le droit de formuler les réserves qu’il estimera opportunes è 
l’égard des textes contenus dans la Convention internationale des télé- 
communmeations (Malaga-Torremolinos, 1973) qui affectent directement ou 
indirectement sa souveraineté. 


LXXXV 
Pour la République de Guinée : 


La Délégation de la République de Guinée reserve à son Gouver- 
nement le droit de prendre toutes les mesures qu'il jugera necessalres 
pour protéger ses intéréts si des Membres n’observent pas de quelque 
maniere que ce sort les dispositions de la Convention internationale des 
téléecommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), ou si les réserves faites 
par d’autres pays peuvent compromettre ses services de télécommuni- 
cation, d’accepter ou non les conséquences financières qui pourraient 
éventuellement résulter de ces réserves. 


LXXXVI 
Pour l’Espagne : 


La Délégation de l’Espagne déclare au nom de son Gouvernement 
que le mot « pays» utilisé dans le préambule, a l’article 1 et dans 
d’autres articles de la Convention internationale des télécommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973) est pour ledit Gouvernement synonime du 
terme « Etat souverann » et qu’il a la méme valeur, la méme portée 
et le méme contenu Juridique et politique. 


LXXXVII 


Pour la République Argentine : 


En signant la présente Convention, la Délégation de la République 
Argentine déclare, au nom de son Gouvernement, que toute reférence 
du Protocole final è la Convention internationale des télécommunications 
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(Malaga-Torremolinos, 1973), ou de tout autre document de la Confé- 
rence, aux Iles Malouines, aux Iles de la Géorgie du Sud et aux Iles 
Sandwich du Sud, sous la dénomination erronée de « Iles Falkland et 
leurs dépendances », n’affecte en rien les droits souverains imprescrip- 
tibles et inaliénables de la République Argentine sur ces territoires. 
L'’occupation de ces Îles par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne ét 
d’Irlande du Nord è la suite d’un acie de force que n’a jamais accepté 
la République Argentine a conduit l’Organisation des Nations Unies, 
dans sa Résolution 2065 (XX) è inviter les deux parties à rechercher 
un règlement pacifique de ce conflit de souveraineté sur lesdites îles. 

De plus, 11 convient de signaler que toute référence des mèmes do- 
cuments au prétendu « Territoire antarctique britannique » n’affecte en 
men les droits de la République Argentine dans le secteur antarctique 
argentin et que cette mention figure à l’article IV du Traité antarctique 
conclu è Washington le 41% décembre 41959, dont la République Argen- 
tine et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord sont 
tous deux signataires. 


LXXXVIII 


Pour l’Algérie (République Algérienne Démocratique et Populaire) : 


La Délégation de la République Algérienne Démocratique et Popu- 
laire, à ia Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 4973) réserve à son (Gouver- 
nement le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra juger néces- 
sarres pour protéger ses intéràts, au cas où ceriains Membres n’obser- 
veraient pas, de quelque manière que ce soit, les dispositions de la 
Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 
1973), ou si les réserves formulées par les autres Membres devaient com- 
promettre ses services de télécommunication ou entraîner une augmen- 
tation de sa part contributive aux dépenses de l’Union. 


LXXXIX 
Pour le Pérou: 


La Délégation du Pérou déclare que l’Etat péruvien ne se sentira 
tenu en aucune circonstance par les dispositions de la Convention rela- 
tives a l’arbitrage entre les Membres de l’Union touchant le règlement 
de différends. 

D’autre part, la Délégation du Pérou réserve à son @&ouvernement 
le droit: 


4. de prendre les mesures qu’il }ugera nécessaires pour protéger 
ses intéréts au cas où certains Membres de l’Union manquerarent, de 
quelque fagcon que ce soit, de se conformer aux dispositions de la 
Convention ou de ses Règiements, ou encore s1 des réserves formulées 
par ces Membres compromettaient le bon fonctionnement des services 
de télécommunication du Pérou; 


2. d’accepter ou de refuser les conséquences des réserves propres 
à entraîner une augmentation de sa part contributive aux dépenses de 
l’Union; 
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3. d’accepter ou de refuser toutes ou certaines des dispositions des 
Règlements administratifs : Règlement télégraphique, Règlement  télé- 
phonique, Règlement des radiocommunications et Règlement additionnel 
des radiocommunications, cités dans la Convention. 


XG 
Pour l'Iran : 


La Délégation de l'Iran réserve le droit de son Gouvernement de 
prendre toutes mesures qu’il estimera nécessarres pour protéger ses 
iniéréis au cas cu certains Membres ne prendraient pas leur part des 
dépenses de l’Union en relation avec les dettes existantes, les intérèts 
de ces dettes et les contributions à venir, ou manqueraient de quelque 
autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention interna- 
tionale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses An- 
nexes, des Protocoles ou des Règlements qui y sont attachés, ou encore 
si des réserves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonc- 
tionnement de ses services de télécommunicalion. 


XCI 


Pour la République Socialiste Soviétique de Biélorussie, la République 
Populaire de Bulgarie, Cuba, la République Populaire Hongroise, la 
République Populaire de Mongolie, la République Populaire de Po- 
logne, la Républigue Démocratique Allemande, la République Socia- 
liste Soviétigue d’Ukraine, la République Socialiste de Roumanie, la 
République Soctaliste Tchécoslovague et VPUnion des Républiques 
Socialistes Soviétiques : 


Les Délégalions des pays ci-dessus considèrent que les prévisions du 
numéro 5 de la Convention de l’Union mternationale des télécommuni- 
cations {(Malaga-Torremolinos, 1973) ne sont pas en concordance avec le 
principe selon lequel les traités internationaux multilatéraux dont l’objet 
et le but intéressent la communauté internationale dans son ensemble, 
comme ceci ‘est le cas pour les télécommunications (voir l'article 4 de la 
Convention susmentionnée), doivent étre ouverts à la participation uni- 
verselle. 


XCII 


Pour la République des Philippines : 


La Délégation de la République des Philippines réserve a son Gou- 
vernement le droit de prendre toutes mesures qui pourraient étre néces- 
salres pour protéger ses intéréts sr certains Membres ne prenaient pas 
leur part des dépenses de l’Union, ce qui pourrait entraîner une aug- 
mentation de la contribution des Philippines; elle réserve également le 
droit de son Gouvernement pour ce qui est des conséquences de toute 
réserve faite par un autre pays qui léserait les intéréts des Philippines. 
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XCIII 


Pour la République Fédérale d’Allemagne : 


La Délégation de la République Fédérale d’Allemagne réserve à son 
Gouvernement le droit de prendre toutes mesures qu’il pourra estimer 
nécessaires pour protéger ses intérèts si certains Membres ne prennent 
pas leur part des dépenses de l’Union cu manquent, de quelque autre 
manmère, de se conformer aux dispositions de la Convention, de ses 
Annexes ou des Protocoles qui y sont attachés, ou si des réserves for- 
mulées par d’autres pays sont de nature à augmenter sa part de contri- 
bution aux dépenses de l’Union ou à compromettre le bon fonction- 
nement de ses services de télécommunication. La Délégation de la Ré6- 
publique Fédérale d’Allemagne reserve également à son Gouvernement 
le droit, pour le cas où le budget ordinaire de l’Union seralt grevé de 
dépenses afférentes à la coopération technique, de prendre les mesures 
voulues en conséquence. 


XGIV 
Pour la France: 


La Délégation francaise réserve à son (Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu’iil pourra estimer nécessaires pour protéger 
ses intéréts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part 
des dépenses de l’Union ou manqueraient de quelque autre facon de 
se conformer aux dispositions de la Convention internationale des téié- 
communications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou des 
Protocoles qui y sont attachés, ou encore si des réserves formulées par 
d’autres pays compromettaient le bon fonctionnement de ses services 
de té1écommunication. 


XCV 
Pour Monaco : 


La Délégation de Monaco réserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu'il estimera nécessaires pour protéger ses inté- 
réis au cas où certains Membres ne prendraient pas leur part des dé- 
penses de l’Union ou manqueraient de se conformer aux dispositions 
de la Convention (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses Annexes ou des 
Protocoles y attachés ou encore si des réserves formulées par d’autres 
Membres compromettaient le parfait et efficace fonctionnement de ses 
services de télécommunication. 


XCVI 


Pour l’Autriche, le Luxembourg. et le Royaume des Pays-Bas : 


Les Délégations des pays ci-dessus réservent à leurs Gouvernements 
le droit de prendre toutes mesures qu’ils pourront estimer nécessalres 
pour protéger leurs intéréts au cas où certains Membres ne prendraient 
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pas leur part des dépenses de l’Union, ou manquera:ent de quelque 
autre facon de se conformer aux dispositions de la Convention interna- 
tionale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), de ses An- 
nexes et des Protocoles qui y sont attachés, ou encore si des réserves 
formulées par d’autres pays étaient susceptibles de donner lieu à une 
augmentation de leurs parts contributives aux dépenses de l’Union, ou 
enfin sr des réserves formulées par d’autres pays compromettaient le 
bon fonclionnement des services de té1écommunication. 


XCVII 


Pour la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie : 


La Délégation de la République Socialiste Fédérative de Yougoslavie 
réserve à son Gouvernement le droit : 


i. de prendre toutes mesures qu’il estime nécessalres pour pro- 
téger les intéréts de ses télécommunications si certains Membres n’ob- 
servent pas les dispositions de la présente Convention, ou si des ré- 
serves formulées par d'autres pays compromettaient le bon fonctionne- 
ment de ses services de télécommunication; 


2. de prendre toutes mesures qu’il pourra estimer nécessaires pour 
protéger ses intéréts au cas où certains Membres ne prendraient pas leur 
part aux dépenses de l’Union, ou si des réserves formulées par d’autres 
pays étaient susceptibles de donner lieu à une augmentation de sa part 
contributive aux dépenses de l’Union, 


XCVII 


Pour la Confédération Suisse et la Principauté de Liechienstein : 


Les Délégations des pays susmentionnés réservent le droit de leurs 
Gouvernements de prendre les mesures nécessaires a la protection de 
leurs intérèts si des réserves déposées ou d’autres mesures prises de- 
valent avoir pour conséquences de porter atteinte au bon fonctionne- 
ment de leurs services de télécommunication ou conduire a une aug- 
mentation de leurs parts contributives aux dépenses de l’Union. 


XCIX 
Pour lEtat d’Israél : 


L’Etat d’Israél réserve sa position en ce qui concerne la Résolu- 
tion 48 a la lumière des faits survants : 


1. La Résolution repose sur des accusations dénuées de tout fon- 
dement de la part de pays effectuant ouvertement des opérations mili- 
taires et poursuivant des hostilités sans restrictions contre l’Etat d’Israél 
sans que le moindre commencement de preuve de leurs aliégations alt 
été produit devant la Conférence. 


2. Le projet de Résolution a été examiné le samedi 20 octobre 
dans l’ambiance de discours enflammés, d’accusations extravagantes et 
de menaces implicites — et ce le Jour méme du Sabbat — alors que 
les accusateurs savaient parfaitement que le seul représentant d’Israél 
serait absent pour remplir ses devoirs religieux. Il est apparu, de ce 
fait, qu’Israél semblait admettre ces accusations dénuées de fondement 
parce que son représentant n’avait pas pris la parole pour les démen- 
tir; d’ailleurs, Israél a été averti que cette abstention avait été remar- 
quée au cours des débats, et il y est fait allusion dans le document 
N° 344, présenté par la Malaisie, 


3. Les motifs d’ordre religieux qui expliquent l’absence du repré- 
sentant d’Israél avalent. été parfaitement exposés la veille par le Prési- 
dent. Le Président avait fait la promesse solennelle que, si un événe- 
ment irmportant pour Israél se produisait le samedi, il mettrait tout en 
oeuvre pour ajourner le débat afin de permettre à la Délégation d’Israèl 
d’exercer son droit de s’exprimer (voir le numéro 670 de la Conveniton 
de Montreux,. 1965) dont la teneur est la suivante : 


« Il (le Président) protège le droit de toutes les délégations d’expri- 
mer librement et pleinement leur avis sur ie sujet en discussion ». 


4. Attendu que ces réègles n’ont pas été observées, ia Délégation 
d'Israél s’est conformée à la procédure régulière et, à l’occasion de la 
première lecture du projet de résolution — faite au: cours de la seance 
plénière du lundi 22 octobre — elle a exposé les faits tels qu’ils se 
présentent et a demandé formellement le rejet du projet de résolution, 
conformément aux dispositions du numéro 692 de la Convention, Le 
Président a refusé de mettre le projet de résolution aux voix au cours 
de sa lecture, en déclarant que cette proposition du délégué d’Israél 
n’était pas conforme è la procédure, cela contrairemeni aux dispositions 
de la Convention et à la pratique commune. De plus, les délégations 
réunies en séance piénière n’ont pas eu l’occasion de voter sur la ques- 
tion après avoir entendu les deux parties. 


5. Dans sa déclaration présentée è la séance plénière du 22 ociobre 
et qui figure intégralement dans le proces-verbal de cette séance, Israél 
a déclaré notamment: 


a) Le jour méme cù ont été formulées des allégations de sabo- 
tage concernant les cables sous-marins de Beyrouth, le porte-parole 
d’Israél a dénié officiellement assumer une responsabilité quelconque 
dans cette affaire; 


b) Le cable lui-méme est pour une large part la propriété de 
pays européens ei des Etats-Unis, dont Israé! recherche la sympathie 
et la compréhension. Pour quelles raisons Israél voudrait-il s'aliéner ces 
sympathies et causer des dommages aux biens de nations amies? 


c) De méème, si Israél avait voulu perpétrer un tel acte, pour- 
quo: l’aurait-il commis si près du rivage, là où 11 est facile de localiser 
la coupure et ou la réparation est relativement. simple ? 


d) Dans ce cas comme dans le passé, des actes de sabotage 
d'origine interne se sont produits. Des pipelines ont été endommagés 
auparavant, des ambassades d’Etais arabes ont été envahies, de hauts 
fonctionnaires de pays arabes ont été assassinés, des actes de piraterie 
agrienne ont été effectués, accompagnés de prises d’otages. Dans tous 
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ces cas, Il s'agissait de luttes intestines parmi des groupes d'Etats arabes. 
Ici aussi, les faits conduisent aux mémes conclusions. Il est notoire que 
des groupes arabes dissidents opèrent au Liban. Ces jours mémes, l’un 
de ces groupes a pris, comme otages à Beyrouth, 50 Libanais innocents 
et a joué à la légère avec leur vie. Ces groupes possèdent le minimum 
d’aptitudes nécessaires pour manier des explosifs et exécuter ce genre 
de sabotage, ams: que le minimum de moyens leur permettant d’at- 
teindre les points où les dommages sont censés avoir été commis D'un 
seul coup, ils peuvent se venger de torts, réels ou 1maginaires, et, dans 
le climat actuel, rejeter la faute sur Israél; 


e) Il est entendu qu’au moment où le Liban a parlé pour la 
première fois de la rupture du cable et a demandé a l’ITALCABLE 
d’intervenir pour assurer la remise en service par des voies de rempla- 
cement, il s'est référé à cet incident comme à un acte de sabotage. Ce 
n’est que plus tard qu'il a eu l’idée que l’incident pouvait ètre exploité 
à des fins de propagande. 


Eu égard aux déclarations qui précèdent, l’Etat d’Israél considère 
que la prétendue Résolution 48 est 11légale et indàment jointe è la pré- 
sente Convention, et qu’elle est au demeurant dénuée de toute signifi 
cation et n’a aucun effet. 

L’Etat d’Israél est convaincu que tous les Membres impartiaux de 
l’Union partagent son point de vue et réserveront à cette prétendue Ré- 
solution l'accueil qu’elle mérite. 


C 


Pour le Danemark, la Finlande, VIslande, la Norvège et la Suède: 


Les Délégations des pays susmentionnés réservent a leurs Gouver- 
nements le droit de prendre toutes mesures qu’ils pourront estimer né- 
cessarres pour protéger leurs intéréts au cas où certains Membres de 
l’Union ne prendraient pas leur part des dépenses de l’Union, ou bien 
si un Membre manquat, de quelque autre manière, de se conformer 
aux dispositions de la Convention internationale des télécommunications 
(Malaga-Torremolinos, 1973), des Annexes ou des Protocoles qui y sont 
attachés, ou si des réserves formulées par d’autres pays devaient com- 
promettre le bon fonctionnement de leurs services de télécommunica- 
tions. 


CI 
Pour Italie: 


i. La Délégation de l’Italie réserve à son Gouvernement le droit de 
prendre toutes mesures qu’il pourra estimer nécessa:res pour protéger 
ses intéréts au cas où certams Membres ne prendraient pas leur part 
des dépenses de l’Union, ou manqueraient de quelque autre facon de 
se conformer aux dispositions de la Convention, de ses Annexes ou des 
Protocoles qui y sont attachés, ou encore si des réserves formulées par 
d'autres pays étaient de nature è augmenter sa part des dépenses de 
l’Union ou devaient compromettre le bon fonctionnement de ses propres 
services de télécommunication. La Délégatton de l’Italie reserve egale- 
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ment le droit è son Gouvernement de prendre les mesures qui s’impo- 
seralent au cas où des dépenses afférentes à des activités de coopéra- 
tion technique seraient inscrites au budget ordinaire de l’Union. 


2. L’Italie se réserve le droit de ne pas participer aux frais supplé- 
mentaires que pourra encourir l’Union internationale des télécommuni- 
cations dans les futures Conférences de plénipotentiaires et administra- 
tives par l’adoption d’une sixième langue d’interprétation selon la réso- 
lution votée par la présente Conférence de plénipotentiaires. 


CII 


Pour la Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : 


A 


La Délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord prend note de la déclaration de la Délégation du Chili concernant 
les Territoires antarctiques. Dans la mesure où ll peut étre dans l’in- 
tention des auteurs de cette déclaration de viser le Territoire antarctique 
britannique, le Gouvernement de Sa Majesté du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’Irlande du Nord n’a aucun doute en ce qui concerne sa 
souverameté sur ledit Territoire. 


B 


La Délégation du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du 
Nord déclare qu’elle n’accepte pas la déclaration faite par la Déléga- 
tion argentine pour autant que cette déclaration conteste la souveralneté 
du Gouvernement de Sa Majesté au Royaume-Uni sur les Hes Falkland 
et leurs dépendances, ainsi que sur le Territoire antarctique britannique 
et elle désire formellement réserver les droits du Gouvernement de 
Sa Majesté sur cette question. Les Iles Falkland et leurs dépendances 
ansi que le Territoire antarctique britannique sont, et continuent a 
gtre, partie intégrante des territoires dont. les relations internationales 
sont assurés par le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d’Irlande du Nord. 

La Délégation du Royaume-Uni ne peut pas non plus accepter l’opi- 
nmion exprimée par la Délégation argentine selon laquelle l’appellation 
« Dépendances des Iles Falkland » est erronée, pas plus, dans la me- 
sure où cette opinion se réfère à l’appeliation « d’Iles Falkland », le fait 
que cette appellation soit erronée. En outre, la Délégation du Royaume- 
Uni ne peut pas accepter l’opinion exprimée par la Délégation argen- 
tine selon laquelle 1l convient d’associer le terme « Malouines » a la 
désignation des Iles Falkland et de leurs dépendances, La décision du 
Comité spécial des Nations Unies d°’ajouter « Malouines» après cette 
désignation n’avait trait qu’aux documenrts du Comité spécial des Na- 
tions Unies chargé d’étudier l’application de la déclaration relative a 
l’octroi de l’indépendance aux pays coloniaux et a leurs peuples et elle 
n’a. pas été adoptée par les Nations Unies pour tous leurs documents. 
Cette décision ne concerne donc nullement la Convention internationale 
des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) m ses Annexes ou 
tous autres documents publiés par l’'Union internationale des télécom- 
munications. 


119 


120 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


Pour ce qui est de la Résolution 2065 (XX) des Nations Unies, la 
Délégation du Roysume-Uni n’accepte pas les raisons données par la 
Délégation argentine à cet égard. 

La Délégation du Royaume-Uni note la référence de la Délégation 
argentine è l’Article IV du Traité de l’Antarctique signé à Washington 
le 1 décembre 1959, mais elle tient à déclarer que cet article ne 
confirme ni ne Justifie le pouvoir ou la souverameté d’une pu:ssance 
quelcongue sur un territoire antarctique quel qu'il soit. Le Gouverne- 
ment de Sa Majesté n’a aucun doute quant è la souveraineté du 
Royaume-Uni sur le Territoire ‘antarctique britannique. 


GI 


Pour la République de Panama: 


La Délégation de la République de Panama déclare n’accepter au- 
cune déclaration figurant, au nom de quelque pays que ce soit, dans 
la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremo- 
linos, 1973) ou dans tout autre document, et de nature è porter pré- 
Judice aux droits souverains de la République de Panama sur la Zone 
du canal de Panama. 


CIV 


Pour la République Socialiste de Roumanie: 


Au moment de signer la Convention internationale des télécommu- 
nications (Malaga-Torremolinos, 1973) ila Délégation roumame déclare 
que le maintien de l’état de dépendance de certains territoires, auquel 
font référence les dispositions du Protocole additionnel III, n’est pas 
conforme aux documents adoptés par lO.N.U. concernant l’octroi de 
l'indépendance aux pays et aux peuples coloniaux, y compris la Décla- 
ration relative aux principes de droit international touchant les rela- 
tions amicales et la coopération entre les Etats, conformément è la 
Charte des Nations Unies qui a été adoptée è l’unanimité par la réso- 
lution de l’Assemble générale de l’O.N.U. 2625 (XXV) du 24 ottobre 1970 
et qui proclame solennellement l’obligation des Etats de favoriser la 
réalisation du principe de l’égalité de droits des peuples et de leur 
droit à disposer d’eux-mémes, dans le but de mettre un terme sans 
retard au colonialisme. 


CV 


Le Président de la Conférence: 


Le Président de la Conférence déplore les termes de la déclaration 
faite au nom de l’Etat d’Israél lors de la Conférence de plénipoten- 
tiaires (Malaga-Torremolinos, 1973) et insérée dans le Protocole final è 
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la Convention internationale des télécommunications (Malaga-Torremo- 
linos, 1973); celle déclaration contient des commentaires concernant l’ap- 
plication du Règlement intérieur des conférences qui fail partie du 
Règlement général annexé è la Convention de Montreux (1965). 

Si le numéro 670 de ladite Convention spécifie effectivement que le 
Président de la Conférence « protège le droit de toutes les délégations 
d’exprimer librement et pleinement leur avis sur le sujet en discus- 
sion », 11 est évident qu'il s’agit des délégations présentes au cours 
d’une telle discussion, ce qui n’était pas le cas de la Délégation de 
l’Etat d’'Israél qui, pour des motifs religieux et dignes du plus grand 
respect, n'a pas assisté à la séance plénière du samedi 20 octobre 1973, 
malgré les indices qui faisaient supposer, depuis la veille, que la séance 
en question examinerait le projet de résolution contenu dans le Do- 
cument N° 326, présenté par la Délégation du Liban. Il convient d’ajou- 
ter à ce sujet que, au cours d’un entretien qu’il a eu le vendredi 19 
octobre avec M. Sakked, Délégué d’'Israél, le Président n'a pu donner 
aucune garantie quant à la possibilité de différer les débats relatifs 
audit projet de résolution et s’est simplement offert à tenter, par di- 
verses consultations — qui eurent bien lieu, mais sans résultat — è 
obtenir l’ajournement des débats Jjusqu’au lundi 22 octobre 41973. 

Pendant la séance plénière du lundi 22 octobre, le Délégué de 
l’Etat d'’Israél, à l’occasion de la première lecture du texte de la Réso- 
lution 48, proposé par Ila Commission de rédaction et publié dans le 
Document N° 351, a demandé de mettre de nouveau aux voix le contenu 
de la résolution, en prétendant fonder cette demande sur le numéro 
692 de la Convention de Montreux. 

L'interprétation du Président a été la sulvante: ce qu’avait à exa- 
miner la séance plénière était le texte de la résolution, avant que ce 
texte ne solt considéré comme défiinitif, aux termes du numéro 763 de 
ladite Convention, mais non le fond de la résolution en question, sur 
lequel la séance plénière du 20 octobre 1973 s’était prononcée par un 
vote par appel nominali dont le résultat avait été le suivant: 64 voix 
pour, 3 voix conkre et 46 abstentions. 

La décision du Président a été prise conformément aux dispositions 
du numéro 697 de la Convention de Montreux (41965). 


EN roi DE QUOI, les plénipotentiaires respectifs ont signé ce Proto- 
cole final en un exemplaire et en chacune des langues anglaise, chi- 
noise, espagnole, francaise et russe. Ce Protocole restera déposé aux 
archives de l’Union internationale des télécommunications, laquelle en 
remettra une copie a- chacun des pays signataires. 


Fait è Malaga-Torremolinos, le 25 octobre 1973. 


Suivent les mémes signatures que pour la Convention. 
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PROTOCOLES ADDITIONNELS 


PROTOCOLE ADDITIONNEL I 


DÉPENSES DE L’UNION POUR LA PÉRIODE DE 1974 À 1979. 


4. Le Conseil d’administration est autorisé èà établir le budget an- 
nuel de l’Union de telle sorte que les dépenses annuelles : 


— du Conseil d'administration, 

— du Secrétariat général, 

— du Comité international d’enregistrement des fréquences, 
— des secrétariats des Comités consultatifs internationaux, 


— des laboratoires et installations techniques de l’Union. 


ne dépassent pas les sommes ci-après pour les années 1974 et suivantes, 
Jjusqu’è la prochaine Conférence de plénipotentiaires : 


35 000 000 francs suisses pour ‘l'année 1974 
36 650 000 francs suisses pour l’année 1975 
36 600 000 francs suisses pour l'année 41976 
37 600 000 francs suisses pour l’année 1977 
38 800 000 franes suisses pour l’année 1978 


39 980 000 francs suisses pour l'année 1979. 


Pour les années postérieures a-1979, les budgets annuels ne devront 
pas dépasser de plus de 3 % chaque année la somme fixée pour l'année 
précédente. 


2. Le conseil d'administration est autorisè a dépasser les timites 
fixées au paragraphe 1 ci-dessus pour couvrir les dépenses relalives au 
remplacement éventuel de membres du Comité international d’enregis- 
trement des fréquences (voir la Résolution N° 3 de la présente Confè- 
rence). 


3. Le Conseil d’administration peut autoriser les dépenses relatives 
aux conférences visées au numéro 91 de la Convention almsi qu@aux 
réunions des Comités consultatifs internationaux. 


3. 4 Durant les années 1974 è 1979 le budget adopté par le Conseil 
d’administration, compte tenu éventuellement des dispositions de l’ali- 
néa 3.2 ci-dessous, ne doit pas dépasser les montants suivants : 


6 600 000 francs suisses pour l'année 1974 
2900 000 francs suisses pour l'année 1975 
11 000 000 francs suisses pour l’année 1976 
3400 000 francs suisses pour l’année 1977 
3000 000 francs suisses pour l’année 1978 
14 800 000 francs suisses pour l’année 1979. 


3. 2 Si a) la Conférence de plénipotentiaires, 5) une conférence 
administrative mondiale des radiocommunications maritimes, c) une 
conférence administrative des radiocommunications chargée d’établir un 
pian pour le service de radiodiffusion per satellite, d) une conférence 
administrative mondiale des radiocommunications du service mobile aéro- 
nautique (R) cu e) une conférence administrative mondiale chargée de 
réviser les Règlements des radiocommunications ne devaieni pas se réu- 
nir au cours des années 1974 à 1979, le total des montants autorisés 
pour ces années serait réduit de 3800. 000 francs suisses pour a), 
3 124 000 francs suisses pour 5), 3200000 francs suisses pour c), 
4 950 000 francs suisses pour d) et 4800 000° francs suisses pour e). 

Si la Conférence de plénipotentiaires ne se réunit en 1979, le 
Conseil d’administration autorisera, année par année, pour les années 
postérieures à 1979, les crédits qu’il Jugera opportun d’affecter au titre 
des dépenses relatives aux conférences visées au numéro 91 de la 
Convention ansi qu’aux  réunions des Comités consultatifs interna- 
tionaux. 


3. 3. Le Conseil d’administration peut autoriser un dépassement 
des limites annuelles fixées a l’alinéa 3-1 ci-dessus. si ce dépassement 
peut étre compensé par des sommes s’inscrivant dans les limites des 
dépenses : 


— demeurées disponibles sur une année précédente, 
— cu à prélever sur une année future. 


4. Le Conseil d’administration est autorisé à dépasser les limites 
fixées aux paragraphes i et 3 ci-dessus pour tenir compte : 


4. 1 des augmentations des échelles de traitement, des contribu- 
tions au titre des pensions ou indemnités, y compris les indemnités de 
poste, admises par les Nations Unies pour étre appliquées a leur per- 
sonnel en fonctions à Genève; 


4.2 des fluctuations du cours du change entre le franc suisse et 
le dollar des Etats-Unis qui entraîneraient pour l’Union des dépenses 
supplémentaires. 


5. Le Conseil d’administration a mission de réaliser toutes les écu- 
nomies - possibles. A cette fin, 11 se doit de fixer chaque année les dé- 
penses autorisées au niveau le plus bas possible compatible avec les 
besoins de l'Union, dans les limites fixées aux paragraphes i et 3 ci- 
dessus, en tenant compte, le cas échéant, des dispositions du para- 
graphe 4. 
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6. Si les crédits que le Conseil d’administration peut autoriser en 
application des dispositions des paragraphes 1 à 4 ci-dessus se révelent 
insuffisants pour assurer le bon fonctionnement de l’Union, le Conseil 
ne peut dépasser ces crédits qu’avec l’approbation de la majonité des 
Membres de l’Union dàment consultés. Toute consultation des Membres 
de l’Union doit comporter un exposé complet des faits justifiant une 
telle demande. 


7. Avant d’examiner des propositions susceptibles d’avoir des réper- 
cussions financières, les conférences administratives mondiales et les 
assemblées plénières des Comités consultatifs internationaux devront dis- 
poser d'une estimation des dépenses supplémentaires y afférentes. 


8. Il ne sera donné surte è aucune décision d’une conférence admi- 
nistrative ou d’une assemblée plénière d’un Comité consultatif interna- 
tional ayant pour conséquence une augmentation directe ou indirecte 
des dépenses au-delà des crédits dont le Conseil d’administration peut 
disposer aux termes des paragraphes 1 à 4 ci-dessus cu dans les condi- 
tions prévues au paragraphe 6. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL II 


PROCEDURE À SUIVRE PAR LES MEMBRES EN VUE 
DU CHOIX DE LEUR CLASSE DE CONTRIBUTION 


41. Tout Membre devra, avant le 1° juillet 1974, notifier au secré- 
taire général ia classe de contribution choisie par lui dans le tabieau 
des classes de contribution figurant au numéro 92 de la Convention 
internationale des télécommunications {Malaga-Torremolinos, 1973). 


2. Les Membres qui auront omis de faire connaître leur décision 
avant le 1° juillet 1974, en application des stipulations du paragraphe 1 
ci-dessus, seront tenus de contribuer conformément au nombre d’unités 
souscerit par eux sous le régime de la Convention de Montreux (1965). 


PROTOCOLE ADDITIONNEL III 


MESURES PROPRES À DONNER AUX NATIONS UNIES LA POSSIBILITÉ D’APPLIQUER 
LA CONVENTION EN CE QUI CONCERNE TOUT MANDAT EXERCÉ EN VERTU DE 
L’ARTICLE 75 DE LA CHARTE DES NATIONS UNIES. 


La Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des 
telécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) a décidé de prendre les 
mesures suivantes afin de donner aux Nations Unies la possibilité de 
continuer a appliquer la Convention internationale des télécommunica- 
tions à la suite de la décision de la Conférence de supprimer la qualité 
de Membre associe : 
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Il est convenu que la possibilité dont Jjouissent actuellement les 
Nations Unies conformément aux dispositinos de l'article 75 de la 
Charte des Nations Unies, aux termes de la Convention internationale 
des télécommunications (Montreux, 1965); sera reconduite aux termes de 
la Convention de Malaga-Torremolinos (1973) dès l’entrée en vigueur de 
cette Convention. Chaque cas sera examiné par le Conseil d’administra- 
tion de l’Union. 


PROTOCOLE. ADDITIONNEL IV 


MESURES DESTINÉES À PROTÉGER LES DROITS DE PAPUA-NOUVELLE-GUINEE 


La Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) a décidé des arrange- 
ments suivants, qui seront appliqués à titre temporaire, afin de pro- 
téger les droits de Papua-Nouvelle-Guinée, alors que cette Conférence 
s'est prononcée pour la suppression de la qualité de Membre associé : 


4. Lorsque la Convention internationale des télécommunications (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) entrera en vigueur, le statut de Membre asso- 
cié de l’Union, qui est actuellement celui de Papua-Nouvelle-Guinée, 
restera inchangé, avec les droits et obligations des Membres de l’Union, 
à l’exception du droit de vote aux conférences et réunions des organes 
de l’Union et de celui de présenter des candidats au Comité interna- 
tional d’enregistrement des fréquences. Ce pays ne sera pas non plus 
éligible au Conseil d’administration. 


2. Ce pays peut en conséquence signer ei ratifier la Convention 
internationale des télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973), au 
titre d’un statut spécial comparable à celui de Membre associé, tel 
qu'il est défini dans ia Convention internationale des télécommunica- 
tions (Montreux, 1965). Par la suite, ce pays bénéficiera, en vertu de 
la Convention de Malaga-Torremolinos, d’un statut comparable à celui 
de Membre associé, avec les droits et obligations qui en découlent, 
comme si cette catégorie de Membre. était mantenue dans la nouvelle 
Convention. Cette situation se poursurvra j}usqu’au moment où Papua- 
Nouvelle-Guinée deviendra Membre à part entière de l’Union, au titre 
des dispositions pertinentes de Ila Convention de Malaga-Torremolinos. 


PROTOCOLE ADDITIONNEL V 


DATE D’ENTRÉE EN FONCTIONS DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 
ET DU VICE-SECRÉTAIRE GÉNÉRAL. 


Le secrétaire général et le vice-secrétaire général élus par la Gonfé- 
rence de plénipotentiaires de Malaga-Torremolinos (1973) dans les condi- 
tions fixées par celle mème Conièrence entreront en fonctions le 1° jan- 
vier 1974. 
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PROTOCOLE ADDITIONNEL VI 


ARRANGEMENTS TRANSITOIRES; 


La Conférence de plénipotentiaires de l’Union internationale des 
télécommunications (Malaga-Torremolinos, 1973) a décidé des disposi- 
tions survantes qui seront appliquées è titre provisoire jusqu’à l’entrée 
en vigueur de la Convention mternationale des télécommunications de 
Malaga-Torremolinos (4973) . 


1. Le Conseil d’administration sera composé de trente-six  Mem- 
bres elus par la Conférence selon la procédure fixée par ladite Conven- 
tion. Le Conseil pourra se réunir aussitòt après son élection et exécuter 
les tàches que la Convention lui confie. 


2. Le président et le vice-président que le Conseil d’adminis- 
tration élira au cours de sa première session resteront en fonctions 
Jusqu'à l’élection de leurs successeurs, qui aura lieu à l’onverture de 
la session annuelle de 1975 du Conseil. 


EN Foi DE QuoI, les plénipotentiaires respectifs ont signé ces Proto- 
coles additionnels en un exemplaire et en chacune des langues anglaise, 
chinoise, espagnole, francaise et russe. Ces Protocoles resteront déposés 
aux archives de l’Union internationale des télécommunications, laquelle 
en remettra une copie à chacun des pays signataires. 


Fait à Malaga-Torremolinos, le 25 octobre 1973. 


Suivent les mémes signatures que pour la Convention. 


Visto, il Ministro per gli affari esteri 
FORLANI 


TRADUZIONE NON UFFICIALE 


(Oi 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 


N.B. — I testi facenti fede sono unicamente quelli indicati nella convenzione. 


CONVENZIONE INTERNAZIONALE 
DELLE TELECOMUNICAZIONI 


PARTE PRIMA 
DISPOSIZIONI FONDAMENTALI 


PREAMBOLO 


I plenipotenziari dei (Governi contraenti, pur riconoscendo piena- 
mente a ciascun Paese 11 diritto sovrano di disciplinare le proprie 
telecomunicazioni, allo scopo di facilitare le relazioni tra 1 popoli me- 
diante il buon funzionamento delle telecomunicazioni, hanno, di co- 
mune accordo, conchiuso la presente convenzione, che è lo strumento 


fondamentale dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni. 


CAPITOLO I 


COMPOSIZIONE, OGGETTO E STRUTTURA DELL'UNIONE 


ARTICOLO 1. 
(Composizione dell’Unione). 


1. L'Unione internazionale delle ielecomunicazioni si compone dì 
Membri che, tenuto conto del principio d’universalità e dell’interesse 
a che la partecipazione all'Unione sia universale, sono: 


a) ogni Paese elencato nell’allegato 41, che firma e ratifica la 


Convenzione o aderisce a questo Atto; 


b) ogni Paese non elencalo nell’allegato i, che diventa Membro 
delle Nazioni Unite e aderisce alla Convenzione conformemente ai di- 
sposti dell’articolo 46; 


c) ogni Paese sovrano non elencato nell’allegato 1, e non Membro 
delle Nazioni Unite, che aderisce alla Convenzione, conformemente al 
disposti dell’articolo 46, dopo che la sua domanda di ammissione come 
Membro dell’Unione sia stala accettata dai 2/3 dei Membri dell’Unione. 


2. In applicazione dei disposti del numero 5, se una domanda di 
-adesione come Membro è presentata nell’intervallo fra due Conferenze 
di plenipotenziari per via diplomatica e per 11 tramite del Paese dove 
è fissata la sede dell’Unione, il segretario generale consulta 1 Membri 
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dell’Unione; un Membro sara considerato come astenutosi se non ha 
risposto nel termine di 4 mesi a contare dal giorno in cui è stato 
consultato. 


ARTICOLO 2. 
(Diritti e obblighi dei Membri). 


4. 1 Membri dell’Unione hanno i diritti e sono sottoposti agli ob- 
blighi previsti nella Convenzione. 


2. I diritti dei Membri, per quanto concerne la loro partecipazione 
alle conferenze, riunioni e consultazioni dell’Unione, sono 1 seguenti: 
a) ogni Membro ha il diritto di partecipare alle conferenze del- 
l'Unione, e eleggibile nel Consiglio d’amministrazione e ha ul diritto 
di presentare 1 candidati ai posti di funzionari eletti di tutti gli orga- 
nismi permanenti dell’Unione; 


b) ogni Membro ha diritto a un voto in tutte le conferenze del- 
l'Unione, in tutte le riunioni dei Comitati consultivi internazionali e, 
se la parte del Consiglio d’amministrazione, in tutte le sessioni di 
questo Consiglio; 


c) ogni Membro ha parimenti diritto a un voto in tutte le con- 
sultazioni effelluate per corrispondenza. 


ARTICOLO 3. 
‘(Sede - dell’Unione). 


La sede dell’Unione è stabilita a Ginevra. 


ARTICOLO 4. 
(Oggetto dell’Unione). 


i. L'Unione ha per oggetto: 


a) di mantenere e di estendere la cooperazione internazionale per 
il miglioramento e l’impiego razionale delle telecomunicazioni di ogni 
specie; 


b) di favorire lo sviluppo dei mezzi tecnici e 1l loro sfrutta- 
mento più efficace, allo scopo di aumentare il rendimento dei servizi 
delle telecomunicazioni, di estenderne l’uso e di generalizzare quanto 
più possibile la loro utilizzazione da parte del pubblico; 


c) di armonizzare gli sforzi delle nazioni verso questi «fini comuni. 


2. A tale scopo, e più particolarmente, l'Unione: 


a) attribuisce le frequenze dello spettro radioelettrico e registra 
le assegnazioni di frequenze, in modo da evitare disturbi nocivi tra le 
stazioni di radiocomunicazione ‘di Paesi diversi; 


è) coordina gli sforzi nell’intento di eliminare 1 disturbi nocivi 
tra le stazioni di radiocomunicazione di Paesi diversi e di migliorare 
l'utilizzazione dello spettro delle frequenze; 
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c) coordina gli sforzi im vista di permettere lo sviluppo armonioso 
dei mezzi di telecomunicazione, specialmente quelli facenti capo alle 
tecniche spaziali, ‘al fine di utilizzare nel modo migliore le possibilità 
che tali mezzi offrono; 


d) favorisce la collaborazione tra 1 suor Membri nell’intento di 
stabilire tariffe ar livelli più bassi possibili, compatibili con un ser- 
vizio efficiente e una gestione finanziaria delle telecomunicazioni solida 
e indipendente; 


e) incoraggia la creazione, lo sviluppo e il perfezionamento degli 
impianti e delle reti di telecomunicazione ner Paesi in via di sviluppo, 
con tutti 1 mezzi a sua disposizione, in particolare con la partecipa- 
zione al programmi appropriati delle Nazioni Unite; 


f) provoca l’adozione di provvedimenti che consentano di garan- 
tire la sicurezza della vita umana mediante la cooperazione dei servizi 
di telecomunicazione; 


9) procede a studi, emana regolamenti, prende risoluzioni, elabora 
raccomandazioni e suggerimenti e raccoglie e pubblica informazioni con- 
cernenti le telecomunicazioni. 


ARTICOLO 5. 
(Struttura dell’Unione). 


L'Unione comprende gli organi seguenti: 
1. la Conferenza di plenipotenziari, organo supremo dell’Unione; 
2. le conferenze amministrative; 
3. il Consiglio d’amministrazione; 


4. gli organi permanenti seguenti: 
a) il Segretariato generale; 


b) il Comitato internazionale di registrazione delle frequenze 
(I.F.R.B.); 


c) il Comitato consultivo internazionale delle radiocomunicazioni 
{(C.C.L.R.); 


d) il Comitato consultivo internazionale telegrafico e telefonico 
(C.C.I.T.T.). 


ARTICOLO 6. 
(Conferenza di plenipotenziari). 


1. La Conferenza di plenipotenziari è composta di delegazioni rap- 
presentanti 1 Membri. Essa è convocata a intervalli regolari, normal- 
mente ogni 5 anni. 


2. La Conferenza di plenipotenziari; 


a) fissa i princìpi generali che l’Unione deve osservare per con- 
seguire gli scopi enunciati all’articolo 4 della presente Convenzione; 
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b) esamina 1l rapporto del Consiglio d’amministrazione relativo 
all’attività di tutti gli organismi dell’Unione dopo l’ultima Conferenza 
di plenipotenziari; 


c) fissa le basi del bilancio di previsione dell’Unione e 1l mas- 
simo delle sue spese ordinarie per 11 periodo che va fino alla succes- 
siva Conferenza di plenipotenziari, dopo aver esaminato 11 programma 
delle conferenze amministrative e delle riunioni che l’Unione terrà pro- 
babilmente durante questo periodo; 


d) fissa gli stipendi di base, le scale degli stipendi e 11 regime 
delle indennità e pensioni di tutti 1 funzionari dell’Unione e formula, 
se necessario, tutte le direttive generali concernenti gli effettivi del- 
l'Unione; 

e) esamina 1 conti dell’Unione e li approva definitivamente se 
necessario; 


- f) elegge ©: Membri dell’Unione chiamati a comporre il Consiglio 
d’amministrazione; 


9) elegge 11 segretario generale e 11 vicesegretario generale e fissa 
la data alla quale essi assumeranno le loro funzioni; 


h) elegge 1 Membri dell’I.F.R.B. e fissa la data alla quale essi 
assumeranno le loro funzioni; 


?) rivede la Convenzione, se lo giudica necessario; 


3) conchiude 0, se è il caso, rivede gli accordi tra l’Unione e 
le altre organizzazioni internazionali, esamina ogni accordo provvisorio 
conchiuso dal Consiglio d’amministrazione in nome dell’Unione con 
queste medesime organizzazioni e dà loro 1l seguito che giudica ne- 
cessario; 


k) tratta tutte le altre questioni di telecomunicazione giudicate 
opporiune. 


ARTICOLO 7. 


(Conferenze amministrative). 


1. Le conferenze amministrative dell’Unione comprendono; 
a) le conferenze amministrative mondiali; 
b) le conferenze amministrative regionali. 


2. Le conferenze amministrative sono convocate, di norma, per ela- 
borare particolari problemi delle telecomunicazioni. Possono essere trat- 
tate unicamente le questioni iscritte all’ordine del giorno. Le risolu- 


zioni prese devono, in ogni caso, essere conformi a1 disposti della 
Convenzione. 


3. (1) L’ordine del giorno di una conferenza amministrativa mon- 
diale può comprendere: 


a) la revisione parziale dei regolamenti amministrativi elencati 
al numero 571; 


b) eccezionalmente, la revisione completa di uno o parecchi di 
questi regolamenti; 


c) ogni altra questione di carattere mondiale ‘di competenza della 
conferenza. 
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(2) L'ordine del giorno di una conferenza amministrativa regio- 
nale deve comprendere unicamente questioni particolari delle telecomu- 
nicazioni di natura regionale, comprese le direttive destinate al Comi- 
tato internazionale di registrazione delle frequenze per quanto concerne 
il suo operato nella regione pertinente, sempre che tali direttive non 
pregiudichino gli interessi di altre regioni. Inoltre, le decisioni di una 
simile cénferenza devono, in ogni caso, essere conformi alle dispo- 
sizioni dei regolamenti amministrativi. 


ARTICOLO 8. 


(Consiglio d’amministrazione). 


1. (1) Il Consiglio d’amministrazione è composto di 36 Membri del- 
l’Unione eletti dalla Conferenza di plenipotenziari, tenuto conto della 
necessità di un’equa rappresentanza di tutte le parti del mondo. Salvo 
nei casi di vacanza che si verificano nelle condizioni specificate nel 
regolamento generale, 1 Membri dell’Unione eletti nel Consiglio d’am- 
ministrazione adempiono il loro mandato fino alla data alla quale la 
Conferenza di plenipotenziari procede all’elezione di un nuovo Con- 
siglio. Essi sono rieleggibili. 


(2) Ogni Membro del Consiglio designa, a far parte del Con- 
siglio, una persona che può essere assistita da uno o parecchi assessori. 


2. Il Consiglio d’amministrazione emana il suo regolamento interno. 


3. Nell’intervallo tra Conferenze di plenipotenziari, 11 Consiglio d’am- 
ministrazione agisce in qualità di mandatario della Conferenza di ple- 
nipotenziari entro 1 limiti dei poteri delegati da quest’ultima. 


4. (1) Il Consiglio d’amministrazione è incaricato di prendere tutti 

1 provvedimenti necessari per agevolare l’esecuzione, da parte dei Mem- 

bri, delle disposizioni della Convenzione, dei regolamenti amministra- 

tivi, delle decisioni della Conferenza di plenipotenziari e, se del caso, 

delle decisioni delle altre conferenze e riunioni dell’Unione, nonché di 

svolgere tutti gli altri compiti che gli sono assegnati dalla Conferenza 
di -plenipotenziari. 

(2) Assicura’ una coordinazione efficace delle attività dell’Unione 

e esercita un controllo finanziario effettivo sugli organismi permanenti. 


(3) Favorisce la cooperazione internazionale im vista di assicurare 
con tutti 1 mezzi a sua disposizione, e segnatamente con la parteci- 
pazione dell’Unione ai programmi appropriati delle Nazioni Unite, la 
cooperazione tecnica con 1 Paesi in via di sviluppo, conformemente 
allo scopo dell’Unione, che è di favorire con tutti 1 mezzi possibili 
lo sviluppo delle telecomunicazioni. 


ARTICOLO 9. 
(Segretariato generale). 


4. (1) H Segretariato generale è diretto da un segretario generale 
assistito da un vicesegretario generale. 


(2) Il segretario generale e 1l vicesegretario generale assumono 
il loro servizio alla data fissata al momento della loro elezione. Essi 
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rimangono normalmente in carica fino al giorno fissato dalla Confe- 
renza di plenipotenziari nel corso della sua riunione seguente e sono 


rieleggibili. 


(3) Il segretario generale prende tutti 1 provvedimenti necessari 
affinché le risorse dell’Unione siano utilizzate con parsimonia ed è 


responsabile verso il Consiglio d’amministrazione per la totalità degli 


aspetti amministrativi e finanziari delle attività dell’Unione. Il vicese- 


gretario generale è responsabile verso il segretario generale. 


sua riunione seguente; egli è eleggibile a questo posto. 


Conferenza di plenipotenziari precitata. 


dell’Unione. 


generale in assenza di quest’ultimo. 


ARTICOLO 10. 
(Comitato internazionale di registrazione delle frequenze). 


63 1. Il Comitato internazionale di registrazione delle frequenze 
(I.F.R.B.) è composto di 5 Membri indipendenti eletti dalla Confe- 
renza di plenipotenziari. Questi Membri sono eletti tra 1 candidati pro- 
posti dai Paesi membri dell’Unione, im modo da assicurare una ripar- 
tizione equa tra le regioni del mondo. Ogni Membro dell’Unione può 


proporre un solo candidato, che deve essere cittadino del suo Paese 


dato internazionale. 


2. (4) Se 1l posto di segretario generale diviene vacante, ll vicese- 
gretario generale succede al segretario generale e conserva questa carica 
fino alla data fissata dalla Conferenza di plenipotenziari nel corso della 


(2) Se il posto di vicesegretario generale diviene vacante a una 
data anteriore di più di 180 giorni a quella fissata per la riunione 
della prossima Conferenza di plenipotenziari, 11 Consiglio d’ammini- 
strazione nomma un successore per la durata rimanente del mandato. 


(3) Se 1 posti di segretario generale e di vicesegretario generale 
diventano vacanti simultaneamente, il direttore del Comitato consultivo 
internazionale che è stato più a lungo in servizio esercita le funzioni 
di segretario generale duranie una durata non superiore a 90 giorni. 
lì Consiglio d’amministrazione nomina un segretario generale, e, se 1 
posti sono divenuti vacanti a una data anteriore di più di 180 giorni 
a quella che è stata fissata per la rmunione della prossima Conferenza 
di plenipotenziari, nomma parimenti un vicesegretario generale. Un fun- 
zionario così nominato resta in carica per la durata restante del man- 
dato del suo predecessore. Egli può fare atto di candidatura alle ele- 
zioni al posto di segretario generale o di vicesegretario generale alla 


3. Il segretario generale agisce in qualità di rappresentante legale 


4. Il vicesegretario generale assisie 11 segretario generale nell’eser- 
cizio delle sue funzioni e assume 1 compiti particolari che gli sono 
affidati dal segretario generale. Egli esercita le funzioni di segretario 


2. I Membri del Comitato mternazionale di registrazione delle fre- 
quenze, nell’esercizio delle loro funzioni, non rappresentano il loro 
Paese né una regione, ma sono agenti imparziali investiti di un man- 
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3. I compiti essenziali del Comitato internazionale di registrazione 
delle frequenze sono 1 seguenti: 


a) effettuare una registrazione metodica delle assegnazioni di fre- 
quenza fatte dai diversi Paesi, in modo da stabilire, in conformità 
della procedura indicata nel regolamento delle radiocomunicazioni e, 
se del caso, delle decisioni delle conferenze competenti dell’Unione, la 
data, lo scopo e le caratteristiche tecniche di ciascuna di tali asse- 
gnazioni al fine di assicurare il riconoscimento ufficiale internazionale; 


b) effeituare, nelle stesse condizioni e allo stesso scopo, una regi- 
strazione metodica delle ubicazioni assegnate dai Paesi a1 satelliti geo- 
stazionari; 


c) fornire avvisi ar Membri in vista dell’esercizio del più gran 
numero possibile di vie radioelettriche nelle regioni dello spettro delle 
frequenze dove 1 disturbi nocivi possono prodursi. come pure in vista 
dell’utilizzazione . equa, efficace ed economica dell’orbita dei satelliti 
geostazionari; 


d) adempiere tutti 1 compiti suppletivi concernenti l'assegnazione 
e l'utilizzazione delle frequenze e l’utilizzazione dell’orbita dei satelliti 
geostazionari conformemente alle procedure previste dal regolamento 
delle radiocomunicazioni, prescritte da una conferenza competente del- 
l'Unione o dal Consiglio d’amministrazione con 11 consenso della mag- 
gioranza dei Membri dell’Unione in vista della preparazione di una 
tale conferenza o in esecuzione delle sue decisioni; 


e) tenere a giorno 1 documenti. indispensabili all’esercizio delle 
sue funzioni. 


ARTICOLO 11. 


{Comiîtati consultivi internazionali). 


1. (1) Ii Comitato consultivo internazionale delle radiocomunicazioni 
{(G.C.I.R.) è incaricato di eseguire studi e di emanare raccomanda- 
zioni merenti alle questioni tecniche e d'esercizio specificamente - relative 
alle radiocomunicazioni. i 


(2) Il Comitato consultivo internazionale telegrafico e telefonico 
(G.G.I.T.T.) è caricato di eseguire. studi e di emanare raccomanda- 
zioni sulle questioni tecniche d’esercizio e tariffali concernenti la tele- 
grafia e la telefonia. 


(3) Nell’adempimento dei suor compiti, ogni Comitato consultivo 
internazionale deve prestare particolare attenzione allo studio delle que- 
stioni e all'elaborazione di raccomandazioni direttamente legate all’isti- 
tuzione, allo sviluppo e al perfezionamento delle telecomunicazioni nei 
Paesi in via di sviluppo, nell’ambito regionale e nel campo interna- 
zionale. 


2. I Comitati consultivi internazionali hanno quali Membri: 


a) di diritto, le amministrazioni di tutti 1 Membri dell’Unione; 


5) ogni azienda privata riconosciuta che, con l’approvazione del 
Membro che l’ha riconosciuta, domanda di partecipare ai lavori di 
questi Comitati. 
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3. Il funzionamento di ogni Comitato consultivo internazionale è 
assicurato: 


a) dall’assemblea plenaria; 
3) dalle commissioni di studio che costituisce; 


c) da un direttore, eletto da un'assemblea plenaria e nominato 
in conformità del Regolamento generale. 


4. Una Commissione mondiale del Piano e Commissioni regionali 
del Piano sono istituite in virtù di decisioni congiunte delle assemblee 
plenarie dei Comitati consultivi internazionali. Queste Commissioni ela- 
borano un Piano generale per la rete internazionale delle telecomuni- 
cazioni, al fine di facilitare lo sviluppo coordinato dei servizi interna- 
zionali delle telecomunicazioni. Esse sottomettono ar Comitati consul- 
tivi mternazionali questioni 11 cur studio presenti un interesse parti- 
colare per 1 Paesi in via di sviluppo € siano elaborate per ordine 
di tali Comitati. 


5. I metodi di lavoro dei Comitati consultivi internazionali sono 
definiti nel Regolamento generale. 


ARTICOLO 12. 


(Comitato di coordinazione). 


4. (4) Il Comitato di coordinazione assiste il segretario generale e 
gli dà pareri su questioni amministrative e finanziarie e di coopera- 
zione tecnica interessanti parecchi organismi permanenti, come anche 
nel campo delle relazioni. esterne e dell’informazione pubblica, tenendo 
pienamente tonto in questo delle decisioni del Consiglio d’amministra- 
zione e degli interessi dell’Unione tutta intera. 


(2) Il Comitato esamina parimenti tutte le questioni importanti 
che gli sono sottoposte dal Consiglio d’amministrazione. Dopo aver 
studiato tali questioni, 11 Comitato presenta al Consiglio un rapporto 
in merito, per u tramiie del segretario generale. 


2. Il Comitato di coordinazione è composto del vicesegretario gene- 
rale, dei direttori dei Comitati consultivi internazionali e del presi- 
dente del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze; è 
presieduto dal segretario generale. 


ARTICOLO 13. 


(I funzionari eletti e 1 personale dell’Unione). 


1. (41) Nell’adempimento delle loro funzioni, 1 funzionari e il per- 
sonale dell’Unione non devono sollecitare né accettare istruzioni da nes- 
sun Governo, né da nessuna autorità estranea all’Unione. Essi devono 
astenersi da ogni atto incompatibile con la loro situazione di funzio- 


‘nari internazionali. 
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(2) Ogni Membro deve rispettare 11 carattere esclusivamente inter- 
nazionale delle funzioni dei funzionari eletti e del personale dell’Unio- 
ne, e non deve cercare d’ifluenzarli nell’adempimento del loro dovere. 


(3) AI di fuori delle loro funzioni, 1 funzionari eletti e il per- 
sonale dell’Unione non devono avere né partecipazioni né interessi 
finanziari di qualsiasi natura in un’azienda qualsiasi che si occupa di 
telecomunicazioni. Tuttavia, l’espressione «interessi finanziari » non 
dev’essere interpretata come un divieto alla continuazione di versa- 
menti per la pensione a motivo di un impiego o di servizi anteriori. 


2. Il segretario generale, il vicesegretario generale e 1 direttori dei 
Comitati consultivi ternazionali devono essere tutti cittadini di Paesi 
differenti, Membri dell’Unione; è auspicabile che la stessa regola si 
estenda ar Membri del Comitato internazionale di registrazione delle 
frequenze. In occasione dell’elezione di questi funzionari, occorre te- 
nere debitamente conto dei princìpi esposti al numero 87 e di una 
ripartizione geografica equa tra le regioni del mondo. 


8. La considerazione dominante nel reclutamento e nella fissazione 
delle condizioni d’impiego del personale deve essere la necessità di 
assicurare all'Unione 1 servizi di persone che possiedano le più alte 
qualità d’efficienza, di competenza e d’integrità. L'importanza di un 
reclutamento effettuato su una base geografica la più larga possibile 
deve essere debitamente presa in considerazione. 


ARTICOLO 14. 


(Organizzazione deî lavori e direzione dei dibattiti 
in occaswone di conferenze e di altre riunioni). 


i. Per l’organizzazione dei loro lavori e la direzione dei loro di- 
battiti, le conferenze, le assemblee plenarie e le riunioni dei Comitati 
consultivi internazionali applicano il regolamento interno compreso nel 
Regolamento generale. 


2. Ogni conferenza, assemblea plenaria o riunione dei Comitati con- 
sultivi internazionali può adottare le regole che giudica indispensabili 
a complemento di quelle del regolamento interno. Tuttavia, queste 
regole complementari devono essere compatibili con le disposizioni 
della Convenzione e del Regolamento generale; se si tratta di regole 
complementari adottate da assembiee plenarie e da commissioni di 
studi, esse sono pubblicate sotto forma di risoluzione nei documenti 
delle assemblee plenarie. 


ARTICOLO 15. 


(Finanze dell’Unione). 


1. Le spese dell’Unione comprendono 1 costi attinenti: 


a) al Consiglio d’amministrazione e agli organismi permanenti 
dell’Unione; 


b) alle Conferenze di plenipotenziari e alle conferenze ammini- 
strative mondiali. 
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2. Le spese dell’Unione sono coperte dalle contribuzioni dei suoì 
Membri determinate m funzione del numero d’unità corrispondente 
alla classe di contribuzione scelta da ogni Membro secondo lo spec- 
chietto seguente: 


classe di 30 unità classe di 5 unità 
classe di 25 unità classe di 4 unità 
classe di 20 unità classe di 3 unità 
classe di 18 unità classe di 2 unità 
classe di 15 unità classe di 1% unità 
classe di 13 unità classe di 1 unità 
classe di 10 unità classe di % unità 


classe di 8 unità 


3. I Membri scelgono liberamente la classe di contribuzione in: base 
alla quale essi intendono partecipare alle spese dell’Unione. 


4. Nessuna riduzione del numero di unità di contribuzione, fissata 
conformemente alla Convenzione, può prendere effetto durante la vali- 


‘dità della presente Convenzione. 


5. Le spese delle conferenze amministrative regionali di cur al nu- 
mero 42 sono sopportate da tutti 1 Membri della regione interessata, 
secondo la classe di contribuzione di quest'ultimi e, sulla stessa base, 
da quer Membri di altre regioni che hanno eventualmente partecipato 
a tali conferenze. 


6. I Membri pagano anticipatamente la loro parte di contribuzione 
annuale, calcolata secondo 11 bilancio di previsione fissato dal CGon- 
siglio d’amministrazione. 


7. Un Membro in ritardo con 1 suoi pagamenti all’Unione perde 
il suo diritto di voto definito ai numeri 9 e 410, dal momento che l’im- 
porto dei suo1 arretrati è uguale o superiore all’importo delle contri- 
buzioni che questo Membro deve pagare per 1 due anni precedenti. 


8. Le disposizioni che regolano le contribuzioni finanziarie delle 
aziende private riconosciute, degli organismi scientifici o industriali e 
delle organizzazioni internazionali figurano nel Regolamento generale. 


ARTICOLO 16. 
(Lingue). 


4. (i) Le lingue ufficiali dell’Unione sono: l’inglese, 11 cinese, lo 
spagnolo, il francese e 1l russo. 


(2) Le lingue di lavoro dell’Unione sono: l’inglese, lo spagnolo 
e il francese, 


(3) In caso di contestazione, fa fede 11 testo francese. 


2. (1) I documenti definitivi delle Conferenze di plenipotenziari e 
delle conferenze amministrative, 1 loro Atti finali, 1 loro protocolli, le 
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loro risoluzioni, le loro raccomandazioni e 1 loro suggerimenti sono 
redatti nelle lingue ufficiali dell’Unione, in base’ a testi che sì equi- 
valgono tanto nella forma quanto nel contenuto. 


(2) Tutti gli altri documenti di queste conferenze sono redatti 
nelle lingue di lavoro dell’Unione. 


3. (1) I documenti ufficiali di servizio dell’Unione, previsti dai rego- 
lamenti amministrativi, sono pubblicati nelle cinque lingue ufficiali. 


(2) Tutti gli altri documenti di cui il segretario generale deve, 
conformemente alle sue attribuzioni, provvedere alla distribuzione ge- 
nerale, sono redatti nelle tre lingue di lavoro. 


4. Nei dibattiti delle conferenze dell’Unione e nelle riunioni del 
suo Consiglio d’amministrazione e dei suor Comitati consultivi nterna- 
zionali, deve essere adoperato un sistema efficien:» di traduzione simul- 
tanea nelle cinque lingue ufficiali. Tuttavia, quando tutti 1 partecipanti 
a una conferenza o a una riunione acconsentono, 1 dibattiti possono 
essere tenuti im un numero di lingue inferiore alle cinque lingue sud- 
dette. L’interpretazione tra queste lingue e l’arabo è assicurato alle 
Conferenze di plenipotenziari e alle conferenze amministrative  del- 
l’Unione. 


ARTICOLO 17. 
(Capacità giuridica dell’Unione). 


L'Unione gode, sul territorio di ciascuno dei suoi Membri, della 
capacità giuridica che le è necessaria per esercitare le sue funzioni e 
raggiungere 1 suoi obiettivi. 


CAPITOLO Il 


DISPOSIZIONI GENERALI 
RELATIVE ALLE TELECOMUNICAZIONI 


ARTICOLO 18. 


(Diritto del pubblico di utilizzare 1 servizio internazionale 
delle telecomunicazioni). 


I Membri riconoscono al pubblico il diritto di corrispondere per 
mezzo del servizio internazionale di corrispondenza pubblica. I servizi, 
le tasse e le garanzie sono le stesse per tutti gli utenti, in ogni catego- 
ria di corrispondenza, senza priorità né preferenze di qualsiasi genere. 


ARTICOLO 19. 


(Arresto delle telecomunicazioni). 


i. 1 Membri sì riservano u diritto di fermare la trasmissione di 
qualsiasi telegramma privato che s1 reputi pericoloso per la sicurezza 
dello Stato o contrario alle sue leggi, all'ordine pubblico o al buon 
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costume, a condizione di avvisare immediatamente l’ufficio di origine 
dell'arresto totale del telegramma o di una sua parte qualsiasi, salvo 
che una tale notificazione non sia considerata pericolosa per la sicu- 
rezza dello Stato. 


2.I Membri si riservano altresì 11 diritto di interrompere qualsiasi 
telecomunicazione privata che possa reputarsi pericolosa per la sicu- 
rezza dello Stato o contraria alle sue leggi, all’ordine pubblico o al 
buon costume. 


ARTICOLO 20. 


(Sospensione del servizio). 


Ogni Memibro si riserva il diritto di sospendere 1l servizio inter- 
nazionale delle telecomunicazioni per una durata indeterminata, sia in 
modo generale, sia per alcune relazioni soltanto e/o per talune specie 
di corrispondenze in partenza, in arrivo, o in transito, con l’obbligo di 
avvisarne immediatamente ciascuno degli altri Membri, per 1l tramite 
del segretariato generale. 


ARTICOLO 21. 
(Responsabilità). 


I Membri non accettano alcuna responsabilità ne: confronti degli 
utenti dei servizi mtérnazionali delle telecomunicazioni, in particolare 
per quanto riguarda 1 reclami tendenti a ottenere 11 risarcimento di 
danni e interessi. 


ARTICOLO 22. 


(Segreto delle telecomunicazioni). 


i. I Membri si impegnano a prendere tutte le misure possibili, 
compatibili con il sistema di telecomunicazioni usato, per garantire 1l 
segreto delle corrispondenze internazionali. 


2. Essi s1 riservano tuttavia il diritto di trasmettere tali corrispon- 
denze alle autorità competenti allo scopo di salvaguardare l’applica- 
zione della loro legislazione interna o l'esecuzione delle Convenzioni 
internazionali di cul sono parte. 


ARTICOLO 23. 


(Costruzione, esercizio e protezione delle vie 
e degli impianti di telecomunicazione). 


4. I Membri prendono 1 provvedimenti opportuni per stabilire, nelle 
migliori condizioni tecniche, le vie e gli impianti necessari per garan- 
tire lo scambio rapido e ininterrotto delle telecomunicazioni interna- 
zionali. 


2. Tali vie e impianti devono essere esercitati quanto più possibile 
secondo 1 metodi e 1: procedimenti che in pratica risultino 1 migliori, 
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e vanno conservati in buono stato d’esercizio e mantenuti in confor- 
mità dei progressi scientifici e tecnici. 


117 38. I Membri provvedono alla sicurezza di queste vie e impianti nei 
limiti della loro giurisdizione. 


118 4. Salvo accordì particolari, tutti 1 Membri prendono 1 provvedì- 
menti necessari per garantire l’efficienza dei tratti di circuiti delle tele- 
comunicazioni internazionali che si trovano sotto 11 loro controllo. 


ARTICOLO 24. 


(Notificazione delle contravvenzioni). 


119 Al fine di facilitare l’applicazione dei disposti dell’articolo 44, 1 
Membri si impegnano a informarsi vicendevolmente sulle contravven- 
zioni ai disposti della presente Convenzione e dei Regolamenti annessi. 


ARTICOLO 25. 


(Priorità delle telecomunicazioni concernenti la sicurezza 
della vita umana). 


120 I servizi internazionali delle telecomunicazioni devono concedere la 
precedenza assoluta alle telecomunicazioni concernenti la sicurezza della 
vita umana sui mari, su terra, nell’aria e nello spazio extraatmosferico 
e alle telecomunicazioni epidemiologiche d’urgenza eccezionale dell’Or- 
ganizzazione mondiale della sanità. 


ARTICOLO 26. 


(Priorità dei telegrammi di Stato; delle chiamate 
e delle conversazioni telefoniche di Stato). 


121 Con riserva dei disposti degli articoli 25 e 36, 1 telegrammi di 
Stato godono del diritto di precedenza sugli altri telegrammi quando 
1 mittente ne fa domanda. Le chiamate e le conversazioni telefoniche 
di Stato possono parimenti, a domanda speciale e nei limiti del pos- 
sibile, fruire del diritto di priorità sulle altre chiamate e conversa- 
zioni telefoniche. 


ARTICOLO 27. 
(Linguaggio segreto). 


122 i. I telegrammi di Stato, come anche 1 telegrammi di servizio, pos- 
sono essere redaiti in linguaggio segreto in tutte le relazioni. 


123 2. 1 telegrammi privati im linguaggio segreto : possono essere am- 
messi tra tutti 1 Paesi, ad eccezione di quelli che hanno precedente- 
mente notificato, per il tramite del segretario generale, che non am- 
mettono tale linguaggio per questé corrispondenze 
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3. I Membri che non ammettono 1 telegrammi privati in linguag- 
gio segreto, in provenienza o a destinazione del loro territorio, devono 
accettarli im transito, salvo nel caso della sospensione del servizio pre- 
vista all’articolo 20. 


ARTICOLO 28. 


(Tasse e franchigia). 


Le disposizioni relative alle tasse delle telecomunicazioni e 1 diversi 


cast in cu la franchigia è accordata sono fissati nei Regolamenti am- 
ministrativi annessi alla presente Convenzione. 


ARTICOLO 29. 


(Compilazione e scambio dei conti). 


I regolamenti dei conti iternazionali sono considerati come tran- 
sazioni correnti e operanti in relazione con gli obblighi mternazionali 
correnti dei Paesi interessati, quando 1 Governi hanno conchiuso accordi 
al riguardo. In mancanza di accordi di tal genere o di accordi speciali 
conchiusi in virtù dell’articolo 31, questi regolamenti di conti sono fatti 
in conformità dei Regolamenti amministrativi. 


ARTICOLO 30. 


(Unità monetaria). 


L'unità monetaria usata nella composizione delle tariffe delle tele- 
comunicazioni internazionali e nella compilazione dei conti internazio- 
nali è 11 franco oro di 4100 centesimi, del peso di 10/31 di grammo e 
al titolo di 0,900. 


ARTICOLO 31. 
(Accordi particolari). 


I Membri riservano a sé, alle aziende private da essi riconosciute 
e alle altre aziende debitamente autorizzate, la facoltà di conchiudere 
accordi speciali su questioni di telecomunicazioni che non interessano 
la generalità dei Membri. Tuttavia, tali accordi non devono essere in 
contrasto con le disposizioni della Convenzione e dei Regolamenti am- 
ministrativi annessi, per quanto riguarda 1 disturbi nocivi che la loro 
applicazione potesse causare ai servizi di radiocomunicazione di altri 
Paesi. 


ARTICOLO 32. 
(Conferenze regionali, accordi regionali, organizzazioni regionali). 


I Membri si riservano 11 diritto di tenere conferenze regionali, di 
conchiudere accordi regionali e di creare organizzazioni regionali nel- 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


130 


134 


132 


133 


1934 


135 


l’intento di regolare questioni concernenti le telecomunicazioni, suscet- 
tibili d'essere trattate su un piano regionale. Gli accordi regionali non 
devono però essere in contraddizione con la presente Convenzione. 


CAPITOLO III 
DISPOSIZIONI SPECIALI RELATIVE ALLE RADIOCOMUNICAZIONI 


ARTICOLO 33. 


(Utilizzazione razionale dello spettro delle frequenze radioelettriche 
e dell’orbita deì satelliti geostazionari). 


i. I Membri si sforzano di limitare il numero delle frequenze e 
l’estensione dello spettro utilizzato al minimo indispensabile per assì- 
curare in modo soddisfacente 1l funzionamento dei servizi necessari. 
A tale scopo, essi si sforzano di applicare entro 1 più brevi termini, 
gli ultimi ritrovati della tecnica. 


2. Al momento di utilizzare le bande di frequenze per le radioco- 
municazioni spaziali, 1 Membri tengono conto del fatto che le frequenze 
e l’orbita dei satelliti geostazionari sono risorse naturali limitate che 
devono essere utilizzate im modo efficace e economico, al fine di per- 
mettere un accesso equo a questa orbita e a queste frequenze a: dif- 
ferenti Paesi o gruppi di Paesi, secondo i loro bisogni e 1 mezzi tecnici 
di cul possono disporre, conformemente a: disposti del Regolamento 
delle radiocomunicazioni. 


ARTICOLO 34. 


(Intercomunicazione). 


i. Le stazioni che effettuano le radiocomunicazioni nel servizio mo- 
bile sono tenute, nei limiti della loro destinazione abituale, a scam- 
biarsi reciprocamente le radiocomunicazioni senza distinzione del siste- 
ma radioelettrico da esse impiegato. 


2. Tuttavia, per non intralciare 1l progresso scientifico, le disposi- 
zioni del numero 132 non vietano l’uso di un sistema radioelettrico 
incapace di comunicare con altri sistemi, purché tale incapacità sia 
dovuta alla natura specifica di detto sistema e non sia l’effetto di dispo- 
sitivi adoperati unicamente allo scopo di 1mpedire l’intercomunicazione, 


3. Nonostante le disposizioni del numero 4132, una stazione può es- 
sere attribuita a un servizio internazionale limitato di telecomunica- 
zione, atteso lo scopo di questa o altra circostanza indipendente dal 
sistema impiegato. 


ARTICOLO 35. 
{Disturbi noci). 


1. Tutte le stazioni, qualunque sia il loro scopo, devono essere 
installate ed esercitate in modo da non cagionare disturbi nocivi alle 
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comunicazioni 0 ai servizi radioelettrici degli altri Membri, delle aziende 
private riconosciute e delle altre aziende debitamente autorizzate ad 
esercitare un servizio di radio comunicazione e che funzionano confor- 
memente alle disposizioni del Regolamento delle radiocomunicazioni. 


2. Ogni Membro s1 impegna a esigere dalle aziende private da 
esso riconosciute e dalle altre aziende debitamente autorizzate a tale 
scopo l’osservanza delle prescrizioni del numero 4135. 


3. Inoltre, 1 Membri riconoscono l'opportunità che siano presi 1 
provvedimenti praticamente possibili per impedire che 1l funzionamento 
degli apparecchi e degli impianti elettrici di ogni genere arrechi di- 
sturbi nocivi alle comunicazioni 0 a: servizi radioelettrici indicati al 
numero 135. 


ARTICOLO 86. 


(Chiamate e messaggi di soccorso). 


Le stazioni di radiocomunicazioni sono obbligate ad accettare con 
priorità assoluta le chiamate e 1 messaggi di soccorso, qualunque sia 
la loro provenienza, a rispondere a detti messaggi e a dare immedia- 
tamente 11 seguito che richiedono. 


ARTICOLO 37. 


(Segnali di soccorso, d’urgenza, di sicurezza o d’identificazione 
falsi 0 ingannatori). 


I Membri si impegnano a prendere 1 provvedimenti necessari per 
reprimere la trasmissione o la messa in circolazione di segnali di soc- 
corso, d’urgenza, di sicurezza o d’identificazione falsi o ingannatori, e 
a collaborare nell'intento di localizzare e di identificare le stazioni del 
loro Paese, che emettono questi segnali. 


ARTICOLO 38. 
(Impianti dei servizi di difesa nazionale). 


4. I Membri conservano l'intera loro libertà circa gli impianti ra- 
dicelettrici militari dei loro eserciti e delle loro forze navali e aeree. 


2. Tuttavia, tali 1mpianti devono, per quanto possibile, essere con- 
formi alle disposizioni regolamentari concernenti 1 soccorsi da prestare 
m caso di pericolo e 1 provvedimenti da prendere per impedire 1 di- 
sturbi nocivi, e alle prescrizioni dei regolamenti amministrativi riguar- 
danti 1 tipi di emissione e le frequenze da usare, secondo la natura 
del servizio cul sono destinati. 


3. Inoltre, detti rmpianti, qualora siano adoperati nel servizio della 
corrispondenza pubblica o in altri servizi disciplinati dai Regolamenti 
amministrativi annessi alla presente Convenzione, devono confòrmarsi, 
in generale, alle prescrizioni regolamentari applicabili a tali servizi. 
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CapitoLo IV 


RELAZIONI CON LE NAZIONI UNITE 
E CON LE ORGANIZZAZIONI INTERNAZIONALI 


ARTICOLO 39. 
(Relazioni con le Nazioni Unite). 


143 1. Le relazioni tra le Nazioni Unite e l’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni sono definite nell’Accordo conchiuso tra queste due 
organizzazioni, 11 cui testo figura nell’allegato 3 alla presente Con- 
venzione. 


144 2. Conformemente alle disposizioni dell’articolo XVI dell'Accordo so- 
praccitato, 1 servizi d’esercizio delle telecomunicazioni delle Nazioni 
Unite godono dei diritti e sono sottoposti agli obblighi indicati nella 
presente Convenzione e nei Regolamenti amministrativi. Di conseguenza, 
essi hanno 1l diritto di assistere, a titolo consultivo, a tutte le confe- 
renze dell’Unione, comprese le riunioni dei Comitati consultivi inter- 


nazionali. 
ARTICOLO 40. 
(Relazioni con le organizzazioni internazionali). 
145 Allo scopo di contribuire all’attuazione di una coordinazione inter- 


nazionale completa nel campo delle telecomunicazioni, l’Unione colla- 
bora con le organizzazioni internazionali che hanno con essa comunanza 
d’interessi e di attività. 


CapitoLo V 
APPLICAZIONE DELLA CONVENZIONE E DEI REGOLAMENTI 


ARTICOLO 41. 


(Disposizioni fondamentali e Regolamento generale). 


146 In caso di divergenza tra una disposizione della prima parte della 
Convenzione (disposizioni fondamentali, numeri da 1 a 170) e una di- 
sposizione della seconda parte (Regolamento generale, numeri da 201 
a 571), la prima parte prevale. 


ARTICOLO 42. 


(Regolamenti ammanastrativi). 


147 1. Le disposizioni della Convenzione sono completate dai Regola- 
menti amministrativi, che regolano l'utilizzazione delle telecomunica- 
zioni e vincolano tutti 1 Membri. 
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2. La ratifica della presente Convenzione conformemente all’articolo 


45 o l’adesione alla presente Convenzione conformemente all'articolo 46 
implica l'accettazione dei Regolamenti amministrativi im vigore al mo- 


mento di questa ratifica o adesione. 


3. 1 Membri devono informare il segretario generale della loro ap- 


provazione di ogni revisione di questi Regolamenti da parte delle con- 
ferenze amministrative competenti. Il segretario generale notifica questa 


approvazione al Membri man mano che le riceve. 


4. In caso di divergenza tra una disposizione della Convenzione e 


una disposizione di un Regolamento amministrativo, la Convenzione 


prevale. 


ARTICOLO 43. 


(Validità dei Regolamenti amministrativi in vigore). 


I Regolamenti amministrativi di cu: al numero 447 sono quelli in 


vigore al momento della firma della presente Convenzione. Essi sono 
considerati come allegati alla presente Convenzione e rimangono vale- 
voli, con riserva delle revisioni parziali che possono essere adottate 
ar sensi del numero 44, fino al momento dell’entrata in vigore dei 
nuovi Regolamenti elaborati dalle conferenze amministrative mondiali 
competenti e destinati a sostituirli quali allegati alla presente Con- 


venzione. 


ARTICOLO 44. 


(Esecuzione della Convenzione e dei Regolamenti). 


4. I Membri sono tenuti a conformarsi alle disposizioni della pre- 


sente Convenzione e dei Regolamenti amministrativi ad essa allegati 
m tutti gli uffici e in tuiti 1 posti di telecomunicazione installati e 
esercitati da essi e che assicurano servizi internazionali o che possono 
provocare disturbi nocivi ar servizi di radiocomunicazione di altri Paesi, 
salvo per quanto riguarda 1 servizi non soggetti .a questi obblighi n 


virtù delle disposizioni dell’articolo 38. 


2. Essi devono, inoltre, prendere 1: provvedimenti necessari per im- 


porre l'osservanza delle disposizioni della presente Convenzione e dei 
Regolamenti allegati, alle aziende da loro autorizzate a impiantare e a 
esercitare ielecomunicazioni, che assicurano servizi internazionali o che 
esercitano stazioni le quali possono provocare disturbi nocivi ai servizi 


di radiocomunicazione d’altri Paesi. 


ARTICOLO 45. 


(Ratifica della Convenzione). 


41. La presente Convenzione sarà ratificata da ciascuno dei Governi 


firmatari, secondo le norme costituzionali vigenti nei rispettivi Paesi. 
Gli strumenti di ratifica saranno inviati, nel più breve tempo possibile, 
per via diplomatica e per 1l tramite del Governo dello Stato in cui 
si trova la sede dell’Unione, al segretario generale, che provvederà 


a notificarli ar Membri. 
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155 2. (1) Durante un periodo di due anni a contare dalla data d’en- 
trata in vigore della presente Convenzione, ogni Governo firmatario 
gode dei diritti conferiti al Membri dell’Unione in conformità dei nu- 
meri da 8 a 40, anche se non ha depositato lo strumento di ratifica 
nelle condizioni previste al numero 154. 


156 (2) Allo spirare d'un periodo di due anni a contare dalla data 
d’entrata m vigore della presente Convenzione, un (Governo firmatario 
che non abbia depositato lo strumento di ratifica nelle condizioni pre- 
viste al numero 154, non ha più. diritto di votare in alcuna conferenza 
dell’Unione, in alcuna sessione del Consiglio d’amministrazione, in al- 
cuna sessione del Consiglio d’amministrazione, in alcuna riunione degli 
organismi permanenti dell’Unione, né in alcuna consultazione per cor- 
rispondenza effettuata in conformità delle disposizioni della Convenzione, 
e ciò fino a quando lo strumento di ratifica non sia stato depositato. 
Non è tuttavia pregiudicato alcun diritto di tale Governo, salvo quello 
di voto. 


157 3. Dopo l’entrata in vigore della presente Convenzione conforme- 
mente alle disposizioni dell’articolo 52, ogni strumento di ratifica avrà 
effetto dalla data del deposito presso 11 segretario generale. 


158 4. Nel caso in cur uno o più (Governi firmatari non ratificassero 
la Convenzione, questa non cessa di essere valida per 1 Governi che 
l'avranno ratificata. 


ARTICOLO 46. 


(Adesione alla Convenzione). 


159 1. Il Governo di un Paese che non ha firmato la presente Con- 
venzione può aderirvi in qualsiasi momento, riservate le disposizioni 
dell’articolo 4. 


160 2. Lo strumento di adesione e inviato per via diplomatica e per 
il tramite del Governo del Paese in cui si trova la sede dell’Unione, 
al segretario generale. L'adesione ha effetto, sempre che non sia stato 
convenuto altrimenti, a contare dal giorno del deposito. Il segretario 
generale notifica l’adesione ar Membri e trasmette a ciascuno di essi 
una copia autentica dello strumento. 


ARTICOLO 47. 


(Denuncia della Convenzione). 


161 1. Ogni Membro che ha ratificato la presente Convenzione o vi ha 
aderito ha il diritto di denunciarla con una notificazione inviata al 
segretario generale per via diplomatica e per il tramite del Governo 
del Paese in cur s1 trova la sede dell’Unione Il segretario generale 
ne dà avviso agli altri Membri. 


162 2.'Questa denuncia ha effetto allo spirare del termine di un anno 
a contare dal giorno del ricevimento della notificazione da parte del 
segretario generale 
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ARTICOLO 48. 


{Abrogazione della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
di Montreux - 1965). 


163 La presente Convenzione abroga e sostituisce la Convenzione inter- 
nazionale delle telecomunicazioni di Montreux (4965) nelle relazioni tra 
1 Governi contraenti. 


ARTICOLO 49. 
(Relazioni con gli Stati non contraenti). 


164 Tutti 1. Membri riservano a sé e alle aziende private riconosciute 
la facoltà di stabilire le condizioni alle quali essi ammettono le tele- 
comunicazioni scambiate con uno Stato che non è partecipe della pre- 
sente Convenzione. Se una telecomunicazione originaria di uno Stato 
non contraente è accettata da un Membro, essa dev'essere trasmessa 
e, se utilizza le vie di telecomunicazioni d’un Membro, sono appli- 
cabili ad essa le disposizioni obbligatorie della Convenzione e dei Re- 
golamenti amministrativi come anche le tasse normali. 


ARTICOLO 50. 
(Composizione delle controversie). 


165 1.1 Membri possono comporre le loro controversie, circa le que- 
stioni riguardanti l’interpretazione o l’applicazione della presente Con- 
venzione o dei Regolamenti previsti all'articolo 42, o m via diploma- 
tica, o seguendo le procedure stabilite per 1 trattati bilaterali o mul- 
tilaterali conchiusi tra loro per la composizione delle controversie inter- 
nazionali, o con qualsiasi altro modo da essi stabilito di comune accordo. 


166 2. Qualora non fosse accettato nessuno di questi mezzi di compo- 
sizione delle controversie, ogni Membro, parte in una controversia, può 
fare ricorso all’arbitrato, conformemente alla procedura prevista nel Re- 
golamento generale o nel Protocollo addizionale facoltativo, secondo 1l 


caso. 
CapiToLOo VI 
DEFINIZIONI 
ARTICOLO BI. 
(Definizioni). 
167 Nella presente Convenzione, salvo non risulti altrimenti dal con- 
testo: 


a) i termini definiti all’allegato 2 alla presente Convenzione hanno 
il senso 1v1 riconosciuto; 


168 b) gli altri termini definiti ner Regolamenti indicati nell’articolo 
42 hanno il senso riconosciuto in questi Regolamenti. 
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CapiITOLO VII 
DISPOSIZIONE FINALE 


ARTICOLO 52. 


{Entrata in vigore e registrazione della Convenzione). 


169 La presente Convenzione entrerà in vigore 1l 1° gennaro 1975 tra 
1 Membri per 1 quali gli strumenti di ratifica o adesione saranno de- 
positati prima di questa data. 

170 Conformemente alle disposizioni dell'articolo 102 della Carta delle 
Nazioni Unite, 11 segretario generale dell’Unione registrerà la presente 
Convenzione presso il segretariato delle Nazioni Unite. 


149 


150 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


201 


202 


203 


204 
205 


206 


207 


208 


PARTE SECONDA 
REGOLAMENTO GENERALE 


CapirtoLo VII 


FUNZIONAMENTO DELL'UNIONE 


ARTICOLO 53. 


(Conferenza di plenipotenziari). 


i. (1) La Conferenza di plenipotenziari sì riunisce a intervalli rego- 
lari, normalmente ogni cinque anni. 


(2) Se ciò è praticamente possibile, la data e il luogo d’una Con- 
ferenza di plenipotenziari sono fissati dalla Conferenza di plenipotenziari 
precedente; in caso contrario, tale data e tale luogo sono fissati dal 
Consiglio d’amministrazione d’intesa con la maggioranza dei Membri 
dell’Unione. 


2. (1) La data e/o il luogo della prossima Conferenza di plenipo- 
tenziari possono essere mautati: 


a) a domanda di almeno un quarto dei Membri dell’Unione, pre- 
sentata individualmente al segretario generale; 


5) su proposta del Consiglio d’amministrazione. 


(2) Nei due casi, vanno nuovamente stabiliti la data e/o 11 luogo, 
d’intesa con la maggioranza dei Membri dell’Unione. 


ARTICOLO 54. 


(Conferenze amministrative). 


1. (1) L’ordine del giorno di una conferenza amministrativa è fis- 
sato dal Consiglio d’amministrazione, d’intesa con la maggioranza dei 
Membri dell’Unione, se si tratta di una conferenza amministrativa mon- 
diale, o della maggioranza dei Membri della regione interessata se sì 
tratta di una conferenza amministrativa regionale, riservati 1 disposti 
del numero 225. 


(2) Ove occorra, l'ordine del giorno comprende le questioni la 
cui inclusione sia stata stabilita da una Conferenza di plenipotenziari. 


(3) Una conferenza amministrativa mondiale relativa alle radio- 
comunicazioni può parimenti comprendere nel suo ordine del giorno 
direttive da dare al Comitato internazionale di registrazione delle fre- 
quenze riguardo al suo operato e l’esame di quest’ultime. 
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2. (1) Una conferenza amministrativa mondiale è convocata: 


a) su decisione di una Conferenza di plenipotenziari, che può fis- 
sare la data e il luogo della sua munione; 


‘5) su raccomandazione di una conferenza amministrativa mondiale 
precedente, con riserva d’approvazione da parte del Consiglio d’am- 
ministrazione; 


c) a domanda di almeno un quarto dei Membri dell'Unione, pre- 
sentata individualmente al segretario generale; 


d) su proposta del Consiglio d’amministrazione. 


(2) Nei cast di cur ar numertr 210, 241, 212 e eventualmente 209, 
la data e 11 luogo della conferenza sono fissati dal Consiglio d’ammi- 
mistrazione d’intesa con la maggioranza dei Membri dell’Unione, riser- 
vate le disposizioni del numero 225. 


3. (1) Una conferenza amministrativa regionale è convocata: 
a) su decisione di una Conferenza di plenipotenziari;. 


b) su raccomandazione di una conferenza amministrativa mondiale 
o regionale, precedente, con riserva d’approvazione da parte del Con- 
siglio d’amministrazione; 


c) a domanda di almeno un quarto dei Membri dell’Unione ap- 
partenenti alla regione interessata, indirizzata individualmente al segre- 
tario generale; 


d) su proposta del Consiglio d’amministrazione. 


(2) Nei casi di cur ar numeri 245, 246, 217 e eventualmente 214, 
la data e 11 luogo della conferenza sono fissati dal Consiglio d’ammi- 
nistrazione, d’intesa con la maggioranza dei ‘Membri dell’Unione appar- 
tenenti alla regione interessata, riservate le disposizioni del numero 225. 


4. (1) L'ordine dei giorno, la data e il luogo di una conferenza 
amministrativa possono essere mutati: 


a) a domanda di aimeno un quarto dei Membri dell’Unione se 
si tratta di una conferenza amministrativa mondiale, o di un quarto 


‘ dei Membri dell’Unione appartenenti alla regione interessata se si tratta 


di una conferenza amministrativa regionale. Le domande sono indiriz- 
zate individualmente al segretario generale che le sottopone all'appro- 
vazione del Consiglio d’amministrazione; 


b) su proposta dei Consiglio d’amministrazione. 


(2) Nei casi di cur a: numeri 219 e 220, le modificazioni pro- 
poste sono adottate definitivamente soltanto d’intesa con la maggioranza 
dei Membri dell’Unione se si tratta di una conferenza amministrativa 
mondiale, o della maggioranza dei Membri dell’Unione appartenenti alla 
regione interessata se si tratta di una conferenza amministrativa regio- 
nale, riservate le disposizioni del numero 225. 


5. (1) Il Consiglio d’amministrazione può giudicare opportuno far 
precedere alla sessione principale d’una conferenza amministrativa una 
riunione preparatoria incaricata di elaborare proposte concernenti la 
struttura tecnica dei lavori della conferenza. 


SI 


152 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre I977_ 


223 


224 


Lav) 
(N°) 
It 


226 


227 


228 


229 


230 


231 


232 


(2) La convocazione di tale riunione preparatoria e il suo ordine 
del giorno devono essere approvati dalla maggioranza dei Membri del- 
l’Unione se si tratta di una conferenza amministrativa mondiale, 0 
dalla maggioranza dei Membri dell’Unione appartenenti alla regione 
interessata se si tratta di una conferenza amministrativa regionale, ri- 
servate le disposizioni del numero 225. 


(3) A meno che la riunione preparatoria d’una conferenza ammi- 
nistrativa non decida altrimenti, 1 testi che essa ha definitivamente ap- 
provati vanno raccolti in forma di rapporto che è approvato da - questa 
riunione e firmato dal suo presidente. 


6. Nelle consultazioni di cul ar numeri 206, 213, 218, 221 e 223, 1 
Membri dell’Unione che non hanno risposto entro il termine fissato 
dal Consiglio d’amministrazione sono considerati come se non avessero 
partecipato a tali consultazioni e di conseguenza non sono presi in con- 
siderazione nel calcolo della maggioranza. Se 11 numero delle risposte 
ricevute non supera la metà del numero dei Membri dell’Unione con- 
sultati, s1 procede a una nuova consultazione 1l cul risultato sarà de- 
terminante qualunque sia il numero dei suffragi espressi. 


ARTICOLO 55. 


(Consiglio d’amministrazione).. 


1. (1) I Consiglio d’amministrazione' è composto di Membri del- 
l’Unione eletti dalla Conferenza di plenipotenziari. 


(2) Se tra due Conferenze di plenipotenziari s1 produce una va- 
canza im seno al Consiglio d’amministrazione, 11 seggio spetta di diritto 
al Membro dell’Unione che ha ottenuto, nell’ultimo scrutinio, 11 mag- 
gior numero di .voti tra 1 Membri appartenenti alla stessa regione che 
non furono eletti. 


(3) Un seggio in seno al Consiglio è considerato come vacante: 


a) quando un Membro del Consiglio non s1 è fatto rappresentare 
a due sessioni annuali consecutive del Consiglio; 


b) quando un Paese membro dell’Unione si dimette dalle fun- 
zioni di Membro del Consiglio. 


2. Nella misura del possibile, la persona designata da un Membro 
del Consiglio d'amministrazione a far parte del Consiglio è un funzio- 
nario della sua amministrazione delle telecomunicazioni oppure è diret- 
tamente responsabile ‘rispetto a tale amministrazione o in suo nome; 
questa persona deve essere qualificata per la sua esperienza nei servizi 
delle telecomunicazioni. 


3. Il Consiglio d’amministrazione elegge il suo presidente e il suo 
vicepresidente all’inizio di ogni sessione annuale. Essi restano in carica 
fino all’apertura della successiva sessione annuale e sono rieleggibili. 
Il vicepresidente sostituisce 11 presidente assente. 


4. (1) Il Consiglio d’amministrazione si riunisce in sessione annuale 
alla sede dell’Unione. 
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(2) Nel corso di tale sessione, esso può decidere di tenere ecce- 
zionalmente una sessione suppletiva. 


(3) Nell’intervallo tra due sessioni ordinarie, esso può essere con- 
vocato, di regola alla sede dell’Unione, dal suo presidente, a domanda 
della maggioranza dei suor Membri, o su iniziativa del suo presidente 
nelle condizioni previste al numero 255. 


5. Il segretario generale e il vicesegretario generale, il presidente e 
il vicepresidente del Comitato internazionale di registrazione delle fre- 
quenze e 1 direttori dei Comitati consultivi internazionali partecipano di 
pieno diritto alle deliberazioni del Consiglio d’amministrazione, ma 
senza prendere parte alle votazioni. Tuttavia, il Consiglio può tenere 
sedute riservate ar suor soli Membri. 


6. Il segretario generale assume le funzioni di segretario del Con- 
siglio d’amministrazione. 


7. Il Consiglio d’amministrazione prende decisioni solamente quando 
è in sessione. 


8. Il rappresentante di ciascuno dei Membri del Consiglio d’ammi- 
nistrazione ha 11 diritto d’assistere in qualità di osservatore a tutte le 
riunioni degli organismi permanenti dell’Unione designati ar numeri 26, 
27 e 28. 


9. Sono a carico dell’Unione solamente le spese di viaggio e di 
vitto e alloggio sostenute dal rappresentante di ciascuno dei Membri 
del Consiglio d’amministrazione per l’adempimento delle sue funzioni 
nelle sessioni del Consiglio. 


10. Per lo svolgimento dei compiti che gli sono devoluti dalla Con- 
venzione, il Consiglio d’amministrazione, in particolare: 


a) è mcaricato, durante l’intervallo tra due Conferenze di pleni- 
potenziari, di assicurare la coordinazione con tutte le organizzazioni 
internazionali di cui agli articoli 39 e 40. A tale riguardo, esso con- 
chiude a nome dell’Unione accordi provvisori con le organizzazioni inter- 
nazionali di cui all’articolo 40 e con le Nazioni Unite, in applicazione 
dell'accordo tra quest’ultime e l’Unione internazionale delle telecomu- 
nicazioni; tali accordi provvisori devono essere sottoposti alla Confe- 
renza di plenipotenziari successiva, conformemente ar disposti del nu- 


. mero 39; 


b) fissa l’effettivo e la gerarchia del personale del Segretariato ge- 
nerale e dei segretariati specializzati degli organismi permanenti del- 
l'Unione, tenendo conto delle direttive generali impartite dalla Confe- 
renza di plenipotenziari; 


c) elabora tutti 1 Regolamenti che giudica necessari alle attività 
amministrative e finanziarie dell’Unione, come anche 1 Regolamenti am- 
ministrativi destinati a tener conto della pratica corrente dell’organiz- 
zazione delle Nazioni Unite e delle istituzioni specializzate che appli- 
cano il regime comune degli stipendi, indennità e pensioni; 


d) controlla il funzionamento amministrativo dell’Unione; 


. e) esamina e fissa il bilancio di previsione annuale dell’Unione, 
tenendo conto dei limiti fissati per le spese dalla Conferenza di. pleni- 
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potenziari, realizzando tutte le economie possibili, ma salvaguardando 
nello spirito l'obbligo fatto all'Unione di ottenere risultati soddisfacenti 
il più rapidamente. possibile per mezzo delle conferenze e dei program- 
mi di lavoro degli organismi permanenti; così facendo, i: Consiglio 
tien conto anche dei piani di lavori menzionati ‘al numero 286 e di 
tutte le analisi dei costi/benefici menzionati al numero 287; 


7) prende ogni provvedimento necessario alla verifica annuale dei 
conti dell’Unione compilati dal segretario generale e approva tali conti, 
se necessario, per sottometterli alla Conferenza di plenipotenziari suc- 
cessiva; 


9) aggiusta, se è necessario: 


1. le tabelle di bu.e degli stipendi del personale della categoria 
professionale e delle categorie superiori, ad eccezione degli stipendi dei 
posti ar quali si provvede per via di elezione, al fine di adeguarli 
alle tabelle di base degli stipendi fissate dalle Nazioni Unite per le 
categorie corrispondenti del regime comune; 


2. le tabelle di base degli stipendi del personale della categoria 
dei servizi generali, per adattarle ai salari applicati dalle Nazioni Unite 
e dalle istituzioni specializzate alla sede dell’Unione; 


3. le indennità di posto della categoria professionale e delle ca- 
tegorie superiori. comprese quelle dei posti ar quali si provvede per 
via di elezione, conformemente alle decisioni delle Nazioni Unite vale- 
voli per la sede dell’Unione; 


4. le indennità di cur beneficia tutto 1 personale dell’Unione, 
in armonia con tutte le modificazioni adottate nel regime comune delle 
Nazioni Unite; 


5. i contributi dell’Unione e dei personale alla Cassa comune 
delle pensioni del personale delle Nazioni Unite, conformemente alle 
decisioni del Comitato misto di questa (Gassa; 


6. le indennità di carovita accordate - ai - beneficiari della Cassa 
d’assicurazione del personale dell’Unione secondo la prassi seguita dalle 
Nazioni Unite; 


kh) prende le disposizioni necessarie per la convocazione delle Con- 
ferenze di plenipotenziari e delle conferenze amministrative dell’Unione 
conformemente agli articoli 53 e 54; 


:) sottopone alla Conferenza di plenipotenziari le raccomandazioni 
che giudica utili; 


3) esamina e coordina 1 programmi di lavoro nonché 1 loro pro- 
gressi, come anche gli accordi di lavoro degli organismi permanenti, 
compresi 1 calendari delle riunioni, e prende le disposizioni che stima 
opportune; 


k) procede alla designazione di un titolare al posto divenuto va- 
cante di segretario generale e/o di vicesegretario generale qualora si 
avverasse la situazione di cui al numero 59 o 60, e ciò nel corso di 
una delle sue sessioni regolari se la vacanza s1 è prodotta ner novanta 
giorni che precedono questa sessione, oppure nel corso di una sessione 
convocata dal suo presidente nei periodi previsti ar numeri sopra men- 
zionati;, 


) procede alla designazione di un titolare al posto divenuto va- 
cante di direttore di un Comitato consultivo internazionale, alla prima 
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sessione regolare tenuta dopo la data in cu: la vacanza si è prodotta. 


Un direttore così nominato resta in funzione fino all'assemblea plenaria . 


seguente, come lo stipula 11 numero 305; egli può essere eletto a que- 
sto posto; 


m) procede alla designazione di un titolare. al posto divenuto va- 
cante di Membro del Comitato internazionale di registrazione delle fre- 
quenze secondo la procedura prevista al numero 297; 


n) adempie le altre funzioni previste nella Convenzione e, nel 
quadro di quest’ultima e dei Regolamenti amministrativi, tutte le fun- 
zioni giudicate necessarie al buon andamento dell’Unione o dei suol 
organismi permanenti - presi singolarmente; 


o) prende 1 provvedimenti necessari, dopo accordo della maggio- 
ranza der Membri dell’Unione, per risolvere, a titolo provvisorio, 1 casì 
non previsti dalla Convenzione, dai Regolamenti ammmistrativi e dai 
loro allegati, la cui soluzione non può essere rinviata alla prossima 
conferenza competente; 


P) sottopone un rapporto sulle attività di tutti gli organi del- 
l'Unione dopo l’ultima Conferenza di plenipotenziari; 


g) invia ar Membri dell’Unione, 11 più presto possibile dopo cia- 
scuna delle sue sessioni, rapporti succinti sui lavori svolti come anche 
ogni documento che giudica utile. 


ARTICOLO 56. 
(Segretariato generale). 


i. Il segretario generale: 


a) coordina le attività dei differenti organismi permanenti del- 
l'Unione con 1 consigli e l’assistenza del Comitato di coordinazione di 
cui al numero 89, al fine di assicurare un impiego il più possibile 
efficace ed economico del personale, dei fondi e degli altri mtroiti del- 
l’ Unione: 


db) organizza 11 lavoro -del Segretariato generale e nomina il per- 
sonale di tale Segretariato, conformandosi alle direttive date dalla Con- 
ferenza di plenipotenziari e ai regolamenti stabiliti dal Consiglio d’am- 
ministrazione; 


c) prende le misure amministrative circa la costituzione dei segre- 
tariati specializzati degli organismi. permanenti e nomina 1l personale 
di tali segretariati d’intesa con 11 capo di ogni organismo permanente 
e basandosi sulla scelta di quest’ultimo, la decisione finale di nomina 
o di licenziamento spettando al segretario generale; 


d) comunica al Consiglio d'amministrazione ogni decisione presa 
dalle Nazioni Unite e dalle istituzioni specializzate che riguardi le con- 
dizioni di servizio, d’indenmtà e di pensioni del regime comune, 


e) bada che siano applicati 1 regolamenti amministrativi e finan- 
ziari approvati dal Consiglio d’amministrazione, 


f) fornisce pareri giuridici agli organi dell’Unione; 


8) vigila, per 1 bisogni della gestione amministrativa, sul perso- 
nale della sede dell’T'nione, al fine; di assicurare un’utilizzazione il più 
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possibile efficace di tale personale e di applicargli le condizioni d’im- 
piego del regime comune. Il personale designato per assistere diretta- 
mente 1 direttori dei Comitati consultivi internazionali e 11 Comitato 
internazionale di registrazione delle frequenze lavora agli ordini diretti 
degli alti funzionari interessati, ma conformemente alle direttive. ammi- 
nistrative generali del Consiglio d’amministrazione e del segretario 
generale; 


h) nell’interesse generale dell’Unione e, dopo aver consultato 1l 
presidente del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze 
o 1l direttore del Comitato consultivo di cur si tratta, assegna tempo- 
raneamente funzionari ad altri compiti in funzione delle fluttuazioni 
del lavoro alla sede dell’Unione. Il segretario generale segnala al Con- 
siglio d’amministrazione tali assegnazioni temporanee e le loro conse- 
guenze finanziarie; 


t) sbriga il lavoro di segretario che precede e segue le confe- 
renze dell’Unione; 


1) organizza, se necessario in collaborazione con il governo che 
ha fatto l’invito, 11 segretariato delle conferenze dell’Unione e, in col- 
laborazione con 11 capo dell'organismo permanente interessato, fornisce 
1 servizi necessari alle riunioni di ogni organismo permanente dell’Unio- 
ne, ricorrendo, nella misura in cui lo ritiene necessario, al personale 
dell’Unione, conformemente al numero 269. Il segretario generale può 
parimenti, a domanda e in virtù di un contratto, organizzare il segre- 
tariato di ogni altra riunione concernente le telecomunicazioni; 


k) tiene aggiornate le nomenclature ufficiali compilate secondo le 
informazioni fornite a tale scopo dagli organismi permanenti dell’Unio- 
ne o dalle ammmistrazioni, esclusi gli schedari. di consultazione e qual- 
siasi altro incartamento indispensabile che possono nferirsi alle fun- 
zioni del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze; 


1) pubblica 1: principali rapporti degli organismi permanenti del- 
l’Unione come anche 1 pareri e le istruzioni d’esercizio da utilizzare 
ner servizi internazionali delle telecomunicazioni che dipendono da tali 
pareri; 


m) pubblica gli accordi ‘internazionali e regionali concernenti le 
telecomunicazioni che gli sono comunicati dalle parti interessate e tiene 
aggiornati 1 documenti che ad essi si riferiscono; 


n) pubblica le norme tecniche del Comitato internazionale di regi- 
strazione delle frequenze, e qualsiasi altra documentazione concernente 
l'assegnazione e l’utilizzazione delle frequenze, quale è stata elaborata 
dal Comitato internazionale di registrazione delle frequenze in esecu- 
zione delle sue funzioni; 


o) compila, pubblica e tiene aggiornati facendo capo, se neces- 
sario, ad altri organismi permanenti dell’Unione: 


i. una documentazione che .indichi la composizione e la strut- 
tura dell’Unione; 


2. le statistiche generali e 1 documenti ufficiali di servizio del- 
l’Unione specificati nei Regolamenti amministrativi; 


3. tutti gli altri documenti la cui compilazione è prescritta dalle 
conferenze e dal Consiglio. d’amministrazione; 
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P) raccoglie e pubblica, in forma appropriata, le informazioni 
nazionali e internazionali concernenti le telecomunicazioni nel mondo 
intero;. 


q) raccoglie e pubblica, in collaborazione con gli altri organismi 
permanenti dell’Unione, le formazioni di carattere tecnico o ammi- 
mistrativo che possano essere particolarmente utili ar Paesi in via di 
sviluppo, al fine di arutarli a migliorare le loro reti delle telecomu- 
nicazioni. L'attenzione di questi Paesi sarà parimenti attirata sulle pos- 
sibilità offerte dai programmi internazionali posti sotto gli auspici delle 
Nazioni Unite; 

r) raccoglie e pubblica tutte le informazioni suscettibili di essere 
utili ar Membri, éoncernenti la messa in opera di mezzi tecnici allo 
scopo di ottenere 11 miglior rendimento dei servizi delle telecomuni- 
cazioni e soprattutto 11 migliore impiego possibile delle frequenze ra- 
dioelettriche per diminuire 1 disturbi; 


s) pubblica periodicamente, secondo le informazioni raccolte o 
che sono messe a sua disposizione, comprese quelle che può racco- 
gliere da altre organizzazioni internazionali, un giornale d’informazione 
e di documentazione generali sulle telecomunicazioni; 


t) stabilisce, dopo aver consultato il direttore del Comitato con- 
sultivo internazionale interessato o, a seconda del caso, il presidente 
del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze, la forma 
e la presentazione. di tutte le pubblicazioni dell’Unione, tenendo conto 
della loro natura e del loro contenuto come anche del modo di pub- 
blicazione più appropriato e più economico; 


v) prende le misure necessarie affinché 1 documenti pubblicati 
siano distribuiti im tempo utile; 


v) dopo aver realizzato tutte le economie possibili, prepara e sot- 
tomette al Consiglio d’amministrazione un progetto di bilancio di pre- 
visione annuale, il quale, dopo essere stato approvato dal Consiglio, 
è trasmesso a titolo informativo a tutti 1 Membri dell’Unione; 


w) prepara e sottomette al Consiglio d’'amministrazione piani di 
lavoro per l’avvenire relativi alle principali attività esercitate alla sede 
dell’Unione conformemente alle direttive del Consiglio d'amministrazione; 


x) nella misura in cui il Consiglio d’amministrazione lo giudica 
opportuno, prepara e sottomette al Consiglio d’amministrazione analisi 
sur costi/benefici delle principali attività esercitate alia sede dell’Unione; 


y) allestisce un rapporto di gestione finanziario, sottoposto ogni 
anno al Consiglio d’amministrazione, e un conto riassuntivo 1immedia- 
tamente prima di ciascuna Conferenza di plenipotenziari; detti rapporti, 
dopo verifica e approvazione da parte del Consiglio d’amministrazione, 
sono comunicati ar Membri e sottoposti alla prossima Conferenza dei 
plenipotenziari per esame e approvazione definitiva; 


3) allestisce un rapporto annuale sull'attività dell’Unione, che viene 
trasmesso a tutti 1 Membri dopo l’approvazione da parte del Consiglio 
d'amministrazione; 


aa) svolge tutte le altre funzioni di segretariato dell’Unione. 


2. Il segretario generale o 1l-vicesegretario generale può assistere, . 


a titolo consultivo, alle assemblee ‘plenarie der Comitati consultivi inter- 
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nazionali e a tutte le Conferenze dell’Unione; il segretario generale o 
il suo rappresentante può partecipare, a titolo consultivo, a tutte le 
altre adunanze dell’Unione; la loro partecipazione alle adunanze del 
Consiglio d’amministrazione è disciplinata dai disposti del numero 235. 


ARTICOLO 57. 
(Comitato internazionale di registrazione delle frequenze). 


1. (4) I membri del Comitato internazionale di registrazione delle 
frequenze devono essere pienamente qualificati per la loro competenza 
tecnica nel campo delle radiocomunicazioni e avere un’esperienza pra- 
tica in materia di assegnazione e di utilizzazione delle frequenze. 


(2) Inoltre, per permettere una migliore comprensione dei pro- 
blemi che vengono sottoposti al Comitato in virtù del numero 67, ogni 
Membro deve conoscere le condizioni geografiche, economiche e demo- 
grafiche d’una regione particolare del globo. 


2. (1) La procedura d'elezione è fissata dalla conferenza responsa- 
bile dell’elezione nel modo specificato al numero 63. 


(2) A ogni elezione, qualsiasi membro del Comitato im carica può 
essere riproposto come candidato dal Paese di cui è cittadino. 


(3) I membri del Comitato assumono il loro servizio 1 giorno 
fissato dalla Conferenza di plenipotenziari che li ha eletti. Essi restano 
normalmente in carica fino alla data stabilita dalla conferenza che ne 
elegge 1 successori. 


(4) Se, nell’intervallo tra due Conferenze di plenipotenziéàri inca- 
ricate di eleggere 1 Membri del Comitato, un Membro eletto di que- 
st’ultimo presenta le dimissioni, abbandona le sue funzioni o muore, 
il presidente del Comitato chiede al segretario generale d’invitare 1 
Paesi membri dell’Unione che fanno ‘parte della regione interessata a 
proporre candidati per l’elezione di un sostituto da parte del Consiglio 
d’amministrazione in occasione della sua sessione annuale seguente. Tut- 
tavia, se la vacanza si produce più di novanta giorni prima della ses- 
sione del Consiglio d’amministrazione, il Paese di cur questo Membro 
era cittadino designa il più presto possibile e entro novanta giorni, 
un sostituto parimenti cittadino di questo Paese, che resterà in carica 
fino all’entrata in funzione dei nuovo Membro eletto dal Consiglio d’am- 
ministrazione. Il sostituto potrà essere presentato come candidato alla 
elezione da parte del Consiglio d’amministrazione 


(5) Per garantire un funzionamento efficace del Comitato, ogni 
Paese di cur un cittadino è stato eletto Membro del Comitato deve, per 
quanto possibile, astenersi dal richiamarlo nell’intervallo tra due Con- 
ferenze di plenipotenziari incaricate di eleggere 1 Membri del Comitato 


3 (4) I metodi di lavoro del Comitato sono defimti nel Regola- 
mento delle radiocomunicazioni 


(2) I Membri del Comitato eleggono nel loro seno un presidente 
e un vicepresidente, 1 quali adempiono le loro funzioni durante un 
periodo di un anno In seguito, il vicepresidente succede ogni anno 
al presidente, e viene eletto un nuovo vicepresidente. 


3) Il Gomitato dispone di un segretariato specializzato. 
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4. Nessun Membro del Comitato deve, nell’esercizio delle sue fun- 
zioni, chiedere o ricevere istruzioni da alcun Governo, né da alcun 
Membro d’un Governo qualsiasi, né da alcuna organizzazione o persona 
pubblica o privata. Inoltre, ciascun Membro deve rispettare il carat- 
tere internazionale del Comitato e delle funzioni dei suoi Membri, e 
non deve, in nessun caso, cercare d’influenzare qualcuno di essi nel- 
l'esercizio delle sue funzioni. 


ARTICOLO 58. 


(Comitatiî consultivi internazionali). 


4. Il funzionamenio di ogni Comitato consultivo internazionale è 
assicurato mediante: 


a) l'assemblea plenaria, che si riunisce normalmente ogni tre 
anni. Quando una conferenza amministrativa mondiale corrispondente 
è stata convocata, la riunione dell’assemblea plenaria è tenuta, se pos- 
sibile, almeno olto mesi prima di questa conferenza; 


b) le commissioni di studi istituite dall'assemblea plenaria per 
trattare le questioni da esaminare; 


c) un direttore eletto dall’assemblea plenaria, inizialmente per un 
periodo equivalente a due volte la durata tra due assemblee plenarie 
consecutive, normalmente per sei anni. Egli è rieleggibile a ciascuna 
delle assemblee plenarie successive e, ove fosse rieletto, resta in carica 
fino alla seguente assemblea plenaria, normalmente per tre anni. Se 1l 
posto diviene inopinatamente vacante, l’assemblea plenaria seguente 
elegge il nuovo direttore; 


d) un segretariato specializzato che assiste i:l direttore; 
e) laboratori o impianti tecnici istituiti dall'Unione. 


2. (1) Le questioni studiate da ogni Comitato consultivo internazio- 
nale, e sulle quali è incaricato di emettere pareri, gli sono poste dalla 
Conferenza di plenipotenziari, da una conferenza amministrativa, dal 
Consiglio d’amministrazione, da un. altro Comitato consultivo o dal 
Comitato internazionale di registrazione delle frequenze. Tali questioni 
si aggiungono a quelle che l’assemblea plenaria del Comitato consultivo 
interessato ha deciso di prendere in considerazione, 0, nell’intervallo 
delle assembiee pienarie, :a quelle ia cui iscrizione è siava chiesia 0 
approvata da almeno 20 Membri dell’Unione, 


(2) A domanda dei Paesi interessati, ogni Comitato consultivo può 
parimenti eseguire studi e dare consigli su questioni relative alle tele- 
comunicazioni nazionali di questi Paesi. Lo studio di tali questioni è 
disciplinato dai disposti del numero 308. 


ARTICOLO 59. 


(Comitato di coordinazione). 


4. (4) Il Comitato di coordinazione coadiuva il segretario generale 
nello svolgimento dei compiti che gl: sono assegnati in virtù dei nu- 
meri 282, 285, 288 e 289. 
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(2) IH Comitato è incaricato di assicurare la coordinazione con 
ogni organizzazione internazionale, di cur agli articoli 39 e 40, per 
quanto concerne la rappresentanza degli organismi permanenti del- 
l’Unione nelle conferenze di tali organizzazioni. 


(3) Il Comitato esamina 1 risultati delle attività dell’Unione nel 
campo della cooperazione tecnica e presenta raccomandazioni al Con- 
siglio d’'amministrazione per 11 tramite del segretario generale. 


2. Il Comitato deve provvedere affinché le sue conclusioni siano 
possibilmente prese per accordo comune. Il segretario generale può 
tuttavia prendere decisioni, anche senza essere appoggiate da altri due 
o più membri del Comitato, ove reputi che la liquidazione delle que- 
stioni di cui si tratta non può essere differita alla prossima sessione 
del Consiglio d’amministrazione. In tali circostanze, egli fa rapporto. 
senza indugio e per iscritto ai Membri del Consiglio d’amministrazione 
su queste questioni, indicando le ragioni che l’hanno indotto a pren- 
dere tali decisioni, come anche 1 punti di vista presentati per scritto 
dagli altri Membri del Comitato. 


3. Il Comitato s1 riunisce su convocazione del suo presidente, nor- 
malmente almeno una volta al mese. 


CapIToLO IX 
DISPOSIZIONI GENERALI CONCERNENTI LE CONFERENZE 


ARTICOLO 60. 


(Invito e ammissione alle Conferenze di plenipotenziari 
in caso di partecipazione di un Governo invitante). 


4. Il Governo invitante, d’intesa con 1l Consiglio d’amministrazione, 
fissa la data definitiva e il luogo preciso della conferenza. 


2. (4) Un anno prima di tale data, 11 Governo invitante manda un 
invito al Governo di ciascun Paese membro dell’Unione. 


(2) Questi imwiti possono essere mandati sia direttamente, sia per 
il tramite del segretario generale o per 11 tramite d’un altro Governo. 


3. Il segretario generale manda un invito alle Nazioni Unite, con- 
formemente alle disposizioni dell’articolo 39, e, a domanda, alle orga- 
nizzazioni regionali delle telecomunicazioni di cui all’articolo 32. 


4. Iì Governo invitante, d’intesa con i Consiglio d’amministrazione 
o su proposila di quest’ultimo, può invitare le istituzioni specializzate 
dell’organizzazione delle Nazioni Unite come anche l'Agenzia interna- 
zionale dell’energia atomica a inviare osservatori per partecipare alle 
conferenze con voto consultivo, sulla base della reciprocità. 


5. (1) Le risposte dei Membri devono giungere al Governo invitante 
al più tardi un mese prima dell’apertura della conferenza; esse devono 
contenere, per quanto possibile, tutte le indicazioni sulla composizione 
della delegazione. 
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(2) Tali risposte possono essere indirizzate al Governo invitante 
sia direttamente, sia per il tramite del segretario generale o per il 
tramite di un aliro Governo. 


6. Ogni organismo permanente dell’Unione ha il diritio di - essere 
rappresentato alla conferenza a titolo consultivo, quando essa tratta 
questioni che sono di sua competenza. In caso di bisogno, la confe- 
renza può invitare un organismo che non avesse giudicato opportuno 
di farsi rappresentare. 


7. Sono ammessi alle Conferenze di plenipotenziari: 
a) le delegazioni specificate nell’allegato 2; 
b) gli osservatori delle Nazioni Unite; 


c) gli osservatori delle organizzazioni regionali delle telecomuni- 
cazioni, conformemente al numero 348; 


d) gli osservatori delle islituzioni specializzate e l'Agenzia inter- 
nazionale dell’energia atomica, conformemente al numero 3419. 


ARTICOLO 61. 


(Invito e ammassione alle conferenze ammainastrative 
in caso di partecipazione di un Governo invitante). 


4. (1) Le disposizioni dei numeri 315 a 321 sono applicabili alle 
coriferenze amministrative. 


(2) Tuttavia, il termine previsto per l’invio degli inviti può essere 
ridotto, ove occorra, a ser mesi. 


(3) I Membri dell’Unione possono informare le aziende private da 
esse riconosciute dell’invito che è stato loro trasmesso. = 


2. (1) Il Governo invitante, d’intesa con il Consiglio d'amministra- 
zione 0 su proposta di quest’ultimo, puo inviare una notificazione alle 
organizzazioni internazionali che hanno interesse a inviare osservatori 
per pariécipare alle conferenza con voto consultivo. 


‘(2) Le organizzazioni internazionali interessate presentano ai (Go- 
verno invitante una domanda d'ammissione nel termine di due mes: 
a contare dalla data delia notificazione. 


(3) IH Governo imvitante raccoglie le domande; la decisione di 
ammissione è presa dalla conferenza stessa. 


3. Sono ammessi alle conferenze amministrative: 
a) le delegazioni specificate nell'allegato 2; 
b) gli osservatori delle Nazioni Unite; 


c) gli osservatori delle organizzazioni regionali delle telecomuni- 
cazioni di cui all’articolo 32; 


d) gli osservatori delle istituzioni specializzate e dell'Agenzia inter- 
nazionale dell’energia atomica, conformemente al numero 3419; 


e) gli osservatori delle organizzazioni internazionali ammesse con- 
formemente alle disposizioni dei numeri 339 a 332; 
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autorizzate dal Membro: da ew dipendono; 


339 4) gli organismi permanenti dell’Unione, alle condizioni previste 


al numero 322. 


ARTICOLO 62. 


{Procedura per la convocazione ‘ili conferenze amministrative mondiali 


a domanda di Membri dell’Unione 
o su proposta del Consiglio d’amministrazione). 


340. 4. I Membri dell’Unione che desiderano la convocazione di una 
conferenza amministraliva mondiale ne informano 11 segretario gene- 
rale, indicando l'ordine del giorno, il luogo e ia data proposta per la 


conferenza. 


dAL 2. il segretario generale, quando ha ricevuto domande concordanti 
di almeno un quarto dei Membri dell’Unione, trasmette la comunica- 
zione per telegramma a tutti i Membri, pregandoli di nouficargli, nel 


termine di sei settimane, se accettano o no la proposta presentata. 


342 3. Se la maggioranza dei Membri, determinata secondo 1 disposti 
del numero 225, si pronuncia in favore dell’insieme della proposta, 
se acceila cioè sia l’ordine del giorno, sia la data e il luogo di riu- 
nione proposti, il segretario generale ne informa tutti 1 Membri del- 


l'Unione mediante ielegramma-circolare. 


verno invilanie. 


ferenza. 


345 (3) In caso negativo, il segretario generale mvita 1 Membri che 
hanno domandato la convocazione della conferenza a presentare nuove 


preposte circa 11 luogo delia riunione. 


sede dell’Unione, seno applicabili le disposizioni dell’articolo 64. 


controversi. 


348 (2) Questi punti sono considerati come accettati quando siano stati 
approvati dalla maggioranza dei Membri, determinata secondo 1 dispo- 


sti del numero 225. 


249 7. La procedura sopra indicata è parimenti applicabile quando la 
proposta di convocazione di una conferenza amministrativa mondiale 


è presentata dal Consiglio d’amministrazione. 


4. (1) Se la proposta accettata tende a riunire la conferenza in un 
luogo diverso da quello della sede dell’Unione, il segretario generale 
domanda al Governo deì Paese interessato se accetta di diventare (Go- 


(2) În caso affermativo, 1 segretario generale, d’iniesa con questo 
Governo, prende le disposizioni necessarie per la rmunione della con- 


5. Quando la proposta accettata tende a riunire la conferenza alia 


6. (1) Se l'insieme della proposta {ordine del giorno, luogo e data) 
non è accettato dalla maggioranza dei Membri, determinata secondo 1 
disposti del numero 223, il segretario generale comunica le risposte 
ricevute ar Membri dell’Unione, ivitandoli a pronunciarsi in modo 
definitivo, entro un termine di sei settimane, sul punto o sur punti 
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ARTICOLO 63. 


(Procedura per la convocazione di conferenze ammainisirative regionali 
a domanda di Membri dell’Unione 
o su proposta del Consiglio d’amministrazione). 


350 Nel caso di conferenze amministrative regionali, la procedura di 
cui all’articolo 62 si applica ai soli Membri della regione interessata. 
Se la convocazione deve farsi per iniziativa dei Membri della regione, 
‘basta. che il segretario generale riceva domande concordanti provenienti 
da un quarto dei Membri di questa regione. 


ARTICOLO 64. 


(Disposizioni relative a conferenze che sr riuniscono 
senza che vi sta un Governo envutante). 


351 Le disposizioni degli articoli 60 e 61 sono applicabili quando una 
conferenza deve riunirsi senza che vi sia un Governo ‘invitante. Il se- 
gretario generale, dopo intesa con il Governo della Confederazione Sviz- 
zera, prende le disposizioni necessame. per convocare e organizzare la 
conferenza alla sede dell’Unione. 


ArticeLo 65. 


(Disposizioni comuni a tutte le conferenze 
Cambiamento della data o del luogo d’una conferenza). 


952 1. Le disposizioni degli articoli 62 e 63 sono applicabili per ana- 
logia quando si traiti, a domanda dei Membri dell’Unione o su  pro- 
posta del Consiglio d'amministrazione, di cambiare la data e/o il luogo 
d’una conferenza. Tali cambiamenti possono tuliavia essere fatti solo 
se la maggioranza dei Membri interessati, determinata secondo 1 dispo- 
sti del numero 225, si è pronunciata in loro favore, 


353 2. Ogni Membro che propone di cambiare la data. o il luogo d'una 
conferenza deve ottenere l'adesione del numero richiesto di altri Membri. 


a conoscere, nella comunica- 
zione prevista nel numero 341, le probabili conseguenze finanziarie 
derivanti dal cambiamento del luogo o della data, per esempio quando 
sono fÎatie spese per preparare la riunione della conferenza al luogo 
previsto inizialmente. 


ARTICOLO 66. 


{Termini e modi di presentazione delle proposte alle conferenze). 


355 1. Immediatamenle dopo la spedizione degli viti, il segretario ge- 
nerale prega 1 Membri di comunicargli nel termine di qualtro mesi, 
le loro proposte relative ai lavori deila conferenza. 


356 2. Qualsiasi proposta presentata, la cui accettazione implichi una 
revisione del testo della Convenzione o dei Regolamenti amministrativi, 
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deve contenere dei riferimenti ai numeri delle parti del testo che richie- 
dono tale revisione. I motivi della proposta devono essere indicati in 
ogni caso nel modo piu conciso possibile. 


3. Il segretario generale comunica le proposte ricevute a tuiti 1 
Membri, man mano che le riceve. 


4. IH segretario generale raccoglie e cocrdina le proposte ricevute 
dalle amministrazioni e dalle assemblee plenarie dei Comitati consultivi 
anternazionali e le trasmette a1. Membri, almeno tre mesi prima della 
data d’apertura della. conferenza. Né 11 segretario generale, né 1 diret- 
tori. dei Comitati consultivi mternazionali, né 1 Membri del Comitato 
internazionale di registrazione delle frequenze sono autorizzati a pre- 
sentare proposte. 


ARTICOLO 67. 


(Poierì delle delegazioni alle conferenze). 


i. La delegazione inviata da un Membro dell’Unione per parteci- 
pare a una conferenza dev'essere debitamente accreditata conformemente 
alle disposizioni dei numeri da 360 a 366. 


2. (1) Le delegazioni alle Conferenze di plenipotenziari sono accre- 
ditate mediante atti firmati dal capo dello Stato, dal capo del Governo 
oppure dal mmuistro degli affari esteri. 


(2) Le delegazioni alle conferenze amministrative sono .accreditate 
mediante atti firmati dal capo dello Stato, dal capo del Governo, dal 
ministro degli affari esteri o dal ministro competente per le questioni 
trattate durante. la conferenza. 


(3) Ccn riserva della conferma data da una delie autorità mdicate 
al numero 360 o 361 e ricevuta prima della. firma degli atti finali, 
una delegazione puo essere accreditala provvisoriamente dal capo della 
missione diplomatica del suo Paese presso il Governo del Paese nel 
quale è adunata la conferenza oppure, se quest’ultimo è la sede del- 
l'Unione, dal capo della delegazione permanente del suo Paese presso 
l'ufficio delle Nazioni Unite a Ginevra. 


3. I poteri sono accettati se sono firmati da una autorità. di cui 
a: numeri 360 a 362 e rispondono a uno dei criteri seguenti: 


— conferimento dei pieni poteri alla delegazione; 


— autorizzazione .alia delegazione di rappresentare 1l ‘proprio Go- 
verno senza restrizione alcuna; 


— conferimento alia delegazione o a taluni dei suo: Membri del 
diritto di firmare gh atti finali. 


4. (1) Una delegazione, 1 cui poteri sono riconosciuti validi. dalla 
sessione plenaria, è autorizzata a esercitare il diritto di voto del Mem- 
bro ‘interessato e a firmare gli atti finali. 


(2) Una delegazione, 1 cui poteri non. sono riconosciuti validi dalla 
sessione plenaria, non è autorizzala a esercitare il diritto di voto né a 
firmare gli atti. finali finché .non ha provveduto. a rimediarvi. . 
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5. I poteri devono essere depositati, non appena possibile, presso 
il segretariato della conferenza. Una commissione speciale è incaricata 
di verificarli; essa presenta le sue conclusioni, in forma di rapporto, 
alla seduta plenaria, entro il termine stabilito da quest’ultima. Nell’at- 
tesa di una decisione della seduta plenaria a tale riguardo, la dele- 
gazione d'un Membro dell’Unione è autorizzata a partecipare ai lavori 
e a esercitare il diriito di voto di questo Membro. 


6. Di massima, i Membri dell’Unione devono cercare d’inviare alle 
conferenze dell’Unione le loro proprie delegazioni. Tuttavia, il Membro 
che per motivi: eccezionali. non: può inviare la -propria delegazione può 
conferire alla delegazione d'un altro Membro il diritto di votare e fir- 
mare in suo nome. Quesio trasferimento di poteri deve costituire . l’og- 


getto di un atto firmato da una delle autorità menzionale al nu-. 


mero 360 o 96i. 


7. Una delegazione avente il diritto di vote può incaricare un’altra. 


delegazione, avente lo stesso diritto, di votare in suo nome durante una 


o più. adunanze - alle quali essa non può assistere, In tale .caso; essa 


deve informare, tempestivamente e per iscritto. il presidente della  con- 
ferenza. 


8. Una delegazione non può esercitare più di un voto per. procura. 


9. I poteri e le procure. indirizzati per telegramma non sono accet- 
tabili. Per contro, sono accettabili i telegrammi di risposta a una do- 


manda di chiarimento del presidente o del segretariato della conferenza . 


concernente i poleri. 


CapiroLo X° 


DISPOSIZIONI GENERALI 
CONCERNENTI I COMITATI CONSULTIVI INTERNAZIONALI 


ArricoLo 68. 


(Condizioni di partecipazione). 


4. I Membri dei Comitati consultivi internazionali. menzionati ai nu- 
meri 73 e UA possono ‘partecipare. a tutte le altività del Comitato con- 
sultivo di cui si tralfa. 


2. (1) La prima_ domanda di partecipazione ai lavori d'un Comi 
tato consultivo presentata da un ‘azienda. ‘privata. riconosciuia dev'essere 
indirizzata al segretario’ generale che la comunica a tulti i Membri e 


‘.al direttore di. questo Comitato. ‘La domanda d'un’azienda privata rico- 


nosciuta dev'essere approvata dal Membro che l’ha riconosciuta. I) di- 
rettore del Comitato consultivo comunica a quest’azienda il seguito che 
è stato dato alli sua domanda. 


(2) Un’azienda privata riconosciuta può intervenire ‘in nome del 
Membro che l’ha riconosciuta solamente’ se quest'ultimo, in ogni sin- 
golo caso particolare, .fa sapere al Cornuitato consultivo interessato che 
l’ha. autorizzata. a tale proposito. 
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377. 3. (f) Le organizzazioni mternazionali e le organizzazioni regionali 
delle telecomunicazioni menzionate all’articolo 32, che coordinano 1 loro 
lavori con quelli dell’Unione e hanno delle attività connesse, possono 
essere ammesse a partecipare, a titolo consultivo, ar lavori dei Comitati 


consultivi. 


8 (2) La prima domanda di partecipazione ai lavori d’un Comitato 


consultivo presentata da un’organizzazione internazionale o da un’orga- 


nizzazione regionale delle telecomunicazioni menzionata all’articolo . 


32 


‘ dev'essere indirizzaia al segretario generale, 11 quale la comunica tele- 
graficamente a tutti x Membri e li invita a pronunciarsi sull’accetta- 


x 


zione di tale domanda; la domanda è accettata se la maggioranza delle 
risposte dei Membri giunte nel termine d’un mese è favorevole. Il, se- 
gretario generale comunica l risultato di questa consultazione a tutti 


1 Membri e al direttore del Comitato consultivo di cul sì tratta. 


379 4. (4) Gli organismi scientifici o industriali che si dedicano allo 
studio di problemi delle telecomunicazioni oppure allo studio o alla 
fabbricazione di materiali destinati al servizi delle telecomunicazioni 
possono essere ammessi a partecipare, a titolo consultivo, alle riunioni 
delle commissioni di studi dei Comitati consultivi, con riserva dell’ap- 


380 


provazione delle amministrazioni dei Paesi interessati. 


(2) La prima domanda di ammissione alle sedute delle commis- 


sioni di studi d'un Comitato consultivo preseniaie da un organismo 
scientifico o industriale dev'essere indirizzata al segretariò generale, che 
ne informa tutti 1 Membri e il direttore. di questo Comitato. Tale 
domanda dev'essere approvata dall’amminisirazione del Paese interes- 
sato. Il direttore del Comitato consultivo comunica all'organismo sclen- 


x 


tifico o industriale 11 seguito che è stato dato alla sua domanda. 


381 5. Ogni azienda privala riconosciula, ogni organizzazione inierna- 
zionale, ogni organizzazione regionale delle telecomunicazioni oppure 
ogni organismo serentifico o industriale che è stato ammesso a parte- 


cipare ar lavori d'un Comitato consultivo ha il diriito di disdire 


la 


partecipazione medianie una notificazione indirizzata al segretario gene- 
rale. Tale disdetta ha effetlo cdiopo un anno a contare dal giorno del 


ricevunenio della notificazione da parte del segretario generale. 


ARTICOLO 69. 


(Aitribuzioni dell'assemblea plenaria). 


2 L'assemblea plénaria: 


a) esamina 1 rapporti delle commissioni di studi e approva, mo- 


difica 6 respinge 1 progetti di parerr in essi contenuti; 


% 


383 b) esamina le questioni esistenti al fine di vedere se è necessario 
o no proseguire fo studio, e allestisce la lista delle nuove questioni da 
‘ <ludiare conformemente ar disposti del numero 308, In occasione della 
redazione del iesto di nuove questioni, è necessario tener presente che 


384 c) approva il programma di lavoro conseguente alle disposizioni 
, 


im via di principio 11 loro studio dovrebbe poter essere concluso 


n 


un lermine uguale al doppio dell’intervallo tra due assemblee plenarie; 


1V.1 PROTARNOA ra Fs GRCEPAI Inrzlina la 
uei numero 589 e fissa l'ordine dell 


e questioni da studiare secondo 
loro importanza, la loro priorità e 1 


a loro urgenza; 


la 
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d) decide, con riguardo al programma di lavoro approvato di cui 
al numero 384, se è necessario mantenere o sciogliere le commissioni 
di studi esistenti, o istituirne delie nuove; 


e) assegna alle commissioni di studì le questioni da studiare; 


f) esamina e approva il rapporto del direttore sui lavori del Co- 
mitato dopo l’ultima riunione dell’assemblea plenaria; 


g) approva, se necessario, in vista di trasmetterla al Consiglio di 
amministrazione, la valutazione, presentata dal direttore entro i limiti 
deite disposizioni del numero 416, dei bisogni finanziari del Comitato 
fino alla prossima assemblea plenaria; 


h) esamina le altre questioni giudicate necessarie nel quadro dei 
disposti dell'articolo 11 e del presente capitolo. 


ArtIcOLO 70, 


(Riunioni dell'assembiea plenaria). 


i. L'assemblea plenaria si riunisce normalmente alla data e nel 
luogo fissati dall’assemblea pienaria precedente. 


2. La data e/o il luogo d’una riunione dell’assemblea plenaria  pos- 


sono essere modificati con l'approvazione della maggioranza dei Membri 
dell'Unione che hanno risposto alla domanda del segretario generale 
intesa a conoscere il loro parere. 


3. A ognuna di queste riunioni, l'assemblea plenaria del Comitata 
consultivo è presieduta dal capo della delegazione del Paese nel quale 
la riunione ha luogo 0, se questa riunione si tiene alla sede dell’Unione, 
da una persona eletta dall'assemblea plenaria stessa; il presidente è assi- 


.stito da vicepresidenti eletti dall'assemblea plenaria. 


4. Il segretario generale è incaricato di prendere, d'intesa con il 


‘ difettore del Comitato consultivo interessato, le disposizioni amministra. 


tive e finanziarie necessarie in vista delle riunioni dell'assemblea pie- 
naria e delle commissioni di studi. 


ArtIcOLO Ti, 


(Lingue e diritto di voto alle assemblez plenarie). 


1. (1) Le lingue da usarsi durante le assemblee plenarie sono quelle 
previste negli arlicoli 16 e 78. 


(2) I documenti preparatori delle commissioni di studi, i docu- 
menti e i verbali delle assemblee plenarie e i documenti pubblicati 
in seguito a quest'ultime dai Comitati consultivi internazionali sono 
redatti nelle tre lingue di lavoro dell’Unione. 


2. I Membri autorizzati a votare nelle sedute delle assemblee ple- 
narie dei Comitati consultivi sono quelli designati nei numeri 9 e 155. 
Tuttavia, quando un Paese membro dell'Unione non è rappresentato 
da un’amministrazione, i delegati delle aziende private riconosciute di 
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questo Paese hanno, insieme e qualunque sta 1 loro numero, diritto 
a un solo voto, salvi restando .i disposti del numero 376. 


3. Le disposizioni dei numeri 370 a 373 relative alle procure si 
applicano alle assemblee plenarie. 


ARTICOLO 72. 


(Commissioni di studi). 


i. L'assemblea plenaria istituisce e mantiene secondo 1 bisogni le 
commissioni di studi necessarie per trattare le questioni messe allo 
studio. Le amministrazioni, le aziende private riconosciute, le organiz: 
zazioni internazionali e le organizzazioni regionali delle telecomunica- 
zioni ammesse conformemente alle disposizioni dei numeri 377 e 378, 
che desiderano partecipare ai lavori di commissioni di studi, si annun- 
ciano sia durante l'assemblea plenaria sia ulieriormente al direttore del 
Comitato consultivo di cu sì tratta. 


2. Inoltre, riservate le disposizioni dei numeri 379 e 380, 1 periti 
degli organismi scientifici o mdustriali possono essere ammessi a parte. 
cipare, a titolo consultivo, a qualsiasi riunione d’una qualunque delle 
commissioni di studi. 


3. L'assemblea. plenaria nomina normalmente un relatore principale 
e un wvicerelatore principale per ogni commissione di studi. Se il vo- 
lume di lavoro di una commissione di studi lo richiede, l’assemblea 
plenaria nomina, per questa commissione, tanti vicerelatori principali 
supplementari quanti ne mtiene necessari. Se, nell’intervallo tra due 
riunioni dell’assemblea plenaria, un relatore principale è impedito a 
esercitare le sue funzioni, e se la sua commissione. di. studi aveva un 
solo vicerela!ore principale, quest’ultimo prende il suo posto. Qualora 
sì tratti. di una. commissione di studi per la quale l’assembiea plenaria 
aveva nommate parecchi vicerelatori principali, questa commissione, nel 
corso delia sua riunione successiva. elegge tra essi il suo nuovo relatore 
principale e, se necessario, un nuovo vicerelatore principale tra i suoi 
Membri. Una tale commissione di studi elegge parimenti ‘un nuovo 
vicerelatore principale qualora uno dei suol vicerelatori -principali sia 
impedito di esercitare le sue funzioni nell’intervallo tra due runioni 
dell'assemblea plenaria. 


ARTICOLO 73. 


{Trattamento degli affari delle commaissioni . di studi). 


1. Le questioni affidate alle commissioni di studi sono, se possibile, 
trattate per corrispondenza. 


2. (1) Tuttavia, l’assemblea plenaria può impartire appropriate di: 
rettive concernenti le riunioni di commissioni di studi, che sembrino 
necessarie per trattare gruppi importanti di questioni. 


(2) Di regola, nell’intervallo tra due assemblee plenarie, una com- 
missione di studi non tiene più di due riumoni, compresa. la: sua 
munione finale che precede l’assemblea plenaria. 
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(3) Inoltre, se dopo un’assembiea plenaria un relatore principale 
è del parere che una o parecchie riunioni della sua commissione di 
studi, non previste dall'assemblea plenaria, siano necessarie per discu- 
tere verbalmente questioni che non hanno potuto essere trattate per cor- 
rispondenza, può proporre, con l’autorizzazione della sua amministra- 
zione e dopo aver sentito 1ì direttore interessato e 1 Membri della sua 
commissione, una riunione in un luogo adatto, tenendo conto delia ne- 
cessità di ridurre al minimo le spese. 


3. L'assemblea plenaria può, in caso di bisogno, costituire gruppi 
di lavoro misti per lo studio delle questioni che richiedono la parte. 
cipazione di periti di parecchie commissioni di siudi. 


4. Dopo aver consultato 11 segretario generale, 11 direttore d’un GCo- 
mitato consultivo, d'intesa con 1 relatori principali delle diverse com- 
missioni di studi interessate, allestisce 1 piano generale delle riunioni 
del gruppo delle commissioni di studi che devono riun:rsi in uno 
stesso luogo durante lo stesso periodo. 


5. Il direitore trasmette 1 rapporti finali delie commissioni di studi 
alle amministrazioni partecipanti, alle aziende private riconosciute dal 
Comitato consultivo e, se del caso, alle organizzazioni internazionali e 
alle organizzazioni regionali delle telecomunicazioni che vi hanno par- 
tecipato. Questi rapporti sono inviati il più presto possibile e, in ogni 
caso, im modo che giungano ai destinatari almeno un mese prima del 
giorno della prossima assemblea plenaria. Si può derogare a questa 
clausola soltanto qualora riunioni delle commissioni di studi siano te- 
nute immediatamente prima della riunione dell’assembiéa plenaria. Le 
questioni che non sono state oggetto di un rapporto giunto nelle con- 
dizioni sopra indicate non possono essere iscriite all'ordine del giorno 
dell’assemblea plenaria. 


ARTICOLO 74. 


(Funzioni del direttore; segreiariato specializzato). 


4. (1) Il direttore d’un Gomitato consultivo coordina i lavori del- 
l'assemblea plenaria- e delle commissioni di siudi; egli è responsabile 
dell’organizzazione dei lavori del Comitato. 


(2) lì direttore ha la responsabilità dei documenti del Comitato 
e prende, di concerto con il .segretario generale, le misure necessarie 
affinché tali documenti siano pubblicati nelle lingue di lavoro del- 
l’Unione. 


(3) Il direttore è assistito da un segretariato. composto di perso- 
nale specializzato che lavora, sotto la sua autorità diretta, all’organiz- 
zazione dei lavori del Comitato. 


(4) Il personale dei segretariati specializzati, dei laboratori e degli 
impianti tecnici d’un Comitato consultivo dipende, dal lato ammini- 
strativo, dall'autorità del segretario generale conformemente ai disposti 
del. numero 268. 


2. Il direttore sceglie il personale tecnico e amministrativo del se- 
gretariato anzi detto nei limiti del bilancio di previsione approvato dalla 
Conferenza di plenipotenziari o dal Consiglio d’amministrazione. La 
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nomina di detto personale tecnico e amministrativo è fatta dal segre- 
tario generale, d’intesa con 1l direttore. La decisione definitiva di no- 
mina o di licenziamento incombe al segretario generale. 


3. Il direttore partecipa di pieno diritto a titolo consultivo alle deli- 
berazioni dell’assemblea plenaria e delle commissioni di studi. Egli 
prende tutte le misure concernenti la preparazione delle riunioni del- 
l'assemblea plenaria ‘e delle commissioni di studi, riservate le disposi- 
zioni del numero 393. 


4. Il direttore riferisce, m un rapporto presentato all’assemblea ple- 
naria, sull’attività del Comitato consultivo all’ultima riunione dell’assem- 
blea plenaria. Detto rapporto è inviato, dopo approvazione, al segre- 


‘tario generale, 11 quale lo trasmette al Consiglio d’amministrazione. 


5. Il direttore presenta al Consiglio d'amministrazione, nella sua 
seduta. annuale, un rapporto sulle attività del Comitato durante l’anno 
precedente, per l’informazione del Consiglio e dei Membri dell’Unione. 


6. Il direttore, dopo aver consultato 11 segretario generale, sottopone 
all'approvazione dell'assemblea plenaria una valutazione dei bisogni 
finanziari del Comitato consultivo fino alla prossima assemblea plena- 
ria. Questa valutazione, dopo l’approvazione, è trasmessa al segretario 
generale che la sottoporrà al Consiglio d’amministrazione. 


7. Il direttore determina, affinché 11 segretario generale le incorpori 
nel bilancio di previsione annuale dell’Unione, le spese del Comitato 
previste per l’anno seguente, fondandosi sulla valutazione dei bisogni 
finanziari ‘del Comitato approvata dall’assemblea plenaria. 


8. Il direttore partecipa in tutta la misura necessaria alle attività 
di cooperazione tecnica dell’Unione nell’ambito delle disposizioni della 
Convenzione. 


ARTICOLO 75. 


(Proposte per le conferenze ammanestrative). 


1. Le assemblee plenarie dei Comitati consultivi internazionali sono 
autorizzate a sottomettere alle conferenze amministrative proposte deri- 
vanti direttamente da loro pareri o da conclusioni di loro studi in corso. 


2. Le assemblee plenarie dei Comitati consultivi possono parimenti 
formulare proposte di modificazione dei regolamenti amministrativi. 


3. Queste proposte vanno indirizzate m tempo utile al segretario 
generale per essere riunite, coordinate e comunicate nelle condizioni 
previste nel numero 358. 


ARTICOLO 76. 


(Relazioni deî Comitati’ consultivi fra loro 
e con altre organizzazioni internazionali). 


4. (1) Le assemblee plenarie dei Comitati consultivi possono istituire 
commissioni miste per effettuare studi e emanare pareri su questioni 
di interesse comune. 
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(2) I direttori dei Comitati consultivi possono, in collaborazione 
con 1 relatori principali, organizzare riunioni miste di commissioni di 
studi dei due Comitati consultivi, per lo studio ‘e la preparazione di 
progetti di pareri relativi a questioni d’interesse comune. Questi pro- 


. getti sono sottoposti alla prossima riunione dell'assemblea plenaria di 


ognuno dei Comitati consultivi. 


2. Qualora uno dei Comitati consultivi sia mvitato a farsi rappre- 
sentare a una riunione dell’altro o di un’organizzazione internazionale, 
la sua assemblea plenaria o 11 suo direttore sono autorizzati, tenendo 
conto del numero 311, a prendere ie misure necessarie per assicurare 
la rappresentanza con voto consultiva. 


3. Il segretario generale, il vicesegretario generale, 11 presidente del 
Comitato internazionale di registrazione delle frequenze e uil direttore 
deli’altro Comitato consultivo, o 1 loro rappresentanti, possono assistere 


-a titolo consultivo alle riumoni d’un Comitato. consultivo. In. caso di 


bisogno, un Comitato puo invitare alle sue riunioni, a titolo consultivo, 
dei rappresentanti di qualsiasi organismo permanente dell’Unione che 
non abbia giudicato necessario di farsi rappresentare. 


CAPITOLO XI 


REGOLAMENTO INTERNO 
DELLE GONFERENZE E DELLE ALTRE RIUNIONI 


ARTICOLO 77. 


(Regolamento interno delle conferenze e delle altre riumoni). 


41. ORDINE DEI POSTI. 


Alle sedute della conferenza, le delegazioni sono disposte secondo 
l'ordine ‘alfabetico. dei nomi in francese dei Paesi rappresentati. 


2. INAUGURAZIONE DELLA CONFERENZA. 


1. (1) La seduta inaugurale della conferenza è preceduta da una 
riunione dei capi di delegazione, nel corso della quale viene preparato 
l’ordine del giorno della prima sessione plenaria. 


(2) Il presidente della riunione dei capi di delegazione è desi- 
gnato conformemente ai disposti dei numeri 429 e 430. 


2. (1) La conferenza è inaugurata da una personalità designata dal 
Governo invitante. 


(2) Se non c’è un Governo invitante, essa è inaugurata. dal più 
anziano dei capi di delegazione. 


3. (4) Alla prima seduta plenaria, si procede all’elezione del presi- 
dente che, generalmente, è una personalità designata dal Governo u1n- 
vitante. 
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(2) Se non c'è Governo invitanie, s: sceglie lì presidente tenendo 
conto della proposta falta dai capi di delegazione nel corso della riu- 
rione di cur al numero 427. 


4. Duranie la pmma sedula plenaria si procede pure: 
&) all'elezione dei vicepresidenti della conferenza; 


b) alla costituzione delle commissioni della conferenza e all’ele- 
zione dei presidenti e vicepresidenti rispettivi; 


c) alla costituzione del segretariato della conferenza, composto di 
personale del segretariato generale dell’Unione e, eventualmente, di per- 
sonale dell’amminisirazione del Governo muvitante. 


3. PREROGATIVE DEL PRESIDENTE DELLA CONFERENZA. 


1. Oltre all’esercizio di tutte le altre prerogative che gli sono con- 
ferite dal presente Regolamento, 1ì presidente apre e chiude ogni sedula 
pienara, dirige 1 Qibattiti, vigila sull’applicazione dei Regolamento in- 
îerno, dà la facolià di parlare, melle ai voti le questioni e proclama 
le decisioni adottate, 


2. II presidente ha la direzione generale dei lavori della conferenza 
e veglia al mantenimento dell’ordine durante le sedute plenarie. Egli 
deide in merito alle mozioni e alle questioni d'ordine e ha particolar- 
mente il potere di proporre 11 rinvio o la chiusura della discussione, 
la levata o la sospensione di una seduta. Egli può anche risolvere di 
rinviare la convocazione di un’assemblea o di una seduta plenaria, 
qualora lo ritenga necessario. 


3. Egli protegge 1l diritto di tutie ie delegazioni d’esprimere libe- 
ramente e pienamente il loro parere sull'oggetto in discussione. 


4. Egli vigila a che 1 dibattiti siano limitati all'oggetto in discus- 
sione e puo inierrompere qualsiasi oratore che si scostasse dall’argo- 
menio iratiaio, rammentandogli ia necessità d’aftenersi allo slesso. 


4. ISTITUZIONE DELLE COMMISSIONI. 


1. La seduta pienaria può ostituire commissioni per esaminare le 
questioni sottoposte alle deliberazioni della conferenza. Dette commis- 
sioni possono istituire delle scitocommissioni. Le commissioni e le sot- 
focommissioni possono parimenti formare gruppi di lavoro. 


2. Le sottocommissioni: e 1 gruppi di lavoro sono sstituili unica- 
mente se sono assolutamente necessari. 


‘5. COMMISSIONE DI CONTROLLO LEL BILANCIO DI PREVISIONE. 


i. All'apertura di. ogni conferenza 0 munione, la seduta plenaria 
nomina una commissione di. controllo del bilancio di previsione incari- 
cata di apprezzare l’organizzazione e 1 mezzi d'azione messi a dispo- 
sizione dei. delegati, di esaminare e di approvare 1 conti delle spese 


‘incorse. per tatta la durata della conferenza o della :riunione. Questa 


‘commissione comprende, indipendentemente dai Membri «delle delega- 
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zioni che desiderano parisciparvi, un rappreso 
nerale e, se c'è un Geverno invitante, un rarre 


AS) 


tenue del segrclario ge- 
senianfe di quest'ultirzo. 


2. Prima dell’esaurimento del rrevertivo approvato dal Consiglio di 
amministrazione per la ‘conferenza o riunione, la commissione di con- 
trollo del bilancio di previsione, in éollaborazione con il segretariato 
co conferenza o riunione, presenta al pienura uno stato provvisorio 

lle spese già incorse, La seduta plenaria ne tiene conto, per decidere 
se i progressi conseguiti giustificano un prolungamento colire' il giorno 
in cui il ‘preventivo approvato sarà esaurito. 


3. Alla fine di. ogni conferenza o riunione, la commissione di con- 
tralio del bilancio .di previsione presenta al pienum un rapporto indi- 
cante, nel modo più preciso possibile, la sorama presumibile‘ delle 
spese della conferenza .0 riunione. 


4. Dopo averlo esaminato e approvato, il. plenum. trasmette questo 
rapporto, con’ le proprie osservazioni, al segretario generale, affinché 
lo sottoponga al Consiglio d’amministrazione nella sua prossima ses- 


‘sione annuale. 


6. COMPOSIZIONE DELLE COMMISSIONI. 


6.1 Conferenze di plenipotenziari. 


Le commissioni sono composte dei delegati dei Paesi membri e 


degli osservatori previsii ai mumeri 324, 825 e 326, che ne hanno fatto» 


domanda o sono stati designati dal plenum. 


Conferenze amministrative. 


Le commissioni sono composte dei delegati dei Paesi membri, degli. 


osservatori e dei rappresentanti previsti ai numeri da 334 a 338, cite 
ne hanno fatto domanda o sono slali designati dal pienum. 


ti 


7. PRESIDENTI E VICEPRESIDENTI DELLE SOTTOCOM MISSION 

Il presidiente dé seu commissione propone alla sua commissione la 
scelta dei presidenti e dei vicepresidenti delie soilocommissioni che essa 
istituisce, 

8. CONVOCAZIONE ALLE SEDUTE. 

Le ‘sedute pienazia e quelle delle commissioni, delle sottocommis- 
sioni e dei gruppi di lavoro sono annunciate tempestivamente alla sede 
delia conferenza. 

9. Proposte PRESENTATE. PRIMA DELL'APERTURA DELLA CONFERENZA. 


Le proposte’ presentate prima dell’aperiura delia conferenza sone 


| ripartite dal plenum tra le commissioni competenti istituite  conforme- 


mente alle disposizioni del cemma 4 del presente regolamento interno. 
Tuttavia, la seduta plenaria può trattare direttamente. qualsiasi proposta. 


173 


—cr_—————_—_—_——nl@@—@——@@111@P1 o 


174 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


451 


452 


453 


455 


456 


457 


458 


459 


460 


461 


10. PROPOSTE 0 EMENDAMENTI. PRESENTATI NEL €CORSO DI UNA CONFERENZA. 


41. Le proposte o gli emendamenti presentati dopo l’apertura della 
conferenza sono consegnati, secondo il caso, al presidente della confe- 
renza o ‘al presidente della commissione competente oppure al segre- 
tariato della confertenza per la loro pubblicazione e distribuzione come 
documento della conferenza. 


2. Nessuna proposta o nessun emendamento scritto può essere pre- 
sentato se non è firmato dal capo della delegazione interessata o dal 
suo sostituto. 


3. Il presidente di una conferenza o di una commissione può pre- 
sentare im ogni momento proposte suscettibili di accelerare il corso 
dei dibattiti. 


4. Ogni proposia” o emendamento deve contenere in termini con- 
creti e precisi 11 iesto da esaminare. 


5. (4) Il presidente della conferenza o il presidente della commis- 
sione competente decide mm ogni caso se una proposta o un emenda- 
mento presentato nel corso di seduta può fare l’oggetto d’una comu- 
nicazione verbale. o se deve essere consegnato per iscritto per la pub- 
blicazione e distribuzione nelle condizioni previste al numero 451. 


(2) Di regola, il testo di ogni proposta importante che deve for- 
mare oggetto d’una votazione dev’essere distribuito nelle lingue di 
lavoro della conferenza tempestivamente, im modo da permettere lo 
studio prima della discussione. 


(3) Inoltre, 11 presidente della conferenza che riceve la proposte 
o gli emendamenti menzionati al numero 451, li trasmette, secondo 
il caso, alle commissioni competenti o alla seduta plenaria. 


6. Ogni persona autorizzata può leggere o domandare che sia letta 
in seduta plenaria qualsiasi. proposta o emendamento da essa presen- 
tato nel corso della conferenza ed esporvi 1 motivi. 


‘11. CONDIZIONI RICHIESTE PER L’ESAME E LA VOTAZIONE 
D'UNA PROPOSTA 0 DI UN EMENDAMENTO. 


i. Nessuna proposta o nessun emendamento presentato prima . del- 
l'apertura della conferenza, o da una delegazione durante la confe- 
renza, può essere messo in discussione se, al momento dell’esame, ‘non 
è appoggiato da almeno un’altra delegazione. 


2. Ogni proposta o° emendamento debitamente appoggiato deve es- 


‘sere, dopo discussione, messo ai voti. 


12. PROPOSTE 0 EMENDAMENTI OMESSI 0 RINVIATI. 


Quando una proposta o un emendamento è stato omesso o quando 
ne è stato differito l'esame, la delegazione sotto 1 cui auspici è stato 
presentato deve vigilare affinché la proposta o l’emendamento non sia 
im seguito perduto di vista. 
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13. CONDOTTA DEI DIBATTITI IN SEDUTA PLENARIA. 


13.1 Quorum. 


Perché una votazione fatta nel corso di una seduta plenaria sia 
valida, è necessario che più della metà delle delegazioni accreditate 
alla conferenza e aventi diritto di voto siano presenti o rappresentate 
alla seduta. 


13.2 Ordine delle discussioni. 


(1) Le persone che desiderano parlare: devono averne ottenuto la 
facoltà dal ‘presidente. Di regola, esse commciano con dichiarare a 
quale titolo parlano. 


(2) Ogni persona che parla deve esprimersi lentamente e distinta- 
mente, separando le parole e facendo delle pause frequenti, per dar 
modo a tutti di comprendere bene il suo pensiero. 


13.3 Mozioni d’ordine e questioni d’ordine. 


(1) Nel corso dei dibattiti, una delegazione può, quando lo giudichi 
opportuno, presentare qualsiasi mozione d’ordine o sollevare qualsiasi 
questione d'ordine sulle quali 11 presidente deve risolvere subito, confor- 
memente alle disposizioni del presente regolamento interno. Ogni dele- 
gazione può appellarsi alla decisione del presidenie, ma quest’ultima 
resta interamente valevole, se non è annullata dalla maggioranza delle 
delegazioni presenti e votanti. 


(2) La delegazione’ che presenta una mozione d'ordine non può, nel 
suo intervento, trattare 1 merito dell'oggetto in discussione. 


13.4 Ordine di priorità delle mozioni e delle questioni d’ordine. 


L'ordine di. priorità delle mozioni e delle questioni d'ordine, men- 
zionate sai. numeri ‘465 e 466, è il seguente: 


a) qualsiasi questione d'ordine relativa all’applicazione del  pre- 
sente. regolamento interno; 


b) sospensione della seduta; 

c) levata della seduta; 

d) aggiornamento del dibattito sull'oggetto in discussione;. 
e) chiusura del dibattito sull’oggetto .in discussione; - 


f) qualsiasi altra mozione o questione d'ordine che. potrebbe es- 
sere presentata e la cui priorità è fissata dal presidente. 


13.5 Mozione per la sospensione o la levata della seduta. 


Durante la discussione d'un oggetto, una delegazione può proporre 


di sospendere o levare la seduta, indicando 1 motivi della sua propo- - 


sta. Se quest’ultima è appoggiata, la parola è data a due oratori che 
si esprimono contro la chiusura e unicamente su questo oggetto, dopo 
di che la mozione e messa ai voti. 


13.6 Mozione per l’aggiornamento del dibattito. 


Durante la discussione di qualsiasi questione, una delegazione può 
proporre l'aggiornamento del dibattito per.un periodo di tempo deter- 
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mimato. Qualora tale .mozione sia seguita da una. discussione, soltanto 
tre oratori, oltre l’autore della mozione, possono parteciparvi, uno a 
favore della mozione e due contro, dopo .di che la mozione è messa 
ai voti. 


13.7 Mozione per la chiusura del dibattito. 


Una delegazione può in: ogni tempo proporre che .il dibattito sulla 
questione all'ordine: del giorno sia chiuso. In tal caso, .la parola è data 
soltanto .a due oratori contrari alla chiusura, dopo. di che la mozione 
e messa ai voti. 


13.8 Limitazione degli interventi. 


(4) il plenum può eventualmente limitare la durata e i: numero 
degli interventi d’una medesima delegazione su un determinato oggetto. 


(2) Tuttavia, sulle questioni di procedura, il presidente limita la 
durata di ogn: miervento a cinque minuti al massimo. 


(3) Quando . un oratore supera 11 tempo che gli è stato concesso, 
il: presidente ne avverie l'assemblea e prega l’oratore. di chiudere n 
breve tempo la sua relazione. 


13.9 Chiusura dell’elenco degli oratori. 


(4) Nel corso di un dibattito, 11 presidente può dar lettura del- 
l’elenco ‘degli oratori iseniti; ‘egli vi aggiunge 11 nome delle delegazioni 
che desidefano prenderé la parola e, con ill consenso dell’assemblea, 
può dichiarare chiuso l'elenco. Tuttavia, 11 presidente può, se lo ritiene 
opportuno, concedere. eccezionalmente 1l diritto di. rispondere a qualsiasi 
iniervento precedente, anche dopo la chiusura dell’elenco. 


(2) Quando l’elenco degli oratori è esaunto, :1 presidente dichiara 
chiuso 11 dibattito. 


13.10 Questioni di competenza. 


Le -questioni di competenza che. possono. presentarsi. devono essere 
regolate prima che si voti sul merito della questione dibattuta. 


13.11 Ritiro e nuova presentazione d’una mozione... 


L'autore d’una mozione può ritirarla prima che sia messa ai voli.. 
Qualsiasi mozione, emendata o no, così mtirata, può essere - presentata 
di nuovo o ripresa dalla. delegazione che ha presentato’ l’emendamento 
o da qualsiasi altra delegazione. 


44. DIRITTO DI VOTO. 


4: A tutte le sedute della conferenza, -la delegazione di un Membro 
dell’Unione, debitamente accreditata da quest’ultimo per partecipare ai 
lavori della conferenza, ha diritto a un voto, conformemente all’arti- 
colo 2. 


2. La delegazione di un Membro dell’Unione esercita il suo diritto 
di voto alle condizioni specificate all’articolo 67. 
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45. VOTAZIONE. 


15.1 Definizione della maggroranza. 


(4) La maggioranza è costituita da più della metà delle delegazioni 
presenti e votanti. 


{2) Le. astensioni non sono prese in .considerazione nel computo dei 
voti necessari per costituire la maggioranza.. 


(3) In caso di parità di voti, la proposta o l'emendamento è consi- 
derato come respinto. 


{4) Ai finì del presenie regolamento, s1 considera come « delega- 
zione presente e votante » qualsiasi delegazione che si pronuncia per 
o contro una proposta. 


15.2 Non partecipazione al voto. 


Le delegazioni presenti che non pariecipano a una determinata vo- 
tazione e che dichiarano espressamenie di non volervi parlecipare non 
sono .considerate come assenti agli effetti della determinazione. del quo- 
rum ar sensi del numero 462, né. come essendosi astenuie, per quanto 
concerne l’applicazione delle disposizioni del numero 491. 


45.3 Maggioranza spectale. 
Per quanto concerne. l'ammissione dei Membri dell’Unione, la mag- 
gioranza necessaria è fissata all’articolo 1. 


15.4 Più del cinquanta per cento d’astensioni, 


Quando 11 numero delle astensioni supera la :metà del numero dei 
voti emessi (pro,. contro; astensioni), l’esame dell’oggetto in discussione 
è rinvialo a una. successiva . seduta, nel corso della quale .le astensioni 
non saranno. più prese in .considerazione. 


15.5 Procedure di voto. 


(1) Salvo nel caso. previsto. .al numero- 495, le procedure. di veto . 


sono le seguenti: 
a) per alzata di mano, in regola generale; 


b) per appello nominale, se una maggioranza non risulta chiara- 


. mente dalla votazione. - per alzata di mano. o .se almeno due. delega- 


zioni lo domandano. 


(2) Si. procede al voto per appello nominale nell'ordine alfabetico 
dei nomi in francese dei Membri rappresentati. 


15.6 Voto a scruttmo. segreto. 


Si procede a una votazione segreta quando. almeno. cinque delle 
delegazioni presenti e’ aventi diritto di voto lo domandano Im .tal caso, 
il segretario prende immediatamente le misure necessarie ‘ per assicu- 


‘rare ail segreto .dello scrutinio. 
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15.7 Divieto d’'interrompere la votazione. 


Allorquando ilo scrutinio è cominciato, nessuna delegazione può 
interromperlo, in quanto non si tratti di presentare una questione di 


. ordine relativa. allo svolgimento dello scrutinio. 


15.8 Dichiarazioni di voto. 


Il presidente dà la facoltà di pariare alle delegazioni che deside- . 
rano fare una dichiarazione di voto posteriormente alla votazione stessa. 


15.9 Votazione di una proposta per parti. 


(1) Quando l’autore di una proposta lo domanda, o quando l'as- 
semblea lo giudica opportuno o quando 11 presidente, : con l’approva- 
zione dell’autore lo propone, la proposta è divisa e le sue parti sono 
messe ar voli separatamente. Le parti della proposta che sono state 
adottate sono in seguito messe air voti nell'insieme. 


(2) Se tutte le parti d'una proposta sono respinte, la proposta 
slessa è considerata respinta. 


15.10 Ordine di votazione delle proposte relative a una medesima 
questione. 


(1) Se la medesima questione è oggetto di parecchie proposte, que- 
ste sono messe ai voti nell'ordine di presentazione, a meno che l’as- 
semblea non risolva altrimenti. 


(2) Dopo ogm votazione, l’assembiea decide se debbasi o no met- 
tere ai voti la proposta seguente. 


. 15.11 Emendamenti. 


(1). Si considera come emendamento ogni proposta di modifica . 
che implichi unicamente una: soppressione, ‘un'aggiunta a una parte 
della proposta iniziale o la revisione di una parte di questa proposta. 


(2) Qualsiasi emendamento a una proposta, accettato dalla delega- 
zione che la presenta, è senz'altro inserito nel testo primitivo. della 
medesima. 


(3) Nessuna proposta di modifica. è considerata come un emenda- 
mento, se l’assemblea è del parere che essa si riveli incompatibile* con 
la proposta iniziale. 


15.12 Votazione sugli emendamenti.. 


(1) Se una:proposta è oggetto d'un emendamento, si vota in primo 
luogo su questo emendamento. 


(2) Se una proposta è oggetto di parecchi emendamenti, si vota in 
primo luogo sull’emendamento che si scosta maggiormente dal testo 
originale; in segutto st vota su quello dei rimanenti, che del pari si 
scosla maggiormente dal testo originale, e così di seguito fino a quando 
tutti gli emendamenti siano stati esaminati. 


(3) Se uno o parecchi emendamenti sono approvati, la proposta 
così modificata è in seguito messa ai voli. 


(4) Se nessun emendamento è approvato, la proposta iniziale è 
messa ai voli. 
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16. COMMISSIONI E SOTTOCOMMISSIONI 
CONDOTTA DEI DIBATTITI E PROCEDURA DI VOTO. 


4. I presidenti delle commissioni e delle sottocommissioni hanno 
competenze analoghe .a quelle conferite al presidente della conferenza 
dal comma.3 del presente regolamento interno. 


2. Le disposizioni fissate al comma 13 del presente regolamento 
interno per la condotta dei dibattiti in seduta plenaria sono applicabili 
ar dibattiti delle commissioni o delle sottocommissioni, salvo in materia 
di quorum. 


8. Le disposizioni fissate al comma 15 del presente regolamento 
inierno sono applicabili alle votazioni mm seno alle commissioni o sot- 
locommissioni. 


417. RISERVE. 


i. Di massima, le delegazioni che non. possono far condividere :l 
loro modo di vedere dalle altre delegazioni devono sforzarsi, nel limiti 
del possibile, di conformarsi al parere della maggioranza. 


2. Tuttavia, se una delegazione giudica che una decisione qualsiasi 
possa impedire al suo Governo di ratificare la Convenzione o di ap- 
provare la revisione di un regolamento, essa può fare delle riserve a 
titolo provvisorio o definitivo im merito a questa decisione. 


148. VERBALI DELLE SEDUTE PLENARIE. 


1. I verbali delle sedute plenarie sono redatti dal. segretario della 
conferenza, che provvede alla loro distribuzione alle delegazioni 1 piu 
presto possibile, prima della data in cui questi verbali devono essere 
esaminati. 


2. Quando 1 verbali sono stati distribuiti, le delegazioni interessate 
possono presentare per iscritto al segretariato della conferenza, nel più 
breve termine possibile le correzioni che giudicano giustificate; ciò non 
impedisce alle delegazioni di presentare oralmente delle modificazioni 
alla seduta nel corso della quale 1 verbali sono approvati. 


3. (1) Di regola, 1 verbali contengono soltanto Ie proposte e le con- 
elusioni, con gli argomenti sur quali esse sono fondate, in un testo 
per quanto possibile ‘conciso. 


(2) Ogni delegazione ha nondimeno il diritto di domandare l’inse- 
rimento, im forma abbreviata o per esteso, di ogni dichiarazione da essa 
fatta nel corso dei dibattiti. In tal caso essa deve, di regola, farne 
comunicazione all’inizio del suo intervento, allo scopo di agevolare 1l 
compiio dei relatori. Essa deve inoltre fornire’ il testo al’ segretariato 
della conferenza entro due ore dalla fine della seduta. 


4. Della facoltà prevista al numero 517, di far inserire dichiara- 
zioni nei verbali, deve in ogni caso essere falto uso con discrezione. 


49. RELAZIONI E RAPPORTI DELLE COMMISSIONI E SOTTOCOM MISSIONI, 


1. (1) I dibattiti delle commissioni e sottocommissioni - sono  rias- 
sunti, seduta per seduta, nelle relazioni. compilate dal segretariato della 
conferenza; in queste sono rilevati 1 punti essenziali delle discussioni, 
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le varie opinisani degne di nota, le proposie e le conclusioni risultanti 
dall’insiema delle deliberazioni, 


(2) Tultavia, ogni delegazione può parimenti fare uso del diritto 
previsto al numero BIT. 


(3) Della facoltà prevista nel numero precedente, dev'essere fatto 
uso con discrezione, 


2. Le comrussioni e le sottocommissioni possono redigere 1 rapporti 
parziali che giudicano necessari e, eventualmente, alla fine dei lavori 
possono presentare un rapporto finale nel quale siano riassunte, in forma 
concisa, le proposte e le conclusioni risultanti dagli studi che sono 
stati loro affidati. 


20. APPROVAZIONE DEI VERBALI, DELLE RELAZIONI E DEI RAPPORTI. 


4. (1) All’inizio di ogni seduta plenaria o di ogni seduta d’una 
commissione o sottocommissione, il presidente domanda ‘di regola se 
le delegazioni hanno osservazioni da fare. circa i verbale o la rela- 
zione della seduta precedente. Questi si considerano come approvati se 
nessuna modifica e stata comunicata al segretariato o se nessuna oppo- 
sizione è stata faita verbalmente. In caso contrario, le correzioni ne- 
cessarie sono apportate al verbale o alla relazione. 


(2) Ogni rapporto parziale o finale deve essere approvato dalla 
commissione o dalla soitocommissione interessata. 


2. (1) Il verbale dell'ultima seduta plenaria è esaminato e appro- 
vato dal presidente di questa seduta. 


(2) La relazione dell'ultima seduta d'una commissione o sottocom- 
missione è esammata e approvata dal: presidente di questa commissione 
v sottocommissione. 


21. COMMISSIONE DI REDAZIONE... 


ì. ! testi degli Atti finali, redatti per quanto possibile nella loro 
forma definitiva dalle diverse commissioni tenuto conto dei pareri 
espressi, sono sottoposti alla commissione di redazione, la quale è 
incaricata di perfezionare la forma senza al'erarne il senso e, se ne- 


cessario, di riunirli con 1 festi anteriori non emendati. 


2. Questi testi sono sottoposti dalla commissione di redazione alia 
seduta plenaria, la quale li approva o li ririvia, per nuovo esame, 
alla cominissione competente. 


22. NUMERAZIONE. 


41. I numeri dei capitoli, degli articoli e dei paragrafi dei lesti sot- 
toposti a revisione sono conservati fino alla prima lettura in seduta 
plenaria. I testi aggiunti recano provvisoriamente il numero dell'ul 
timo paragrafo precedente del iesto  piimilivo, ai quale si aggiunge 
«An, «Ba, ecc. 


2. La nurserazione definitiva dei capitoli, degli arucoli e dei pa- 
ragrafi è affidata alla commissione di redazione, dopo la loro appro- 
vazione in prima lettura. 
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23. APYFROVAZIONE DEFINITIVA. 


I testi degli Atti finali sano considerati come definitivi quando 
sono stati approvati in seconda ieltura dalla seduta plenaria. 


24. FIRMA. 


I testi definitivi approvati dalla conferenza sono sottoposti alla 
firma dei delegati provvisti dei poteri definiti all’articolo 67, secondo 
l'ordine alfabetico dei nomi m francese dei Paesi rappresentati. 


25. COMUNICATI STAMPA. 


T comumicati ufficiali sur lavori della conferenza posseno essere 
trasmessi alla stampa soltanto con l’autorizzazione dei presidente o di 
uno dei vicepresidenti della conferenza. 


26. FRANCHIGIA, 


Per la durata della conferenza, 1 Membri delle delegazioni, 1 Mem- 
bri del Consiglio d’amministrazione, gli alli funzionari degli organismi 
permanenti dell’Unione che assistono alla conferenza e il personale del 
segretariato dell’Unione distaccato alla conferenza hanno diritto alla 
franchigia postale, telegrafica e telefonica netla misura in cur il Go- 
verno del Paese dove si tiene la conferenza sia riuscilo a imiendersi 
im mertto con gli altri Governi e con le aziende private riconosciute 
cul ciò concerne. 


CapiroLo XII 
ALTRE DISPOSIZIONI 


APTICOLO 78. 
(Linque). 


i. (1) Ale conferenze dell’Unione e alle riumoni del suo Consiglio 
d’amministrazione e dei suor organismi permanenti, possono essere 
.adoperate lingue diverse da quelle indicale ‘ai numeri 100 e 1406: 


e) quando sia domandato al segretario generale o al capo del 


l'organismo permanente interessato di permettere l’uso d'una o di: pa- 


recchie lingue supplementari, orali o scritte, sempre che le relative 
spese suppletive siano sopportate dai Membri che hanno fatio la do- 
manda o che l'hanno appoggiata; 


d) quando una delegazione prende essa stessa tutte le disposizioni 
per assicurare. a sue spese la traduzione orale dalla sua propria lingua 
im una delle lingue indicate al. numero 106. 


(2) Nel. caso previsio .al numero 535, 1l segretario generale o 1l 
£apo dell'organismo permanente. interessato. accoglie la domanda nel 
limiti. del -possibile, dopo .aver: ottenuto. dai Membri interessati la pro- 
messa che Je spese saranno debitamente rimborsate -all'Unione. 
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(3) Nel caso previsto al numero 536, la delegazione interessata 
puo inoltre, se lo desidera, assicurare a proprie spese la traduzione 
orale nella sua propria lingua da una delle lingue indicate al nu- 
mero 106. 


2. Tutti 1 documenti di cur ar numeri. 102 a 105 possono essere 
pubblicati in una lingua diversa da quelle previste, a condizione che 
1 Membri che domandano questa pubblicazione si impegnino ad assu- 
mere tutte le spese di traduzione e di pubblicazione. 


ArticoLo 79. 


(Finanze). 


i. (1) Ogni Membro comunica al segretario generale, almeno sei 


‘mesi prima dell’entrala in vigore della Convenzione, la classe di con- 


tribuzione che ha scelto. 
(2) Il segretario generale notifica questa decisione ar Membri. 


(3) I Membri che non hanno comunicato la loro decisione entro 
il termine previsto al. numero 540 conservano la classe di contribuzione 
che avevano scelto anteriormente. 


(4) I Membri possono in ogni momento scegliere una classe di 
contribuzione superiore a quella che avevano adottato. precedentemente. 


2. (1) Ogni nuovo Membro corrisponde, per l’anno della. sua ade- 
sione, un contributo calcolato a contare dal primo giorno del mese 
d’adesione. 


(2) In caso di denuncia della Convenzione da parte di un Mem- 
bro, il contributo dev'essere corrisposto sino all'ultimo giorno del mese 
in cui ha effetto la denuncia. 


3. Le somme dovute frultano interessi a contare dall’inizio di ogni 
anno finanziario dell’Unione. Questo teresse è fissato al saggio del 
3 per cento {tre per cento) l’anno durante 1 primi ser mesi e del 6 
per cento (sei per cento) l’anno a decorrere dal settimo mese. 


4. Le disposizioni seguenti si applicano a: contributi delle aziende 
private riconosciute, agli organismi scientifici o industriali e alle orga- 
nizzazioni internazionali: 


a) le aziende private riconosciute e gli organismi scientifici 0 
industriali contribuiscono alle spese dei Comitati consultivi internazio- 
nali, a: lavori dei quali hanno convenuto di partecipare. Le aziende 
private riconosciute contribuiscono parimenti alle spese delle conferenze 
amministrative a: cui lavori hanno convenuto di partecipare o hanno 
partecipato conformemente al numero 338; 


db) le organizzazioni internazionali contribuiscono parimenti alle 
spese delle conferenze o riunioni alle quali possono partecipare, sempre 
che non siano state esonerate, con riserva di reciprocità, dal Consiglio 
d'amministrazione; 


c) le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o indu- 
striali e le organizzazioni internazionali. che contribuiscono alle spese 
delle conferenze o riunioni giusta le disposizioni dei numeri 547 e 548 


551 


552 


553 


554 


557 
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scelgono }beramente, nella tavola di cu al numero 92 della Conven- 
zione, la classe di contribuzione secondo la quale intendono partecipare 


alle spese, e informano il segretario generale circa la classe scelta; 


. classe di contribuzione superiore a quella precedentemente scetta; 


durante la validità della Convenzione; 


fino all'ultimo giorno del mese mm cur ha effetto la disdetta; 


mente alle disposizioni del numero 546; 


formemente ar saggi stabiliti al numero 546. 


sopportate da questi Membri, gruppi, orgamizzazioni o enti. 


vono di regola essere coperie. 


ARTICOLO 80. 


{Allestimento ‘e resa dei contî). 


tersi d’accordo sull’ammontare dei loro crediti e dei loro debiti. 


tivi, salvo accordi particolari tra le parti interessate. 


d) le aziende private riconosciute, gli organismi scientifici o ndu- 
striali e le organizzazioni internazionali che contribuiscono alle spese 
delle conferenze o riunioni, possono scegliere, m ogni momento, una 


e) il numero d’unità di contribuzione non può essere diminuito 


7) nel caso di disdetta della partecipazione ar lavori di un Co- 
mitalo consultivo internazionale, :1 contributo deve essere corrisposto 


9) l'ammontare dell’unità di contribuzione delle aziende private 
riconosciute, degli organismi scientifici o industriali e delle organizza- 
zioni internazionali alle spese dei Comitati consultivi miernazionali, ai 
lavori dei quali hanno convenuto di partecipare, è stabilito annual- 
mente dal Consiglio d’'amministrazione. I contributi saranno conside- 
rati come un introito dell’Unione. Essi fruttano interessi conforme- 


h) l'ammontare dell’unità di contribuzione alle spese d’una con- 
ferenza amministrativa delle aziende private riconosciute che vi parte- 
cipano giusta 11 numero 338 e delle organizzazioni internazionali par- 
tecipanti si stabilisce dividendo la somma complessiva del bilancio di 
previsione della conferenza per 11 numero complessivo delie umtà ver- 
sate dai Membri a titolo di contributo alle spese dell’Unione. 1 con- 
tributi sono considerati un introito dell’Unione. Essi fruttano interessi 
a partire dal sessantesimo giorno successivo all’invio delle fatture, con- 


5. Le spese di laboratorio e per impianti tecnici dell’Unione, cagio- 
nate da misurazioni, esperimenti o ricerche speciali per conto di taluni 
Membri, gruppi: di Membri, organizzazioni regionali o altri enti, sono 


6. Il prezzo di vendita delle pubblicazioni alle ammmistrazioni, alle 
aziende private riconosciute o a privati è determinato dal segretario ge- 
nerale, i collaborazione con i Consiglio d’amministrazione, tenuto 
conto del principio che le spese di pubblicazione e di distribuzione de- 


1. Le amministrazioni dei Membri e le aziende private riconosciute 
che esercilano servizi iiernazionali di telecomunicazione deveno met- 


2. I conti relativi ai debiti e air erediti, di evi al numero 557, sono 
compilati conformementie .alle. disposizioni dei regolamenti ammmistra- 
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559 


560 


561 


562 


564 


565 


566 


567 
568 


569 


570 


ARTICOLO 81. 


(Arbitrato. procedura). 


(si veda l'articolo 50) 


1. La parte che chiede l'arbitrato inizia la procedura trasmettendo 
all'altra parte una notificazione di domanda d’arbitrato. 


2. Le parti decidono di comune accordo se l’arbitrato deve essere 
affidato a persone, ad amministrazioni o a Governi. Nel caso in cul, 
nel termine di un mese a contare dal giorno della notificazione della 
domanda d’arbitrato, le parti non abbiano potuto mettersi d'accordo 
su questo punto, l’arbitrato è affidato a Governi. 


3. Se l’arbitrato è affidato a persone, gli arbitri non devono essere 
cittadini di un Paese che e parte interessata nella contestazione, avere 
il domicilio in uno di questi Paesi ed essere al loro servizio. 


4. Se l’arbitrato è affidato a Governi o a loro amministrazioni, 
questi devono essere »celti tra 1 Membri che non sono implicati nelia. 
contestazione, ma non di meno parti nell’accordo la cui applicazione 
ha dato origine alla controversia. 


5. Nel termine di tre mesi a contare dalla data del ricevimento 
della notificazione della domanda d’arbitrato, ognuna delle due parti 
in causa designa un arbitro. 


6. Se rrella controversia sone implicate. più di due parti, ciascuno 
dei: due gruppi di parti che ha interessi comun: nella controversia 
designa un arbitro in conformità della procedura prevista ar numeri 
562 e 563. 


7.1 due arbitri così designati sr accordano per nominare un terzo 
arbitro, il quale, se 1 due primi sono persone e non Governi o ammi- 
nistrazioni, deve avere 1 requisiti indicati nel numero 561 e una cit- 
tadinanza diversa da quella degli altri due. In mancanza d'accordo fra 
1 due arbitri sulla scelta del terzo arbitro, ogni arbitro propone un 
terzo arbitro che non abbia alcun interesse nella contestazione. Il se- 
gretario generale dell’Unione designa allora per sorteggio il terzo arbitro. 


8. Le parti in causa possono intendersi per far risolvere la con- 
lroversia da un arbitro unico designato di comune accordo; esse pos- 
sono anche designare ciascuna un arbitro e chiedere al segretario gene- 
tale di designare per sorteggio l'arbitro unico. 


9. L'arbitro o gli arbitri sono liberi di stabilire la loro procedura. 


10. La decisione dell’arbitro unico è definitiva e vincola le parti 
in causa. Se l’arbitrato è affidato a piu arbitri, la decisione presa dagli 
arbitri a maggioranza dei voti è definitiva e vincola le parti. 


11. Ogni parte sostiene le spese d'istruzione e d’introduzione dell'ar- 
bitrato. Le spese per l’arbitrato, eccettuate quelle delle parti stesse, 
sono divise in parti uguali fra le parti in causa. 


12. L'Unione fornisce tulte le informazioni che riguardano la con- 
troversia, delle quali l’arbitro o gli arbitri abbiano bisogno. 
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CapiroLo XIIH 
REGOLAMENTI AMMINISTRATIVI 


ARTICOLO 82. 
(Regolamenti amministrativi). 


571 Le disposizioni della Convenzione sono completate con 1 regolamenti 
ammmuistrativi seguenti: 


— il Regolamento telegrafico, 
— il Regolamento ielefonico, 
— il Regolamento delle radiocomunicazioni, 


— il Regolamento addizionale delie radiocomunicazioni. 


In fede di che, 1 mspeitivi plenipotenziari hanno firmato la Con- 
venzione im un esemplare in ciascuna delle lingue cinese, francese, mn- 
glese, russa e spagnola, di cui il testo francese fa fede in caso di 
contestazione; tale esemplare resterà depositato negli archivi dell’Unione 
internazionale delle telecomunicazioni, la quale ne iviera una copia 
a ciascuno dei Paesi firmatari. 


Fatto a Malaga-Torremolinos, 11 25 ottobre 1973. 


(Seguono le firme). 
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ALLEGATO 1. 


(si 


Afganistan (Repubblica dell’) 

Albania (Repubblica Popolare di) 

Algeria (Repubblica Algerina 
Democratica: e Popolare). 

Alto Volta (Repubblica deli’) 

Arabia Saudita (Regno dell’) 

Argentina (Repubblica) 

Australia 

Austria 

Bangladesh (Repubblica Popolare 
del) 

Barbados 

Belgio 

Bielorussia (Repubblica Socialista 
Sovietica di) 

Birmania (Unione di) 

Bolivia (Repubblica di) 

Botswana (Repubblica di) 

Brasile (Repubblica Federativa del} 

Bulgaria (Repubblica Popolare di) 

Burundi (Repubblica del) 

Camerun (Repubblica Unita del) 

Canada 

Cecoslovacchia (Repubblica 
Socialista) 

- Centroafricana (Repubblica) 

Giad (Repubblica del) 

Gile 

Cina (Repubblica Popolare di) 

Cipro (Repubblica di) 

Città del Vaticano (Stato della) 

Colombia (Repubblica di) 

Congo (Repubblica Popolare del) 

Corea (Repubblica di) 

Costa .d’Avorio (Repubblica della) 

Costa Rica 

Cuba 

Dahomey (Repubblica del) 

Danimarca 

Dominicana (Repubblica) 

Egitto (Repubblica Araba d') 

Ei Saivador [Repubblica di) 


veda il numero 3) 


Emirati. Arabi Uniti 

Equatore 

Etiopia 

Figi 

Filippine (Repubblica delle) 

Finlandia 

Francia 

Gabon (Repubblica del) 

Germania (Repubblica Federale di) 

Gbana 

Giamaica 

Giappone 

Giordania (Regno Achemita di) 

Grecia 

Guatemala 

Guiana 

Guinea (Repubblica di) 

Guinea Equateriale (Repubblica 
della) 

Haiti (Repubblica di) 

Honduras (Repubblica di) 

India (Repubblica . dell’) 

Indoriesia (Repubblica d') 

lran 

Iraq (Repubblica d’) 

Irlanda 

Islanda 

Israele (Stato d’) 

Italia 

Kenia (Repubblica del) 

Khmer (Repubblica) 

Kuwait (Stato del) 

Laos (Regno del) 

Lesotho (Regno del) 

Libano 

Liberia (Repubblica della) 

Libia (Repubblica Araba) 

Liechtenstein (Principato del) 

Lussemburgo 

Malaisia 

Malawi 
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Maldive (Repubblica delle) 

Malgascia (Repubblica) 

Mali (Repubblica del) 

Malta 

Marocco (Regno del) 

Mauritania (Repubblica Islamica 
di) 

Maurizio 

Messico 

Monaco 

Mongolia (Repubblica Popolare 
della) 

Nauru (Repubblica di) 

Nepal 

Nicaragua 

Niger (Repubblica del) 

Nigeria (Repubblica Federale della) 

Norvegia 

Nuova Zelanda 

Oman (Sultanato di) 

Pakistan 

Panama (Repubblica di) 

Paraguay (Repubblica del) 

Paesi Bassi (Regno dei) 

Perù 

Polonia (Repubblica Fopolare di) 

Portogallo 

Qatar (Stato del) 

Regno Unito della Gran Bretagna 
e dell'Irlanda del Nord 

Repubblica Araba Siriana. 

Repubblica Democratica Tedesca 

Repubblica Socialista Federativa di 
Iugoslavia 


Repubblica Socialista Sovietica del- 
l'Ucraina 


Romania (Repubblica Socialista di) 

Rwanda (Repubblica) 

Senegal (Repubblica del) 

Sierra Leone 

Singapore (Repubblica di) 

Spagna 

Somalia (Repubblica Democratica) 

Sri Lanka (Ceylon) (Repubblica di) 

Stati Uniti d'America 

Sudafricana (Repubblica) 

Sudan (Repubblica Democratica 
del) 

Svezia 

Svizzera (Confederazione) 

Swaziland (Regno dello) 

Tailandia 

Tanzania (Repubblica Unita di) 

Togolese (Repubblica) 

Tonga (Regno dei) 

Trinità e Tobago 

Tunisia 

‘Purchia 

Uganda (Repubblica dell’) 

Ungheria (Repubblica Popolare) 

Unione delle Repubbliche Socialiste 
Sovietiche 

Uruguay (Repubblica Orientale 
dell’) 

Venezuela (Repubblica del) 

Viet Nam (Repubblica del) 

Yemen (Repubblica Araba del) 

Yemen (Repubblica Democratica 
Popolare del) 

Zaire (Repubblica dello) 

Zambia (Repubblica di) 
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ALLEGATO 2. 


DEFINIZIONE DI CERTI TERMINI USATI NELLA CONVENZIONE 
E NEI REGOLAMENTI DELL’UNIONE 
INTERNAZIONALE DELLE TELECOMUNICAZIONI 


Amministrazione: Ogni servizio o dipartimento governativo respon- 
sabile dei provvedimenti da prendere per adempiere gli obistgti della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni e dei Regolamenti. . 


Disturbo nocwo: Qualsiasi emissione, radiazione o induzione che 
compromette il funzionamento. d’un esercizio di radionavigazione o altri 
servizi di sicurezza ! o che provoca una grave deteriorazione della qua- 
lità d'un servizio di radiocomunicazioni funzionante in conformità del 
Regolamento delle’ radiocomunicazioni, o lo disturba e lo interrompe 
ripetutamente. 


Corrispondenza pubblica: Qualsiasi telecomunicazione che gli uffici 
e 1 posti a disposizione del pubblico devono accettare per la trasmis- 
sione. 


Delegazione: Insieme dei delegati e, se è i! caso, dei rappresen- 
tanti, consiglieri, addetti e interpreti inviati da uno stesso Paese. 


Ogni Membro è libero di comporre la sua delegazione a suo piaci- 
mento. Esso può segnatamente includervi, come delegati, consiglieri 0 
addetti, deile persone appartenenti ad aziende private da lui ricono- 
sclute o persone appartenenti ad altre aziende private che si interes- 
sano delle telecomunicazioni, 


Delegato: Persona inviata dal Governo d’un Membro dell’Unione ‘ 
a una Conferenza di pienipolenziari 0 persona che rappresenta 1 (ro- 
verno 0 l'amministrazione d’un Merabro dell’Unione a una conferenza 
amministrativa o a una riunione d'un Comitato consultivo internazionale. 


Perito: Persena inviata da un organismo nazionale scientifico o in- 
dustriale, autorizzato dal Governo o dali’amministrazione del suo Paese 
ad assistere alle riunioni delle commissioni di studi d’un Gomitato 
internazionale. 


Azienda privata: Ogni privato e. società, per quanto non sia una 
Istituzione o un’agenzia governativa, che gestisce un impianto di tele- 
comunicazione inteso ad assicurare un servizio di telecomunicazioni in- 
ternazionale o suscettibile di produrre disturbi nocivi a tale servizio. 


1 Si considera servizio di sicurezza ogni servizio radioelettrico esercitato in 
modo permanente o temporaneo per tuteiare la sicurezza della vita umana e 
dei beni. 
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Azienda privata riconosciuta: Ogni azienda privata che risponde alla 
definizione sopra indicata, la quale gestisce un servizio di corrispon- 
denza pubblica o di radiodiffusione ed alla quale gli obblighi indicati 
all'articolo 44 della Convenzione sono imposti dal Membro sul territorio 
del quale è situata la sede sociale di detta azienda oppure dal Membro 
che ha autorizzato questa azienda a stabilire e a esercitare un servizio 
di telecomunicazioni sul suo territorio. 


Osservatore: Persona inviata: 


— dalle Nazioni Unite in esecuzione deile disposizioni dell’arti- 
colo 39 della Convenzione; 


— da una delle organizzazioni internazionali invitate o ammesse, 
conformemente alle disposizioni della Convenzione, a partecipare ai la- 
vori d’una conferenza; 


— @al Governo d'un Membro dell’Unione partecipanie senza di- 
ritto di voto a una conferenza amministrativa regionale, convocata con- 
formemente alle disposizioni degli articoli 7 e 54 della Convenzione. 


Radio: Prefisso relativo all’imriego delle onde radiceleitriche. 


Radiocomunicazione: Telecomunicazione mediante le onde radioclet- 
triche. 


Rappresentante: Persona inviata da un’azienda privata mconosciuta 
a una conferenza ammmistrativa o a una riunione d’un Comitato con- 
sultivo iniernazionale. 


Servizio di radiodiffusione: Servizio di radiocomunicazione le cu 
emissioni sono destinale ad essere ricevule direttamente dal pubblico 
mm genere. Questo servizio può comprendere emissioni sonore, di tele- 
visione, o altre. 


Servizio internazionale: Servizio di telecomunicazioni tra uffici o posti 
di telecomunicazione di qualsiasi natura situati in Paesi diversi o ap- 
partenenti a Paesi diversi. 


Servizio mobile: . Servizio di radiocomunicazione tra posti mobili e 
posti terrestri, o fra posti mobili. 


Telecomunicazione: Ogni ‘trasmissione, emissione o ricezione di se- 
gni, segnali, scritti, immagini, suoni o messaggi di qualsiasi natura 
per. filo, radioelettricità, ottica o altri sistemi elettromagnetici. 


Telegramma: Scritto destinato a essere trasmesso per telegrafia, per 
essere recapiiato al destinatario. Questo termine comprende pure 1 ra- 
diotelegramma, salvo specificazione contraria. 


Telegrammi, chiamate e conversazioni telefoniche di Stato: Sono 1 
selegrammi, le. chiamate e de conversazioni telefoniche che provengono 
«da. una delle autorità. qui appresso indicate: 


capo d'uno Stato; 


capo e...Membri. d'un Governo; . 
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— capi comandanti delle forze militari terrestri, navali o aeree; 
— agenti diplomatici o consolari; 


— segretario generale delle Nazioni. Unite; capi degli organi prin-- 
cipali delle Nazioni Unite; 


— Corte internazionale di giustizia. 


Le risposte a: telegrammi di Stato qui sopra specificati sono pure 
considerate come telegrammi di Stato. 


Telegrammi di servizio: Telegrammi scambiati tra: 

a) le amministrazioni; 

b) le aziende private riconosciute; 

c) le amministrazioni e le aziende private riconosciute; 


d) le amministrazioni e le aziende private riconosciute, da una 
parte, e il segretario generale dell’Unione, dall'altra; 


relativi alle telecomunicazioni pubbliche internazionali. 


Telegrammi privati: Telegrammi che non siano telegrammi di Stato 
o di servizio. 


Telegrafia: Sistema di telecomunicazioni impiegato in ogni opera- 
‘ zione per la trasmissione e la riproduzione. a distanza del contenuto 
di qualsiasi documento, come uno scritto, uno stampato o un’immagine 
fissa, oppure la riproduzione a distanza di qualunque genere d’infor- 
mazioni sotto questa forma. Conformemente al Regolamento delle radio- 
comunicazioni, 1l termine «telegrafia » significa, salvo avviso contrario, 
«un sistema di telecomunicazioni per la trasmissione degli scritti me- 
diante l’impiego d'un codice di segnali ». 


Telefonia: Sistema di telecomunicazioni per la trasmissione della 
parola, oppure, in certi casi, di altri suoni. 
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ALLEGATO 3. 


{sì veda l’articolo 39) 


ACCORDO TRA L’ORGANIZZAZIONE DELLE NAZIONI UNITE 
E L’UNIONE INTERNAZIONALE -DELLE TELECOMUNICAZIONI 


PREAMBOLO 


In base alle disposizioni dell'articolo 57 della Carta delle Nazioni 
Unite e dell’articclo 26 della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni stipulata ad Atlantic City nel 1847, le Nazioni 
Unite e l'Unione internazionale delle telecomunicazioni convengono quan. 
to segue: 


ARTICOLO 1. 


Le Nazioni Unite riconoscono l'Unione internazionale delle teleco- 
municazioni, chiamata qui di seguito « L'Unione », come l'istituzione 
specializzata, incaricata di prendere tuiti 1 provvedimenti adalti, con- 
formi al suo Alto costitutivo, per raggiungere gli scopi fissalì nel sud- 
detto Alto. 


ARTICOLO II. 


(Rappresentanza reciproca). 


i. L'Organizzazione delle Nazioni Unite sarà invitata a inviare dei 
rappresentanti per partecipare, senza diritto di voto, alle deliberazioni 
di tutte le conferenze pienipotenziarie e amministrative dell’Unione; 
essa sarà parimenti invitata, dopo aver preso 1 dovuti accordi con 
l’Unione, a inviare dei rappresentanti per assistere a riunioni di (Co- 
rmmiati consultivi internazionali o a tutte le altre riunioni convocate 
dall'Unione, col diritto di partecipare, senza voto, alla discussione delle 
questioni che interessano le Nazioni Unite. 


2. L'Unione sara invitata a inviare dei rappresentanti per assistere 
alle sedute dell'Assemblea generale delle Nazioni Unite a scopo di con- 
sultazione sulle questioni di telecomunicazioni. 


3. L'Unione sara invitata a inviare dei rappresentanti per assistere 
alle sedute del Consiglio economico e sociale delle Nazioni Unite e dei 
Consiglio di tutela, delle loro commissioni e commtati e a partecipare, 
senza diritto di voto, alie loro deliberazioni, quardo saranno trattati 
argomenti dell’ordine del giorno, ai quali l'Unione possa essere inte- 
ressata. 


4. L'Unione sarà invitata a inviare dei rappresentanti per assistere 
alle. sedute delle Commissioni principali dell'Assemblea generale nel 
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corso delle quali debbano essere discusse questioni di competenza del- 
l'Unione, e.a. partecipare, senza diritto di voto, a tali discussioni. 


5. II Segretariato delle Nazioni Unite farà la distribuzione di tutte 
le relazioni scritte presentate dall'Unione ai Membri dell'Assemblea ge- 
nerale, del Consiglio economico e sociale e delle sue commissioni, e del 
Consiglio di tutela, secondo 1 casi. Così pure le relazioni scritte pre- 
sentate dalle Nazioni Unite saranno distribuite dall'Unione air suot 
Membri. 


ARTICOLO III. 


(Iscrizione delle questioni all'ordine del giorno). 


Dopo le consultazioni preliminari che potrebbero essere necessarie, 
l'Unione iscriverà all'ordine del giorno delle Conferenze plenipotenziarie 
o amministrative, o delle riunioni di altri organi dell’Unione, le que- 
stioni che le saranno proposte dalle Nazioni Unite. Il Consiglio econo- 
mico e sociale e le sue commissioni, nonché il Consiglio di tutela, iscri- 
veranno parimente nel loro ordine del giorno le questioni proposte 
dalie conferenze o dagli altri organi dell’Unione. 


ArtIcoLO IV. 
(Raccomandazioni delle Nazioni Unite). 


i. L'Unione, tenendo conto del fatto che le Nazioni Unite hanno lVob- 
bligo di favorire l’attuazione degli obiettivi mdicati mell’articolo 55 della 
Carta, e di arutare il Consiglio economico e sociale a esercitare le fun- 
zioni e il potere che gli conferisce l’ariicolo 62 della Carta, di fare 
o provocare studi e rapporti su questioni internazionali ner campi eco- 
nomici, sociali, della cultura intellettuale’: e dell’educazione, della sanità 
pubbiica e in altri campi affini, nonché di rivolgere raccomandazioni 
su tutte le questioni anzidette alie istituzioni speciali interessate, tenen- 
do conto, inoltre, del fatto che gli articoli 58 e 63 della Carta dispon- 
gono che l'Organizzazione delle Nazioni Unite deve fare raccomanda- 
zioni per coordinare le attività di dette istituzioni specializzate e i prin- 
cìpi generali ai quali esse si ispirano, ritiene utile di prendere 1 prov- 
vedimenti necessari per sottoporre il più presto possibile all'esame del 
suo organo competente, ad ogni buon fine, tutte le raccomandazioni 
ufficiali che l'Organizzazione delle Nazioni Unite potrà rivolgerle. 


2. L'Unione conviene di consultarsi con l'Organizzazione delle Na- 
zioni Unite, a domanda di questa, circa le raccomandazioni suddette, e 
di far conoscere tempestivamente all’Organizzazione delle Nazioni Unite 
1 provvedimenti che avranno preso l’Unione e 1 suoi Membri per dar 
seguito a tali raccomandazioni o 1 risultati dei provvedimenti stessi. 


3. L'Unione coopererà all'adozione di ogni altro provvedimento che 
possa essere necessario per garantire 11 coordinamento pienamente effi- 
cace delle attività delle Istituzioni specializzate e di quelle delle Nazioni 
Unite. In particolare, essa ritiene opportuno collaborare con ogni organo 
o con tutti gli organi che il Consiglio economico e sociale potrà uisti- 
tuire per facilitare tale coordinamento e fornire tutte le informazioni 
che potrebbero essere necessarie per raggiungere questi scopi. 
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ARTICOLO V. 


(Scambio di informazioni e documenti). 


i. Con riserva dei provvedimenti che potrebbero essere necessari per 
salvaguardare 11 carattere confidenziale di taluni documenti, le Nazioni 
Unite e l'Unione procederanno allo scambio completo e quanto più pos- 
sibile rapido di informazioni e di documenti, per soddisfare ai bisogni 
di ciascuna di esse. 


2. Senza pregiudizio del carattere generale delle disposizioni del nu- 
mero precedente: 


a) l'Unione presenterà alle Nazioni Unite un rapporto annuale 
sulla sua attività; 


b) l'Unione darà corso, quanto più possibile, a ogni domanda di 
rapporti speciali, di studi o d’informazioni che le Nazioni Unite po- 
tessero rivolgerle; 


c) il Segretario generale delle Nazioni Unite procederà a scambi 
di vedute con l’autorità competente dell’Unione, a domanda di questa, 
per fornire all'Unione quelle informazioni che presentassero per essa 
un interesse particolare. 


ARTICOLO VI. 
(Assistenza alle Nazioni Unite). 


L'Unione conviene di cooperare con le Nazioni Unite, con 1 loro 
organismi principali e sussidiari, e di dar loro tutta l’assistenza pos- 
sibile, conformemente alla Carta delle Nazioni Unite e alla Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni, tenendo pienamente conto della 
siluazione particolare di quer Membri dell’Unione che non sono Membri 
delle Nazioni Unite. 


ARTICOLO VII. 


(Relazioni con la Corte internazionale di Giustizia). 


1. L'Unione conviene di fornire alla Corte internazionale di (Giu- 
stizia tutte le informazioni che questa potesse chiederle in applicazione 
dell’articolo 34 del suo Statuto. 


2. L'Assemblea generale delle Nazioni Unite autorizza l’Unione a 
chiedere alla Corte internazionale di Giustizia pareri consultivi sulle 
questioni giuridiche che rientrano nella sua competenza, nonché sulle 
questioni concernenti le relazioni mutue dell’Unione con l’Organizza- 
zione delle Nazioni Unite o con altre istituzioni specializzate. 


3. Una richiesta di tal genere può essere rivolta alla Corte dalla 
Conferenza plenipotenziaria o dal Consiglio ammunistrativo che agisce 
in virtù di un’autorizzazione della Conferenza plenipotenziaria. 


4. L'Unione, quando chiede un parere consultivo alla Corte interna- 
zionale di Giustizia, comunica tale richiesta al Consiglio economico e 
sociale. 
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ARTICOLO VIII. 
(Disposizioni riguardanti personale). 


4. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l’Unione convengono di 
stabilire per 1 personale, quanto più sia possibile, norme, metodi e 
disposizioni comuni intesi a evitare gravi contraddizioni nei termini 
e nelle condizioni d’impiego, come pure la concorrenza nell’assunzione 
del personale e a facilitare gli scambi di personale che apparissero op- 
portuni per ambo le parti, allo scopo di impiegare nel miglior modo 
possibile 11 personale. 


2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l’Unione convengono di 
cooperare nella maggiore misura possibile per conseguire gli scopi 
suindicati. 


ARTICOLO IX. 
(Servizi statistici). 


1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l’Unione convengono di fare 
ogni sforzo per attuare una collaborazione quanto più stretta possibile, 
l'eliminazione di ogni duplicazione nella loro attività e l’utilizzazione 
più efficace possibile del loro personale tecnico nel raccogliere, analiz- 
zare, pubblicare, normalizzare, migliorare e diffondere le notizie stati- 
stiche. Esse convengono di unire i loro sforzi per trarre 11 miglior 
partito possibile dalle notizie statistiche e per alleviare 11 compito dei 
Governi e degli altri organismi chiamati a fornire tali notizie. 


2. L'Unione nconosce che l'Organizzazione delle Nazioni. Unite è 
l'organismo centrale incaricato di raccogliere, . analizzare, pubblicare, 
normalizzare, perfezionare e diffondere le statistiche utili agli scopi 
generali delle organizzazioni internazionali. 


3. L'Organizzazione delle Nazioni Unite riconosce che l’Unione è 
l'organismo centrale incaricato di raccogliere, analizzare, pubblicare, 
normalizzare, perfezionare e diffondere le statistiche di propria perti- 
nenza, senza pregiudizio dei diritti dell’Organizzazione delle Nazioni 
Unite di interessarsi a tali statistiche, im quanto possano esser neces- 
sarie all’attuazione dei propri obiettivi o al perfezionamento delle stati- 
stiche del mondo intero. Spetterà all'Unione prendere ogni decisione 
circa la forma nella quale deiti documenti saranno compilati. 


4. Nell’intento d’istituire un centro di notizie statistiche per uso 
generale, rimane stabilito che 1 dati forniti dall'Unione per essere in- 
corporati nelle sue statistiche normali o nei suoi rapporti speciali sa- 
ranno, nella maggior misura possibile, messi a disposizione dell’Orga- 
nizzazione delle Nazioni Unite, a sua domanda. 


5. Resta convenuto che 1 dati forniti all’Organizzazione delle Na- 
zioni Unite per essere incorporati nelle sue statistiche normali o nei 
suoi rapporti speciali saranno messi a disposizione dell’Unione, a sua 
domanda, in tutta la misura possibile ed opportuna. 
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ARTICOLO X. 
(Servizi ammanastrativi e tecnici). 


1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l’Unione riconoscono che 
è desiderabile, per utilizzare nel modo più efficace 11 personale e le 
risorse disponibili, evitare, entro 1l limite del possibile, l’istituzione di 
servizi 1 cul lavori s1 facciano concorrenza o sì accavallino, e, in caso 
di necessità, consultarsi per raggiungere tale scopo. 


2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l’Unione prenderanno ac- 
cordi per quanto riguarda la registrazione e il deposito dei documenti 
ufficiali. 


ARTICOLO XI. 


(Disposizioni per 1 bilancio e finanziarie). 


4. UU bilancio di previsione o 1l progetto di bilancio dell’Unione 
sarà trasmesso all’Organizzazione. delle Nazioni Unite contemporanea- 
mente all’invio ar Membri dell’Unione; l'Assemblea generale potrà fare 
in merito raccomandazioni all'Unione, 


2. L'Unione avrà il diritto d’inviare rappresentanti per partecipare, 
senza diritto di voto, alle deliberazioni dell'Assemblea generale o di 
ogni commissione di detta Assemblea ogni qualvolta il bilancio del- 
l'Unione sarà in discussione. 


ARTICOLO XII. 
(Finanziamento dei servizi spectali). 


1. Se l’Unione si trova costretta, in seguito a una richiesta di assi- 
stenza, di rapporti speciali o di studi, presentata dall’Organizzazione 
delle Nazioni Unite in conformità dell’articolo VI o di altre disposi- 
zioni del presente accordo, a far fronte a ingenti spese supplementari, 
le parti interessate si consulteranno per stabilire come sopperire a tali 
spese nel modo più equo possibile. 


2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l'Unione si consulteranno 
altresì per prendere quer provvedimenti che riterranno convenienti per 
sopperire alle spese dei servizi centrali, amministrativi, tecnici o fiscali 
e di tutte le facilitazioni o assistenze speciali concesse dall’Organizza- 
zione delle Nazioni Unite a domanda dell’Unione. 


ArtIcoLo XIII. 


(Lasciapassare delle Nazioni Untte). 


I funzionari dell’Unione hanno 1l diritto di utilizzare 1 lasciapas- 
sare delle Nazioni Unite, conformemente agli accordi speciali che sa- 
ranno conchiusi dal Segretario generale dell’Organizzazione delle Na- 
zioni Unite e dalle autorità competenti dell’Unione. 
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ArtIcoLo XIV. 
(Accordi fra istituzioni). 


4. L'Unione conviene d’informare il Consiglio economico e sociale 
della natura e della portata di ogni accordo ufficiale previsto tra l’Unio- 
ne ed ogni altra istituzione specializzata od ogni altra organizzazione 
intergovernativa, od ogni organizzazione internazionale non governativa, 
ed informerà moltre 1l Consiglio economico e sociale dei particolari 
di detto accordo quando esso sarà conchiuso. 


2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite conviene d’informare l’Unio- 
ne circa la natura e la portata di ogni accordo ufficiale proposto da 
ogni altra istituzione specializzata su questioni che possano interessare 
l’Unione ed inoltre comunicherà all'Unione 1 particolari di detto accordo 
quando esso sarà conchiuso. 


ArtIcoLo XV. 
(Collegamento). 


1. L'Organizzazione delle Nazioni Unite e l’Unione convengono le 
disposizioni di cur sopra nella convinzione che esse contribuiranno a 
mantenere un coliegamento effeitivo tra le due organizzazioni. Esse 
affermano la loro intenzione di adottare 1 provvedimenti che potrebbero 
essere necessari per raggiungere tale scopo. 


2. Le disposizioni riguardanti 1l collegamento contemplato dal pre- 
sente accordo si applicheranno, nel modo più adatto, alle relazioni tra 
l'Unione e l’Organizzazione delle Nazioni Unite, compresi 1 suol uffici 
regionali o ausiliari. 


ARTICOLO XVI. 


(Servizio delle telecomunicazioni delle Nazioni Unite) 


1. L'Unione riconosce l’importanza per l’Organizzazione delle Na- 
zioni Unite di fruire degli stessi diritti dei Membri dell’Unione nel- 
l'esercizio dei servizi di telecomunicazione. 


2. L'Organizzazione delle Nazioni Unite s’impegna a esercitare 1 ser- 
vizi di telecomunicazione che da essa dipendono attenendosi alle norme 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni e del Regola- 
mento annesso a detta Convenzione. 


3. Le modalità precise d'applicazione del presente articolo saranno 
oggetto di accordi speciali. 


ARTICOLO XVII. 
(Esecuzione dell’accordo). 


Il Segretario generale delle Nazioni Unite e l'autorità competente 
dell’Unione potranno conchiudere tutti quegli accordi supplementari che 
riterranno convenienti nell’applicazione del presente accordo. 
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ARTICOLO XVIII. 
(Revisione). 


Il presente accordo può essere riveduto mediante intesa tra le Na- 
zioni Unite e l’Unione, con riserva di un preavviso di sel mesi, dato 
dall'una o dall’altra parte. 


ArTIcoLo XIX. 
(Entrata im vigore). 


4. Il presente accordo entrerà provvisoriamente in vigore dopo ap- 
provazione da parte dell'Assemblea generale delle Nazioni Unite e della 
Conferenza plenipotenziaria delle telecomunicazioni tenutasi ad Atlantic 
City nel 1947. 


2. Gon riserva dell’approvazione indicata nel numero 4, il presente 
accordo entrerà ufficialmente in vigore contemporaneamente alla Con- 
venzione internazionale delle telecomunicazioni stipulata ad Atlantic City 
nel 1947, o ad una data anteriore, secondo la decisione dell’Unione. 
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PROTOCOLLO FINALE '! 
ALLA CONVENZIONE INTERNAZIONALE DELLE TELECOMUNICAZIONI 


(MALAGA-TORREMOLINOS, 1973) 


All’atto di procedere alla firma della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 4973), 1 plenipotenziari 
sottoscritti prendono nota delle dichiarazioni seguenti che fanno parte 
degli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari (Malaga - Torremo- 
linos 1978): 


Per la Repubblica dell’ Afganistan: 


La Delegazione del Governo della Repubblica dell’Afganistan alla 
Conferenza di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomu- 
nicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) riserva al suo Governo 1l diritto 
di non accettare nessun provvedimento finanziario dal quale possa con- 
seguire un aumento della sua parte contributiva all'Unione e di pren- 
dere ogni misura che giudicherà necessaria per proteggere 1 suol ser- 
vizi delle telecomunicazioni nel caso in cu 1 Paesi membri non osser- 
vassero le disposizioni della Convenzione internazionale delle relecomu- 
nicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973). 


II 
Per il Regno dello Swaziland: 


La Delegazione del Regno dello Swaziland riserva al suo Governo 
il diritto di prendere ogni misura che potesse giudicare necessaria per 
proteggere 1 suoi interessi, nel caso in cul certi Membri o Membri 
associati non osservassero, in qualsiasi modo, le disposizioni della Con- 
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973) o gli Allegati e Regolamenti che sono aggiunti a detta Conven- 
zione, o se le riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettere 
il funzionamento dei suoi servizi delle telecomunicazioni. 


1 Nota del segretario generale: 1 testi del protocollo finale sono classificati 
secondo l'ordine cronologico del loro deposito. 
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III 
Per la Grecia: 


La Delegazione ellenica dichiara, in nome del suo Governo, che 
non accetta nessuna conseguenza delle riserve fatte da altri Governi, 
le quali potessero provocare un: aumento della sua quota parte contri- 
butiva alle spese dell’Unione. 

Essa riserva pure 1l diritto al suo Governo di prendere ogni prov- 
vedimento che giudicherà necessario per proteggere 1 suol interessi nel 
caso in cu certi Membri dell’Unione non si assumessero la loro parte 
delle spese dell’Unione o mancassero in qualsiasi altro modo di con- 
formarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale delle teleco- 
municazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), dei suor Allegati e dei Pro- 
tocolli che vi sono annessi, o ancora se delle riserve formulate da altri 
Paesi compromettessero il buon funzionamento dei suol propri servizi 
delle telecomunicazioni. 


IV 
Per Pakistan: 


La Delegazione del Governo del Pakistan alla Conferenza di pleni- 
potenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - 
Torremolinos, 4973) si riserva 1l diritto di accettare o no le conse- 
guenze che polesse provocare la non adesione di un altro Paese membro 
dell’Unione alle disposizioni della Convenzione di Malaga-Torremolinos 
(1973) o dei Regolamenti che vi sono annessi. 


Per la Repubblica d’Indonesia: 


La delegazione della Repubblica d’Indonesia riserva al suo Governo 
il diritto: 


4. di prendere tutte le misure che stimerà necessarie per proteg- 
gere 1 suoi interessi nel caso in cur certi Membri non osservassero, in 
qualsiasi modo, le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 41973) o se le riserve formulate 
da altri Paesi compromettessero 1l buon funzionamento dei suol servizi 
delle telecomunicazioni; 


2. di prendere qualsiasi altra misura conforme alla Costituzione e 
alle leggi della Repubblica d’Indonesia. 


VI 
Per la Repubblica di Cipro: 


La Delegazione di Cipro dichiara che il Governo della Repubblica 
di Cipro non può accettare nessuna incidenza finanziaria che potesse 
eventualmente risultare dalle riserve fatte da altri Governi partecipanti 
alla Conferenza di plenipotenziari di Malaga-Torremolinos (1973). 
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Essa riserva parimenti al suo Governo 1l diritto di prendere tutte 
le misure che potesse giudicare necessarie per proteggere 1 suol inte- 
ressr nel caso in cui certi Membri non osservassero, in qualsiasi modo, 
le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga-Torremolinos, 41973), o se le riserve formulate da altri Paesi 
dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei suoi servizi delle 
telecomunicazioni. 


VII 
Per il Regno del Laos: 


La Delegazione del Governo reale del Laos alla Conferenza di ple- 
nipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni riserva al 
suo Governo il diritto di non accettare nessuna misura finanziaria che 
potesse cagionare un aumento della sua parte contributiva alle spese 
dell’Unione e di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per 
salvaguardare 1 suo1 interessi nel caso im cul certi Membri dell’Unione 
non rispettassero, in qualsiasi modo, le disposizioni della Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973). 

Essa si riserva parimenti 11 diritto di non partecipare ar pagamenti, 
qualunque sia l’ammontare, dei debiti dovuti dai Paesi membri al- 
l'Unione. 


VIII 
Per il Cile: 


Alla Delegazione del Cile preme segnalare che ogni volta risultino 
nella Convenzione internazionale delle telecomunicazioni, ner suoi Alle- 
gati, ner Regolamenti, o nei documenti di qualsiasi natura, delle men- 
zioni o riferimenti a «territori antartici » come dipendenze di uno Stato 
qualunque, queste menzioni o riferimenti non si applicano, e non pos- 
sono applicarsi, al settore antartico cileno, 11 quale fa parte integrante 
del territorio nazionale della Repubblica del Cile e sul quale questa 
Repubblica possiede diritti 1mprescrittibili. 


IX 


Per la Giamaica: 


La Delegazione della Giamaica riserva al suo Governo 1l diritto di 
non accettare misure finanziarie suscettibili di dar luogo a un aumento 
della sua parte contributiva alle spese dell’Unione, come anche 1l di- 
ritto di prendere qualsiasi provvedimento che potesse giudicare neces- 
sario per proteggere 1 suo: interessi nel caso in cui certi Membri non 
assumessero la loro parte delle spese dell’Unione o non osservassero, 
in qualunque altro modo, le disposizioni della Convenzione internazio- 
nale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) dei suol Alle- 
gati o dei Protocolli che vi sono aggiunti o ancora se delle riserve for- 
mulate da altri Paesi dovessero compromettere 11 buon funzionamento 
dei servizi delle telecomunicazioni della Giamaica. 
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X 
Per «1 Regno del Lesotho: 


La Delegazione del Lesotho dichiara a nome del suo Governo: 


4) che essa non accetta nessuna conseguenza delle riserve formulate 
da un Paese qualsiasi e riserva al suo Governo 11 diritto di prendere 
tutte le misure che potesse giudicare necessarie; 


2. che essa riserva al suo Governo 11 diritto di prendere tutte le 
misure che potesse giudicare necessarie per proteggere 1 suol interessi 
qualora altri Paesi non osservassero le disposizioni della presente Con- 
venzione (Malaga-Torremolinos, 1973). 


XI 
Per la Repubblica della Liberia: 


La Delegazione della Repubblica della Liberia riserva al suo (Go- 
verno il diritto. di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessa- 
rio, per tutelare 1 suol interessi, qualora taluni Membri non osservas- 
sero, im qualunque modo, le disposizioni della Convenzione internazio- 
nale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o dei suol AI- 
legati o Protocolli, oppure se le riserve di altri Paesi potessero com- 
promettere 1 servizi delle telecomunicazioni della Repubblica della Li- 
beria oppure cagionare un aumento della sua parie contributiva alle 
spese dell’Unione. ” 


XII 
Per il Malawì: 


La Delegazione del Malawi riserva al suo (Governo 1l diritto di 
prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 
suol interessi, qualora certi Membri non pagassero la loro parte con- 
tributiva alle spese dell’Unione o non osservassero, in qualsiasi modo, 
le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
{(Malaga-Torremolinos, 1973) o dei suo1 Allegati o Protocolli, oppure 
se le riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettere 1 suol 
servizi delle telecomunicazioni. 


XIII 
Per la Repubblica del Rwanda: 


La Delegazione della Repubblica del Rwanda riserva al suo Gover- 
no il diritto: 


4. di non accettare nessuna misura finanziaria che potesse cagio- 
nare un aumento della sua quota parte contributiva alle spese del- 
l'Unione; 

2. di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per 
tutelare 1 suol interessi, qualora certi Membri non osservassero, in qua- 
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lunque modo, le disposizioni della Convenzione internazionale delle tele- 
comunicazioni '(Malaga-Torremolinos, 1973), oppure se le riserve formu- 
late da altri Paesi potessero compromettere 11 buon funzionamento dei 
suor servizi delle telecomunicazioni. 


XIV 


Per la Repubblica di Singapore: 


La Delegazione della Repubblica di Singapore riserva al suo (Go- 
verno il diritto di prendere ogni provvedimento che giudicherà neces- 
sario per tutelare 1 suol interessi qualora certi Paesi non osservassero, 
in qualsiasi modo, le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), oppure se le riserve for- 
mulate da questi Paesi potessero compromettere 1 suol servizi delle tele- 
comunicazioni 0 cagionare un aumento della sua parle contributiva alle 
spese dell’Unione. 


XV 


Per la Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Po- 
polare di Bulgaria, Cuba, la Repubblica Popolare d’Ungheria, la 
Repubblica Popolare della Mongolia, la Repubblica Popolare di Po- 
lonia, la Repubblica Democratica Tedesca, la Repubblica Socialista 
Sovietica dell'Ucraina, la Repubblica Socialista di Cecoslovacchia e 
l’Unione delle Repubbliche Soctaliste Sovietiche: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti dichiarano quanto segue, a nome 
dei loro Governi rispettivi: 


— visto che 1l Vietnam del Sud è costituito da due zone dipen- 
denti da due amministrazioni {il Governo rivoluzionario provvisorio della 
Repubblica del Vietnam del Sud e le autorità di Saigon), non può 
essere ritenuto che 1 delegati delle autorità di Saigon firminòo la Con- 
venzione e gli altri Atti finali della Conferenza di plenipotenziari a 
nome del Vietnam del Sud; 


— visto che la parte meridionale della Corea non rappresenta la 
Corea tutta intera, non può essere ritenuto che 1 delegati della Corea 
del Sud firmino la Convenzione e gli altri Atti finali della Conferenza 
di plenipotenziari a nome della Corea. 


XVI 
Per Barbados: 


La Delegazione di Barbados riserva al suo Governo 1l diritto di 
prendere qualsiasi provvedimento giudicato necessario alla tutela dei 
suoi interessi, qualora uno o più Membri non pagassero le loro parti 
contributive ‘alle spese dell’Unione, o non osservassero, in qualsiasi 
modo, le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomu- 
nmicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o dei suoi Allegati o Protocolli, 
oppure se le riserve di altri Membri potessero compromettere 1 servizi 
delle telecomunicazioni di Barbados. 
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XVII 


Per la Repubblica Popolare del Bangladesh: 


4. Firmando 11 Protocollo finale alla Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), la Delegazione della 
Repubblica Popolare del Bangladesh riserva al suo (Governo 11 diritto 
di non accettare nessuna incidenza finanziaria suscettibile di cagionare 
un aumento della sua parte contributiva alle spese dell’Unione, che po- 
tesse derivare dalle riserve formulate da altri Governi partecipi della 
Conferenza di plenipotenziari di Malaga-Torremoli ios (4973). 


2. La Delegazione della Repubblica Popolare del Bangladesh riserva 
inoltre al suo Governo 11 diritto di prendere ogni provvedimento che 
giudicasse necessario per proteggere 1 suoi interessi qcitalora certi Mem- 
bri non osservassero, ir qualsiasi modo, le disposizioni della Conven- 
zione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) 
o dei suol Allegati o Protocolli, oppure se le riserve formulate da altri 
Governi dovessero compromettere il buon funzionamento dei suoi propri 
servizi delle telecomunicazioni. 


3. Inoltre, essa riserva al suo Governo 1l diritto di aderire alle di- 
sposizioni di tutti o di una parte dei Regolamenti amministrativi citati 
all’articolo 82 del Regolamento generale, cioè 11 Regolamento telegrafico, 
il Regolamento telefonico, 11 Regolamento delle radiocomunicazioni e il 
Regolamento addizionale delle radiocomunicazioni. 


XVIII 
Per la Malaisia: 


La Delegazione della Malaisia: 


i. riserva al suo Governo 1l diritto di prendere ogni provvedi- 
mento che giudicherà necessario per proteggere 1 suol interessi qualora 
dei Membri non osservassero, in qualsiasi modo, le disposizioni della 
Convenzione ‘internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973) o se le riserve di altri Paesi potessero compromettere 1 suoi 
servizi delle telecomunicazioni; 


2. dichiara che la firma della Convenzione sopraccitata e la ra- 
tifica eventuale di quest’ultima da parte del Governo della Malaisia 
non hanno alcun valore per quanto concerne 11 Membro menzionato 
all'Allegato 1 sotto 11 nome d'Israele, e non implicano in nessun modo 
11 riconoscimento di questo Membro da parte del Governo della Ma- 
laisia. 


XIX 


Per il Regno Unito della Gran Bretagna e dell’Irlanda del Nord: 


La Delegazione del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda 
del Nord riserva al suo Governo 1l diritto di prendere ogni provvedi- 
mento che potesse giudicare necessario per proteggere 1 suo! interessi 
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qualora certi Membri non assumessero la loro parte delle spese del- 
l'Unione o mancassero in qualsiasi altro modo di conformarsi alle di- 
sposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973), dei suor Allegati o Protocolli che vi sono an- 
nessi, 0 ancora se delle riserve formulate da altri Paesi compromettes- 
sero 11 buon funzionamento dei suoi servizi delle telecomunicazioni. 


XX 
Per la Turchia: 


La Delegazione del Governo della Turchia alla Conferenza di pleni- 
potenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - 
Torremolinos, 1978) riserva al suo Governo 11 diritto di prendere qual- 
siasi provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 suoi interessi, 
qualora delle riserve formulate da altri Membri dovessero cagionare 
un aumento della sua parte di contribuzione alle spese dell’Unione. 


XXI 


Per la Repubblica Socialista Federativa di Iugoslavia: 


La Delegazione della Repubblica Socialista Federativa di Iugoslavia 
dichiara quanto segue a nome del suo Governo: 


4. poiché esistono nel Vietnam del Sud due regioni e due am- 
ministrazioni, 11 Governo rivoluzionario provvisorio della Repubblica del 
Vietnam del Sud e il regime di Saigon, non può essere mtenuto che 
la Convenzione e gli altri Alti della Conferenza di plenipotenziari di 
Malaga-Torremolinos '(1973), firmati dai rappresentanti del regime di 
Saigon, siano stati firmati a nome del Vietnam del Sud; 


2. che i rappresentanti della Corea del Sud non hanno 1l diritto 
di firmare la Convenzione e gli altri Atti della Conferenza di pleni- 
potenziari di Malaga-Torremolinos (1973) a nome di tutta la Corea. 


XXII 


Per la Repubblica Socialista di Romania: 


A 


La Delegazione della Repubblica Socialista di Romania dichiara, a 
nome del suo Governo: 


i. che essa considera come assolutamente ingiustificata e priva di 
valore giuridico la pretesa dei rappresentanti della Corea del Sud di 
parlare in seno all'’U.L.T. a nome della Corea tutta intiera, perché 1l 
regime di Seul non rappresenta e non può rappresentare 1 popolo 
coreano; 
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2. nel contempo, dichiara che l’amministrazione di Saigon non 
può rappresentare, m modo unilaterale 11 Vietnam del Sud. 


La Delegazione della Repubblica Socialista di Romania considera 
che il solo rappresentante legale della Cambogia è il Governo reale del- 
l'Unione Nazionale della Cambogia. 


B 


La Delegazione della Repubblica Socialista di Romania riserva al 
suo Governo 1l diritio di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto 
necessario, per tutelare 1 suo interessi e di accettare o no le conse- 
guenze finanziarie che potessero eventualmente risultare dalle riserve 
fatte da altri Paesi. 


XXIII 
Per la Malaisia: 


La Delegazione della Malaisia riserva al suo Governo il diritto di 
prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 
suor interessi, qualora certi Membri mancassero di partecipare alle 
spese dell’Unione. 


XXIV 
Per la Tailandia: 


La Delegazione della "Tailandia riserva al suo Governo 1l diritto 
di prendere ogm provvedimento, ritenuto necessario, per proteggere 1 
suol interessi, nel caso in cui un Paese qualunque non osservasse, in 
un modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 41973) o se le riserve formulate 
da un Paese qualsiasi dovessero compromettere 11 buon funzionamento 
dei servizi delle telecomunicazioni della Tailandia o cagionare un aumen- 
to della sua parte di contribuzione alle spese dell’Unione. 


Per la Repubblica Malgascia: 


La Delegazione della Repubblica Malgascia riserva al suo Governo il 
diritto di prendere ogni provvedimento, ritenuto necessario, per proteggere i 
suol interessi qualora certi Membri dell’Unione non osservassero, in un 
modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), oppure se le riserve for- 
mulate da un altro Paese compromettessero 11 buon funzionamento dei 
suo! propri servizi delle ielecomunicazioni. 

Essa riserva parimenti al suo Governo il diritto di non accettare 
nessuna incidenza finanziaria risultante dalle riserve fatte da un altro 
Governo partecipante alla presente Conferenza. 
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XXVI 
Per 2 Guatemala: 


La Delegazione del Governo del Guatemala alla Conferenza di ple- 
mipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga- 
Torremolinos, 41973) riserva al suo Governo 11 diritto di non accettare 
nessuna misura finanziaria che potesse cagionare un aumento della sua 
parte contributiva alle spese dell’Unione; inoltre, essa riserva parimenti 
questo diritto per ciò che concerne 1:l pagamento, qualunque sia l’im- 
porto, delle somme dovute da altri Paesi membri dell’Unione. 


XXVII 
Per Trinità e Tobago: 


La Delegazione del Governo di Trinità e Tobago riserva al suo Go- 
verno 11 diritto di non accettare nessuna misura finanziaria che po- 
tesse cagionare un aumento della sua parte contributiva, e di prendere 
qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per proteggere 1 suol inte- 
ressi, qualora certi Membri non contribuissero alle spese dell’Unione o 
non osservassero, im un modo qualsiasi, - le disposizioni della Conven- 
zione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), 
dei suoi Allegati o dei Protocolli che vi sono annessi, o ancora se delle 
riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettere 11 buon fun- 
zionamento dei suor servizi delle telecomunicazioni. 


XXVII 


Per la Repubblica Islamica di Mauritania: 


La Delegazione del Governo della Repubblica Islamica di Mauri- 
tania alla Conferenza di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) riserva al suo (Governo 
il diritto di non accettare nessuna misura finanziaria che potesse ca- 
gionare un aumento della sua parte contributiva all’Unione, e di pren- 
dere qualsiasi provvedimento, giudicato necessario, per proteggere i suol 
servizi delle telecomunicazioni qualora certi Paesi membri non osser- 
vassero le disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomu- 
nicazioni (Malaga-Torremolinos, 1978). 


XXIX 


Per la Repubblica Federale di Germania, l’Austria, 1 Belgio, la Dani- 
marca, la Finlandia, l'Islanda, 11 Principato del Liechienstein, la 
Norvegia, «1 Regno dei Paesi Bassi, la Svezia e la Confederazione 
Svizzera: 


Per quanto concerne l’articolo 82 della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), le Delegazioni dei 
Paesi suddetti dichiarano formalmente di mantenere le riserve che esse 
hanno formulato a nome delle loro amministrazioni in occasione della 
firma dei Regolamenti menzionati all’articolo 82. 
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XXX 


Per la Repubblica Democratica di Somalia: 


La Delegazione della Somalia dichiara che 1 (Governo della Re- 
pubblica Democratica di Somalia non potrebbe accettare alcuna delle 
conseguenze finanziarie che potessero derivare dalle riserve fatte da 
altri Governi partecipanti alla Conferenza di plenipotenziari ‘(Malaga- 
Torremolinos, 1973). 

Essa riserva parimenti al suo Governo 1l diritto di prendere qual. 
siasì provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 suol interessi 
qualora certi Membri mancassero in un modo qualsiasi di conformarsi 
alle disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga-Torremolinos, 1973), o ancora se le riserve formulate da altri 
Paesi compromettessero il buon funzionamento dei suol servizi delle 
telecomunicazioni. 


XXXI 
Per «l Nicaragua: 


La Delegazione del Nicaragua dichiara che essa riserva al suo Go- 
verno il diritto di accettare o di rifiutare ie conseguenze di ogni riserva 
eventualmente formulata che cagionasse un aumento della sua parte 
contributiva alle spese dell’Unione. 


XXXII 


Per la Repubblica Unita del Camerun: 


La Delegazione della Repubblica Unita del Camerun alla Conferen- 
za di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga- Torremolinos, 1978) dichiara a nome del suo (Governo che 
quest’ultimo s1 riserva il diritto di prendere ogni provvedimento utile 
alla salvaguardia dei suoi interessi, qualora le riserve formulate da 
altre delegazioni a nome dei loro Governi o il non rispetto della Con- 
venzione tendessero a compromettere 11 buon funzionamento dei suol 
servizi delle telecomunicazioni. 

Il Governo della Repubblica Unita del Camerun non accetta oltre 
alcuna conseguenza delle riserve fatte da parte di altre delegazioni alla 
presente Conferenza avente come conseguenza l’aumento della sua quota 
parte contributiva alle spese dell’Unione. 


XXXII 


Per la Repubblica del Kenia: 


La Delegazione della Repubblica del Kenia riserva al suo Governo 
il diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per 
tutelare 1 suoi interessi qualora certi Membri non osservassero, in un 
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modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o se le riserve formulate 
da altri Paesi dovessero compromettere 11 buon funzionamento dei suol 
servizi delle telecomunicazioni o cagionare un aumento della sua parte 
contributiva alle spese dell’Unione. 


XXXIV 


Per la Repubblica dell'Uganda: 


La Delegazione del Governo della Repubblica dell'Uganda riserva 
al suo Governo 11 diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto 
necessario, per tutelare 1 suol interessi qualora un Membro non osser- 
vasse, in un modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione inter- 
nazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o se le 
riserve formulate da un Membro dovessero compromettere 11 buon fun- 
zionamento dei -suo1 servizi delle telecomunicazioni o cagionare un 
aumento della sua parte contributiva alle spese dell’Unione. 


XXXV 


) 


Per la Repubblica Unita di Tanzania: 


La Delegazione della Repubblica Unita di Tanzania riserva al suo 
Governo il diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto neces- 
sario, per tutelare 1 suor mteressi qualora certi Membri non osservas- 
sero, im un modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione interna- 
zionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o se le ni- 
serve formulate da parte di altri Paesi dovessero compromettere il buon 
funzionamento dei suor servizi delle telecomunicazioni o cagionare un 
aumento della sua parte contributiva alle spese dell’Unione. 


XXXVI 
Per l’Italia: 


La Delegazione dell’Italia dichiara che 11 Governo italiano non può 
accettare alcuna conseguenza finanziaria che potesse derivare dalle ri- 
serve fatte da altri Governi partecipanti alla Conferenza di plenipo- 
tenziari (Malaga-Torremolinos, 1973). 

Essa riserva parimenti al suo Governo 11 diritto di prendere qual- 
sias1 provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 suol interessi 
qualora certi Membri non si conformassero, in un modo qualsiasi, alle 
disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973), o se delle riserve formulate da altri Paesi do- 
vessero: compromettere 11 buon funzionamento dei suoi servizi delle 
telecomunicazioni. 
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XXXVII 


Per l’Algeria (Repubblica Algerina Democratica e Popolare), x Regno 
dell'Arabia Saudita, la Repubblica Araba d’Egitto, gli Emirati Arabi 
Uniti, la Repubblica d’Irag, lo Stato del Kuwaît, Libano, la Re- 
pubblica Araba di Libia, «1 Regno del Marocco, la Repubblica Isla- 
mica di Mauritania, il Sultanato di Oman, Pakistan, la Repub- 
blica Democratica di Somalia, la Repubblica Democratica del Sudan, 
la Tunisia, la Repubblica Araba del Yemen, la Repubblica Demo- 
cratica Popolare del Yemen: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti dichiarano che la loro firma della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973), come pure l'eventuale ratificazione ulteriore di questo Atto da 
parte dei loro Governi rispettivi, non sono valevoli ner confronti del 
Membro iscritto all'Allegato 1 a detta Convenzione sotto il nome di 
Israele e non implicano minimamente il suo riconoscimento. 


XXXVIII 
Per gli Stati Uniti d'America: 


Gli Stati Uniti d’America dichiarano formalmente che, con la firma 
della presente Convenzione in loro nome, gli Stati Uniti d’America non 
accettano alcun obbligo concernente 11 Regolamento telefonico o il Re- 
golamento addizionale delle radiocomunicazioni, di cui all'articolo 42 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni ‘(Malaga - Tor- 
remolinos, 1973) e all’articolo 82 del Regolamento generale di detta 
Convenzione. 


XXXIX 


Per la Repubblica dell’ Afganistan: 


Il Governo della. Repubblica dell’Afganistan sl riserva 1l diritto di 
fare qualsiasi dichiarazione o riserva fino al momento in cui esso avrà 
ratificato la Convenzione (Malaga-Torremolinos, 4973). 


XL 


Per la Repubblica Federale della Nigeria: 


Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica 
Federale della Nigeria dichiara che 11 suo Governo sì riserva 11 diritto 
di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per proteggere 
1 suor interessi qualora certi Membri dell’Unione non s1 assumessero 
la loro parte delle spese dell’Unione o mancassero in un modo qual- 
siasi di conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), e dei suor Allegati 
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o dei Protocolli che vi sono annessi, o ancora se delle riserve formu- 
late da altri Paesi compromettessero 11 buon funzionamento dei servizi 
delle telecomunicazioni della Repubblica Federale della Nigeria. 


XLI 
Per Maurizio: 


La Delegazione di Maurizio riserva al suo Governo 1l diritto di 
prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 
suor interessi qualora certi Membri non si assumessero la loro parte 
delle spese dell’Unione o non si conformassero, in un modo qualsiasi, 
alle disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
{Malaga-Torremolinos, 1973), dei suor Allegati o dei Protocolli che vi 
sono annessi, o ancora se le riserve formulate da altri Paesi doves- 
sero compromettere il buon funzionamento dei suoi servizi delle tele- 
comunicazioni. 


XLII 
Per la Danimarca, la Finlandia, lIslanda, la Norvegia e la Svezia: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti dichiarano, a nome dei loro ri- 
spettivi Governi, che esse non accettano nessuna conseguenza delle 
riserve che cagionassero un aumento della loro quota parte contribu- 
tiva alte spese dell’Unione. 


XLIII 


Per la Repubblica Democratica Popolare del Yemen: 


La Delegazione della Repubblica Democratica Popolare del Yemen 
riserva al suo Governo il diritto di prendere qualsiasi provvedimento, 
ribenuto necessario, per proteggere 1 suol interessi qualora un Paése 
non si conformasse in un modo qualsiasi, alle disposizioni della Con- 
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973), o ancora se delle riserve formulate da altri Paesi compromet- 
tessero 11 buon funzionamento dei suoi servizi delle telecomunicazioni 
o fossero suscettibili di dar luogo a un aumento della sua parte con- 
iributiva alle spese dell’Unione. 


XLIV 
Per la Repubblica dell’India: 


i. Firmando gli Atti finali della Conferenza di plenipotenziari del- 
l'Unione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
4973), la Repubblica dell’India non accetta alcuna conseguenza finan- 
ziaria delle riserve che potessero essere fatte da un Membro in merito 
alle finanze dell’Unione. 
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2. Inoltre, ia Delegazione della Repubblica dell’India riserva al suo 
Governo 11 diritto di prendere eventualmente misure appropriate per 
assicurare il buon funzionamento dell’Unione e dei suol organismi per- 
manenti, come anche l'applicazione del Regolamento generale e dei 
Regolamenti amministrativi allegati alla Convenzione se un Paese qual- 
siasi fa delle riserve e/o non accetta le disposizioni della Convenzione 
e dei suo1 Regolamenti precitati. 


XLV 
Per la Sierra Leone: 


La Delegazione della Sierra Leone dichiara che essa riserva al suo 
Governo 1l diritto di non accettare alcuna misura finanziaria suscettibile 
di dar luogo a un aumento della sua parte contributiva alle spese del- 
l'Unione. 

Essa riserva oltre al suo Governo 1l diritto di prendere qualsiasi 
provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 suoi interessi, qualora 
certi Membri dell’Unione non osservassero in qualsiasi modo, le dispo- 
sizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga- 
Torremolinos, 41973), o se le riserve formulate da altri Paesi membri 
dovessero compromettere il buon funzionamento dei suo1 servizi delle 
telecomunicazioni. 


XLVI 


Per la Repubblica Popolare del Congo: 


La Delegazione della Repubblica Popolare del Congo riserva al suo 
Governo 11 diritto di non accettare alcuna misura finanziaria suscetti- 
bile di dar luogo a un eventuale aumento della sua parte contributiva 
alle spese dell’Unione, come anche 1l diritto di prendere qualsiasi prov- 
vedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 suoi interessi, qualora 
certi Membri non si assumessero la loro parte delle spese dell’Unione, 
o non sl conformassero alle disposizioni della Convenzione internazio- 
nale delle telecomunicazioni {Malaga-Torremolinos, 1973), 


XLVII 


Per la Repubblica di Botswana: 


La Delegazione della Repubblica di Botswana dichiara che riserva 
al suo Governo 11 diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto 
necessario, per tutelare 1 suoi interessi, qualora uno o più Membri non 
si assumessero la loro parte delle spese dell’Unione, oppure se certi 
Membri non osservassero, in qualsiasi modo, le disposizioni della Con- 
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973) o dei Regolamenti, Allegati e Protocolli che vi sono annessi, op- 
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pure ancora qualora le riserve formulate da altri Paesi dovessero com- 
promettere il buon funzionamento dei suor servizi delle telecomuni- 
cazioni. 


XLVIII 
Per Ghana: 


1. La Delegazione del Ghana dichiara che la sua firma della Con- 
venzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973) e la susseguente ratificazione di questo documento .da parte del 
suo Governo non implicano mm nessun modo 1 riconoscimento del (Go- 
verno della Repubblica Sudafricana e non comporta nessun obbligo 
verso questo Governo. 


2. La Delegazione del Ghana riserva parimenti al suo Governo 1l 
diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per tu- 
telare 1 suoi interessi qualora i buon funzionamento dei suol servizi 
delle telecomunicazioni fosse compromesso dall’inosservanza delle dispo- 
sizioni di detta Convenzione da parte d'altri Membri o da riserve for- 
mulate da quest’ultimi. 


XLIX 


Per la Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Po- 
polare di Bulgaria, Cuba, la Repubblica Popolare d'Ungheria, la 
Repubblica Popolare della Mongolia, la. Repubblica Popolare di Po- 
lonia, la Repubblica Democratica Tedesca, la Repubblica Socialista 
Sovietica dell'Ucraina, la Repubblica Socialista di Romania, la Re- 
pubblica Socialista di Cecoslovacchia e l'Unione delle Repubbliche 
Socialiste Sovietiche: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti dichiarano, a nome del loro ri- 
spettivo Governo, che, firmando la Convenzione internazionale delle tele- 
comunicazioni (Malaga-Torremolinos, 4973), essi lasciano aperta la que- 
stione dell’accettazione del Regolamento delle radiocomunicazioni ({Gi- 
nevra, 1959). 


L 


Per la Repubblica Popolare di Bulgaria, Cuba, la Repubblica Popolare 
d’Ungheria, la Repubblica Popolare della Mongolia, la Repubblica 
Popolare di Polonia, la Repubblica Democratica Tedesca e la Re- 
pubblica Socialista di Cecoslovacchia: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti riservano ai loro rispettivi Go- 
verni il diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessa- 
rio, per tutelare 1 loro interessi qualora delle riserve formulate da 
altri Paesi dovessero cagionare un aumento della loro parte delle con- 
tribuzioni alle spese dell’Unione, oppure se certi Membri dell’Unione 
non si assumessero la loro parte delle spese dell’Unione. 


LI 
Per Cuba: 


La Delegazione di Cuba alla Conferenza di plenipotenziari (Malaga- 
Torremolinos, 1973) dichiara, a nome del suo Governo rivoluzionario, 
che non riconosce nessun valore giuridico o morale alla firma degli 
Atti finali da parte della Delegazione fantoccia del regime di Lon Nol. 
Solamente i rappresentanti del Governo reale d’Unità nazionale di Kam- 
puchea (G.R.U.N.K.) sono competenti a firmare, a nome della Cam- 
bogia, gli Atti finali della presente Conferenza. 


LII 


Per la Repubblica della Costa d’Avorio: 


La Delegazione della Repubblica della Costa d'Avorio dichiara che 
riserva al suo Governo 1l diritto di accettare o di rifiutare le conse- 
guenze delle riserve formulate nella presente Convenzione (Malaga - 
Torremolinos, 1973) da parte di altri Governi e che potessero cagio- 
nare un aumento della sua parte di contribuzione alle spese dell’Unione 
o che potessero compromettere 1 suoi servizi delle telecomunicazioni. 


LIII 
Per l’Australia: 


La Delegazione dell’Australia riserva al suo Governo 1l diritto di 
prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per tutelare 1 
suor interessi, qualora certi Membri non si assumessero la loro parte 
delle spese dell'Unione quanto air debiti esistenti e ai relativi interessi 
o quanto ai futuri impegni, oppure mancassero, in qualsiasi altro modo, 
di conformarsi alle disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), o degli Allegati, Proto- 
colli e Regolamenti che vi sono annessi, oppure ancora se delle riserve 
formulate da altri Paesi compromettessero 11 buon funzionamento dei 
suoi servizi delle telecomunicazioni. 


LIV 
Per la Nuova Zelanda: 


La Delegazione della Nuova Zelanda riserva al suo Governo 1l di- 
ritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto necessario, per tu- 
telare 1 suoi interessi qualora certi Membri non si assumessero la loro 
parte delle spese dell’Unione o non sì conformassero in qualsiasi altro 
modo, alle disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomu- 
nicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), dei suo: Allegati o dei Protocolli 
che vi-sono annessi, oppure ancora se delle riserve formulate da altri 
Paesi compromettessero il buon funzionamento dei servizi delle tele- 
comunicazioni della Nuova Zelanda. 
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LV 
Per la Repubblica del Niger: 


La Delegazione della Repubblica del Niger alla Conferenza di ple- 
mipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni dichiara 
di non accettare alcun aumento della sua parte contributiva al bilancio 
dell’Unione, a motivo di inadempienza, da parte di un qualsiasi Mem- 
bro, a: regolamenti dei suoi contributi e di altre spese connesse. 

Essa riserva inoltre 11 diritto al suo Governo di prendere tutte le 
misure utili per proteggere 1 suor interessi in materia di telecomuni- 
cazioni per il fatto dell’inosservanza della Convenzione di Malaga - Tor- 
remolinos, 1973, da parte di un Membro qualsiasi dell’Unione. 


LVI 


Per la Repubblica Popolare del Congo: 


La Delegazione della Repubblica Popolare del Congo dichiara quan- 
to segue a nome del suo Governo: 


x 


1. visto che 11 Vietnam del Sud è costituito da due zone dipen- 
denti da due amministrazioni (il Governo rivoluzionario provvisorio 
della Repubblica del Vietnam del Sud e le autorità di Saigon), non 
può essere ritenuto che 1 delegati delle autorità di Saigon firmino la 
Convenzione e gli altri Atti finali della Conferenza di plenipotenziari 
a nome del Vietnam del Sud tutto intiero; 


2. visto che la parte meridionale della Corea non rappresenta la 
Corea tutta inliera, non può essere ritenuto che 1 delegati della Corea 
del Sud firmino la Convenzione e gli altri Atti finali della Conferenza 
di plenipotenziari a nome della Corea. 


LVII 


Per la Repubblica di Sri Lanka (Ceylon): 


La Delegazione del Governo della Repubblica di Sri Lanka (Ceylon) 
alla Conferenza di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle tele- 
comunicazioni (Malaga-Torremolinos, 4973) riserva al suo (Governo: 


4. il diritto di rifiutare qualsiasi misura finanziaria che potesse 
cagionare un aumento della sua parte contributiva alle spese del- 
l'Unione; 


2. il diritto di prendere qualsiasi provvedimento, ritenuto neces- 
sario, per tutelare 1 suol interessi, qualora certi Membri non osser- 
vassero in un modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione inter- 
nazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o dei suol 
Allegati o dei Regolamenti che vi sono annessi, oppure ancora se delle 
riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettere 11 buon fun- 
zionamento dei suoli servizi delle telecomunicazioni, 


3. e di prendere, se necessario, qualsiasi altra misura conforme 
alla Costituzione e alle leggi della Repubblica di Sri Lanka (Ceylon). 


LVII 
Per la Repubblica Khmer: 


La Delegazione della Repubblica Khmer riserva ail suo Governo il 
diritto quanto alla ratificazione degli Atti finali della Conferenza, a 
causa delle riserve che la concernano fatte da certe Delegazioni. 

Essa dichiara inoltre di non accettare alcuna misura finanziaria 
avente per effetto di aumentare la sua parte contributiva. 


LIX 


Per la Repubblica Popolare di Cina: 


La Delegazione della Repubblica Popolare di Cina desidera dichia- 
rare quanlo segue: 


4..La cricca del traditore Lon Nol non è che un pugno di cam- 
bogiani tratti dalla feccia del popolo ed è illegale da un capo all’altro. 
Essa non ha assolutamente alcun diritto di firmare la Convenzione in- 
ternazionale delle telecomunicazioni di Malaga-Torremolinos (1973) a 
nome del popolo cambogiano. 
L'Accordo di Parigi sul Vietnam ha riconosciuto de facto l’esistenza 
di due amnunistrazioni nel Vietnam del Sud: uil Governo rivoluzio- 
nario provvisorio della Repubblica del Vietnam del Sud e l’ammini- 
strazione di Saigon. Nella situazione attuale, la rappresentanza unila- 
terale da parte dell’amministrazione di Saigon alla Conferenza del- 
VPU.IT. non è normale: Viste le condizioni secondo cui la Corea del 
Nord e la Corea del Sud hanno raggiunto un accordo di principio 
sulla riunificazione del Paese nell’indipendenza e nella pace, è deside- 
rabile che le autorità della Corea del Sud siano rappresentate all’U.I.T. 
in quanto tali. Visto quanto precede, né 1 rappresentanti dell’ammini- 
strazione di Saigon né le autorità della Corea del Sud hanno 3l di- 
ritto di firmare la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga-Torremolinos, 1973) im quanto tali. 


2. La Delegazione della Cina fa delle riserve sulle disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - Tor- 
remolinos, 4973) concernente l’assegnazione e l’utilizzazione delle  fre- 
quenze radioelettriche come anche l'assegnazione e la registrazione delle 
ubicazioni dei satelliti geostazionari. 


LX 
Per l'Unione di Birmania: 


Firmando la Convenzione di Malaga-Torremolinos (41973), la Dele- 
gazione dell’Unione di Birmania riserva al suo (Governo 1l diritto di 
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prendere qualsiasi provvedimento, mtenuto necessario, per tutelare i suoi 
interessi qualora delle riserve formulate da altri Paesi dovessero cagio- 
nare un aumento della sua parte contributiva alle spese dell'Unione. 


LXI 
Per la Repubblica del Viet Nam: 


La Delegazione della Repubblica del Viet Nam ribadisce le dichia- 
razioni che ha fatto tanto alla 4° seduta plenaria quanto davanti alla 
commissione di verificazione dei poteri. 

Dal 19541, data alla quale la Repubblica del Viet Nam è stata am- 
messa in seno all'U.I.T., 11 nostro Governo ha fornito tutte le prove 
della sua rappresentatività. 

Deploriamo che certe Delegazioni abbiano creduto necessario di sol- 
levare, a fini di propaganda, polemiche d’ordine politico, fuori del- 
l’ambito dell’U.I.T. 

È fallace citare l'Accordo di Parigi per aumentare 1 favori del co- 
siddetto Governo rivoluzionario provvisorio del Sud Viet Nam, Governo 
composto d'un pugno d’uomini il cu solo compito è quello di semi- 
nare con tutti 1 mezzi terrore, morte, rovina e desolazione. 

In effetti, l'Accordo di Parigi che tende essenzialmente ad instau- 
rare un cessate il fuoco nel Viet Nam, creando così un clima favo- 
revole per 1 negoziati in vista di un pronto ristabilimento d'una pace 
duratura nel Sud Viet Nam, non ha minimamente consacrato 1l cosìd- 
detto GRP come tale. L'Accordo di Parigi non ha istituito, e non è 
in suo potere d'’istituirlo, 11 GRP come un (Governo «legale» nel 
Viet Nam. Esso non ha parimenti cambiato, così come non è m suo 
potere di cambiarlo, il carattere legale, costituzionale del Governo della 
Repubblica del Viet Nam. 

Il titolo del Governo rivoluzionario provvisorio non è che un ap- 
pellativo che si è dato il cosiddetto Fronte di Liberazione del Sud 
Viet Nam creato dal partito Lao-Dòug del Nord Viet Nam, in occa- 
sione del suo 3° Congresso tenuto a Hanoi in settembre 1960. 

Sotto il uome di FLN o GRP, questa organizzazione non è altro 
che uno strumento di Hanoi, una creazione del tutto artificiale, soste- 
nuta dalle forze spedizionarie del Nord Viet Nam. 

Deploriamo il comportamento delle Delegazioni dei Paesi cul ciò 
concerne, 1 quali, pur dichiarando di condannare la politica d’aggres- 
sione, non hanno mai provato di apportare 11 minimo contributo, ben 
al contrario, per mettere fine a questa dolorosa lotta fratricida che è 
durata fin troppo sul nostro proprio suolo. 

La Delegazione della Repubblica del Viet Nam dichiara che essa 
è la sola rappresentante legittima del Sud Viet Nam e che come tale 
è stata riconosciuta dalla Conferenza da quando la Repubblica del 
Viet Nam ha aderito all’U.L.T. 

Tutte le dichiarazioni presentate in occasione della presente Con- 
venzione o aggiunie a questa Convenzione e che sono incompatibili con 
la posizione della Repubblica del Viet Nam, sono illegali e di conse- 
guenza nulle e non avvenute. 

Essa riserva parimenti al suo Governo il diritto di non accettare 
alcuna misura finanziaria che potesse cagionare un aumento della sua 
parte contributiva alle spese. dell’Unione e di prendere tutte le misure 
che giudicherà necessarie per salvaguardare 1 suoi interessi. 
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LXII 


Per la Repubblica Centroafricana: 


La Delegazione Centroafricana alla Conferenza di plenipotenziari 
(Malaga-Torremolinos, 1973) dichiara che 11 suo Governo riserva il di- 
ritto di prendere tutte le disposizioni necessame in vista di salvaguar- 
dare i suoi imteressi se certi Paesi membri dell’Unione non osservassero 
le disposizioni della presente Convenzione internazionale delle teleco- 
municazioni e formulassero in modo anormale delle riserve tendenti a 
aumentare le parti di contribuzione dei suo Paese alle spese dell’Unione. 


LXIINI 


Per la Repubblica della Guinea Equatoriale: 


La Delegazione della Repubblica della Guinea Equatoriale riserva 
al suo Governo il diritto: 


4. di non accettare alcuna misura finanziaria che potesse cagio- 
nare un aumento del suo contributo; 


2. di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per sal- 
vaguardare 1 buon funzionamento dei suoi servizi delle telecomunica- 
zioni qualora dei Paesi membri non osservassero le disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni {Malaga - Torremo- 
linos, 1973). 


LXIV 


Per la Repubblica del Burundi: 


La Delegazione della Repubblica del Burundi riserva al suo (Go- 
verno il diritto di accettare o no le misure che venissero prese in 
vista di aumentare la sua parte contributiva alle spese dell’Unione, 


Per la Repubblica del Ciad: 


La Delegazione della Repubblica del Ciad alla Conferenza di pleni- 
potenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni di Malaga- 
Torremolinos, 1973, riserva al suo Governo il diritto: 


i. di non accettare alcuna misura finanziaria che cagionasse un 
aumento della sua parte contributiva; 


2. di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per tute- 
lare 1 suor interessi qualora qualche Membro dell’Unione non osser- 
vasse, im un modo qualsiasi, le disposizioni della presente Convenzione, 
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LXVI 
Per la Repubblica d’Iraqg: 


La Delegazione della Repubblica d’Iraq dichiara che il suo Governo 
sì riserva il diritto di prendere qualsiasi provvedimento che giudica ne- 
cessario per salvaguardare 1 suol interessi, qualora un Membro non 
osservasse, im un modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione inter- 
nazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o se le 
riserve formulate da un tale Membro compromettessero il buon fun- 
zionamento dei servizi delle telecomunicazioni dell'Iraq o cagionassero 
un aumento della quo!: parte contributiva dell'Iraq alle spese del- 
l'Unione. 


LXVII 


Per la Repulblica Togolese: 


La Delegazione della Repubblica Togolese riserva al suo (Governo 
il diritto di prendere le misure che giudicherà opportune, se un Paese 
non rispettasse le disposizioni della presente Convenzione o se delle 
riserve espresse da certi Membri durante la Conferenza di Malaga- 
Torremolinos 1973 o alla firma o all'adesione cagionassero situazioni 
contrarie per 1 suoi servizi delle telecomunicazioni o un aumento con- 
siderato troppo importante della sua parte di contribuzione alle spese 
dell’Unione. 


LXVIII 


Per la Repubblica del Dahomey: 


La Delegazione della Repubblica del Dahomey riserva al suo Go- 
verno il diritto: 


41. di non accettare alcuna misura finanziaria che potesse cagio- 
nare un aumento della sua parte contributiva all'Unione; 


2. di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per pro- 
leggere 1 suoi servizi delle telecomunicazioni nel caso in cui dei Paesi 
membri non osservassero le disposizioni della Convenzione internazio- 
nale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973). 


LXIX 


Per la Repubblica Popolare del Congo: 


La Delegazione della Repubblica Popolare del Congo alla Confe- 
renza di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomunica- 
zioni (Malaga-Torremolinos, 1973) dichiara, a nome del suo Governo 
rivoluzionario e popolare, che non riconosce alcun valore giuridico 0 
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morale alla firma degli Atti finali da parte della Delegazione del re- 
gime reazionario di Lon Nol. Soltanto 1 rappresentanti del Governo 
Reale dell'Unità nazionale di Kampuchea sono abilitati a firmare, a 
nome della Cambogia, gli Atti finali della presente Conferenza. 


Per Papua-Nuova Guinea: 


Papua-Nuova Guinea si riserva 11 diritto di prendere tutte le misure 
che giudicherà necessarie alla salvaguardia dei suor interessi qualora 
certi Membri non s1 assumessero la loro parte delle spese dell’Unione 
o non si conformassero in un modo qualsiasi alle disposizioni della 
Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - Torremo- 
linos, 1973) o dei suoi Allegati o dei Protocolli che vi sono annessi, 
o ancora se delle riserve formulate da altri Paesi compromettessero 1l 
buon funzionamento dei suoi servizi delle telecomunicazioni. 


LXXI 


Per la Repubblica di El Salvador: 


La Delegazione della Repubblica di El Salvador riserva al suo Go- 
verno il diritto di formulare qualsiasi dichiarazione o riserva che giu- 
dicherà necessaria fin tanto che non avrà ratificato la Convenzione in- 
ternazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973); essa 
dichiara inoltre di non accettare alcuna conseguenza che potesse nuo- 
cere agli interessi del suo Paese o che potesse derivare da riserve for- 
mulate da altri Paesi. 


LXXIT 
Per lo Stato d’Israele: 


Le dichiarazioni fatte dalle Delegazioni dell’Algeria (Repubblica Al- 
gerima Democratica e Popolare), del Regno dell’Arabia Saudita, della 
Repubblica Araba d’Egitto, degli Emirati Arabi Uniti, della Repubblica 
d’Irag, dello Stato del Kuwait, del Libano, della Repubblica Araba 
di Libia, della Malaisia, del Regno del Marocco, della Repubblica Isla- 
mica di Mauritania, del Sultanato di Oman, del. Pakistan, della Re- 
pubblica Democratica di Somalia, della Repubblica Democratica del 
Sudan, della Tunisia, della Repubblica Araba del Yemen e della Re- 
pubblica Democratica Popolare del Yemen, essendo in contraddizione 
flagrante con 1 princìpi e gli obiettivi dell’Unione mternazionale delle 
telecomunicazioni e, di conseguenza, prive di qualsiasi valore giuridico, 
al Governo d’Iisraele preme far sapere ufficialmente che rigetta queste 
riserve puramente e semplicemente e considera che esse non possono 
aver alcun valore per quanio concerne 1 diritti e gli obblighi degli 
Stati Membri dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni. 
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In ogni modo, il Governo d’Israele farà valere 1: diritti che sono 
suor per tutelare 1 propri interessi, qualora 1 Governi dell'Algeria (Re- 
pubblica Algerina Democratica e Popolare), del Regno dell'Arabia Sau- 
dita, della Repubblica Araba d’Egitto, degli Emirati Arabi Uniti, della 
Repubblica d’Iragq, dello Stato del Kuwait, del Libano, della Repubblica 
Araba di Libia, della Malaisia, del Regno del Marocco, della Repub- 
blica Islamica di Mauritania, del Sultanato di Oman, del Pakistan, 
della Repubblica Democratica di Somalia, della Repubblica Democra- 
tica del Sudan, della Tunisia, della Repubblica Araba del Yemen e 
della Repubblica Democratica Popolare del Yemen dovessero violare in 
un modo o nell’altro disposizioni della Convenzione o dei suor Allegati, 
dei Protocolli o del Regolamento qui allegato. 


LXXIII 


Per la Repubblica di Corea: 


La Delegazione della Repubblica di Corea, parlando a nome del 
suo Governo: 


4. dichiara: che qualsiasi riserva formulata quanto alla sua capa- 
cità di rappresentare validamente la Repubblica di Corea in seno al- 
L’U.I.T. o alla presente Conferenza di plenipotenziari o qualsiasi di- 
chiarazione tendente a contestare la validità di questa capacità di rap- 
presentanza è senza fondamento e senza valore giuridico; 


2. riserva al. suo Governo 1l diritto di prendere tutte le misure 
che potrà giudicare necessarie alla salvaguardia dei suor interessi qua- 
lora certi Membri non si assumessero la loro parte delle spese del- 
l'Unione o non si conformassero in un modo qualsiasi alle disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - Tor- 
remolinos, 41973) o degli Allegati o Protocolli che vr sono annessi, o 
ancora se delle riserve formulate da altri Paesi compromettessero 1 
buon funzionamento dei suo! servizi delle telecomunicazioni. 


LXXIV 
Per Belgio: 


La Delegazione del Belgio riserva al suo Governo il diritto di pren- 
dere tutte le misure che potrà giudicare necessarie per tutelare 1 suoi 
interessi qualora certi Membri non si assumessero la loro parte delle 
spese dell’Unione, o non si conformessero in un modo qualsiasi alle 
disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga-Torremolinos, 1973), dei suoi Allegati e dei Protocolli che vi 
sono annessi, o ancora se delle riserve formulate da altri Paesi fossero 
suscettibili di dar luogo a un aumento della sua parte contributiva 
alle spese dell’Unione, oppure infine se delle riserve formulate da altri 
Paesi compromettessero 11 buon funzionamento dei servizi delle tele- 
comunicazioni. 
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LXXV 


Per la Repubblica Araba di Libia: 


La Delegazione della Repubblica Araba di Libia riserva al suo Go- 
verno il diritto di accettare o di rifiutare le conseguenze derivanti da 
ogni riserva formulata da altri Paesi di natura tale da cagionare un 
aumento della sua quota parte contributiva alle spese dell’Unione, e 
di prendere tutte le misure che potrà giudicare necessarie alla salva- 
guardia dei suoi interessi qualora un Membro o un Membro associato 
non si conformasse alle disposizioni della Convenzione internazionale 
delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o dei Regolamenti 
che vi sono annessi. 


LXXVI 


Per la Repubblica del Gabon: 


Firmando la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973), la Delegazione della Repubblica del Gabon 
riserva al suo Governo 1l diritto di prendere tutte le misure che giu- 
dicherà necessarie per salvaguardare 1 suo1 interessi ‘qualora le riserve 
formulate da altri Governi potessero cagionare un aumento della sua 
parte contributiva alle spese dell’Unione o potessero compromettere i 
suoi servizi delle telecomunicazioni. 


LXXVII 


Per la Repubblica dell’ Alto Volta: 


La Delegazione della Repubblica dell’Alto Volta alla Conferenza 
di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni (Ma- 
laga-Torremolinos, 4973), riserva al suo Governo 11 diritto di rifiutare 
qualsiasi misura finanziaria tendente ad aumentare la sua parte con- 
tributiva alle spese dell’Unione e, inoltre, di prendere tutte le misure 
necessarie alla salvaguardia dei suoi interessi qualora certi Membri non 
osservassero le disposizioni della Convenzione dell’Unione internazionale 
delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o dei suoi Allegati 
o dei Regolamenti acclusi. 


LXXVIII 


Per la Repubblica del Mah: 


La Delegazione della Repubblica del Mali alla Conferenza di ple- 
nipotenziari dell’U.I.T. dichiara di non accettare alcun aumento della 
sua parte contributiva al bilancio di previsione dell’Unione, a motivo 
del rifiuto, da parte di un Membro qualsiasi, di regolare 1 suol con- 
tributi e le altre spese connesse. 


221 


222 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 197700 


Essa riserva inoltre al suo Governo 1l diritto di prendere tutte le 
misure utili per salvaguardare 1 suol interessi in materia di telecomu- 
nicazioni, in seguito alla non osservanza della Convenzione di Malaga- 
Torremolinos, 1973, da parte di un Membro qualsiasi dell’Unione. 


LXXIX 
Per al Nepal: 


La Delegazione del Nepal riserva al suo Governo il diritto di pren- 
dere tutte le misure che giudicherà opportune per salvaguardare 1 suol 
interessi qualora un motivo qualsiasi cagronasse un aumento della sua 
quota parte contributiva annuale. 


LXXX 
Per gli Emirati Arabi Uniti: 


La Delegazione degli Emirati Arabi Uniti dichiara che il suo (Go- 
verno si riserva il diritto di prendere tutte le misure che giudicherà 
necessarie per salvaguardare 1 suoi interessi, qualora un Membro non 
osservasse in un modo qualsiasi le disposizioni della Convenzione inter- 
nazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o se le 
riserve espresse da un Membro compromettessero il buon funziona- 
mento dei suol servizi delle telecomunicazioni o dovessero cagionare 
un aumento della quota parte contributiva degli Emirati Arabi Uniti 
alle spese dell’Unione. 


LXXXI 


Per la Repubblica Orientale dell'Uruguay: 


Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica 
Orientale dell'Uruguay dichiara che 11 suo Governo si riserva 1l diritto 
di prendere le misure che giudicherà necessarie per salvaguardare 1 
suoi interessi qualora certi Membri non osservassero le disposizioni 
della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - Tor- 
remolinos, 1973), o degli Allegati o Protocolli che vi sono annessi, o 
se delle riserve formulate da altri Paesi potessero recare pregiudizio 
a1 servizi delle telecomunicazioni della Repubblica Orientale dell’Uruguay. 


LXXXII 
Per la Repubblica di Bolivia: 


Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica 
di Bolivia dichiara che 11 suo Governo si riserva 11 diritto di prendere 
le misure che giudicherà necessarie alla tutela dei suor interessi qua- 
lora altri Membri non osservassero le disposizioni della Convenzione 
internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o 
degli Ailegati o Protocolli che vi sono annessi, o se le riserve for- 
mulate da altri Paesi arrischiassero di portare pregiudizio agli inte- 
ressi della Bolivia, segnatamente per quanto concerne 1 servizi delle 
telecomunicazioni boliviane. 
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La Delegazione della Repubblica di Bolivia dichiara, inoltre, che 
il suo Governo si riserva 11 diritto di formulare qualsiasi riserva fino 
al momento che ratificherà la Convenzione. 


LXXXIII 


Per la Repubblica del Senegal: 


La Delegazione della Repubblica del Senegal dichiara a nome del 
suo Governo che non accetta nessuna conseguenza delle riserve fatte 
da altri Governi alla presente Conferenza aventi per effetto l’aumento 
della sua quota parte contributiva alle spese dell’Unione. 

D'altra parte, la Repubblica del Senegal sì riserva il diritto di 
prendere tutte le misure che giudicherà necessarie alla salvaguardia 
dei suoi: interessi qualora le riserve formulate da altri Paesi o la inos- 
servanza della Convenzione tendesse a compromettere 1 buon funzio- 
namento dei suor servizi delle telecomunicazioni. 


LXXXIV 
Per la Repubblica Argentina: 
A 


La Delegazione della Repubblica Argentina riserva al suo- Governo 
il diritto: 


41. di non accettare alcuna misura finanziaria suscettibile di ca- 
gionare un aumento del suo contributo; 


2. di prendere iulte le misure che giudicherà opportune al fine 
di proteggere 1 suoi servizi delle telecomunicazioni qualora dei Paesi 
membri non osservassero le disposizioni della Convenzione internazio- 
nale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 4973). 


B 


La Delegazione della Repubblica Argentina riserva al suo Governo 
l diritto di formulare le riserve che giudicherà opportune in merito 
al testi contenuti nella Convenzione internazionale delle telecomunica- 
zioni (Malaga-Torremolinos, 1973) che ledono direttamente o indiretta- 
mente la sua sovranità. 


LXXXV 


Per la Repubblica di Guinea: 


La Delegazione della Repubblica di Guinea riserva al suo Governo 
il diritto di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per 
salvaguardare 1 suor interessi qualora dei Membri non osservassero in 
qualsiasi modo le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) o, se le riserve fatte da 
altri Paesi potessero compromettere 1 suor servizi delle telecomunica- 
zioni, di accettare o no le conseguenze finanziarie che potessero even- 
tualmente risultare da queste riserve. 


224 __— Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


LXXXVI 
Per la Spagna: 


La Delegazione della Spagna dichiara a nome del suo Governo che 
la parola « Paese » utilizzata nel preambolo, all’articolo 1, e in altri 
articoli della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) è sinonimo per il citato Governo del termine 
« Stato sovrano » e che ha lo stesso valore, la stessa portata e lo 
stesso contenuto giuridico e politico. 


LXXXVII 


Per la Repubblica Argentina: 


Firmando la presente Convenzione, la Delegazione della Repubblica 
Argentina dichiara, a nome del suo Governo, che qualsiasi riferimento 
del Protocollo finale alla Convenzione internazionale delle telecomuni- 
cazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), o di qualsiasi altro documento della 
Conferenza, alle Isole Malvine, alle Isole della Georgia del Sud e alle 
Isole Sandwich del Sud, sotto la denominazione erronea di « Isole Fal- 
kland e ioro dipendenze », non lede minimamente 1 diritti sovrani 1m- 
prescrittibili e inalienabili della Repubblica Argentina su questi terri- 
tori. L'occupazione di queste Isole da parte del Regno Unito della 
Gran Bretagna e dell’Irlanda del Nord in seguito a ‘un atto di forza 
che non è ma: stato accettato dalla Repubblica Argentina ha indotto 
l'Organizzazione delle Nazioni Unite, nella sua Risoluzione 2065 (XX), 
a invitare le due parti a cercare un. regolamento pacifico di questo 
conflitto di sovranità sulle citate isole. 

Inoltre, e necessario segnalare che qualsiasi riferimento dei mede- 
simi documenti al preteso « Territorio antartico britannico » non lede 
minimamente 1 diritti della Repubblica Argentina nel settore antartico 
argentino e che questa menzione figura all’articolo IV del Trattato an- 
tartico conchiuso a Washington il 1° dicembre 1959, di cur la Repub- 
blica Argeniina e ii Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda 
del Nord sono ambedue firmatari. 


LXXXVIII 


Per l’Algeria (Repubblica Algerina Democratica e Popolare): 


La Delegazione della Repubblica Algerina Democratica e Popolare, 
alla Conferenza di plenipotenziari ‘dell’Unione internazionale delle tele- 
comunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) riserva al suo Governo 1l 
diritto di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per salva- 
guardare 1 suoi interessi, qualora certi Membri non osservassero in un 
modo qualsiasi, le disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), o se le riserve formu- 
late da altri Membri dovessero compromettere 1 suoi servizi delle tele- 
comunicazioni 0 cagionare un aumento della sua parte contributiva 
alle spese dell’Unione. 
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LXXXIX 
Per il Perù: 


La Delegazione del Perù dichiara che lo Stato peruviano non si 
riterrà in nessun modo vincolato alle disposizioni della Convenzione 
relative all’arbitrato tra 1 Membri dell’Unione concernenti 1l regola- 
mento delle divergenze. 

D'altra parte, la Delegazione del Perù riserva al suo (Governo 1l 
diritto: 

4. di prendere le misure che giudicherà necessarie per tutelare 
1 suol interessi qualora certi Membri dell’Unione non si conformassero, 
im un modo qualsiasi, alle disposizioni della Convenzione o dei suoi 
Regolamenti, oppure ancora se delle riserve formulate da questi Mem- 
bri compromettessero 11 buon funzionamento dei servizi delle teleco- 
municazioni del Perù; 


2. d’accettare o di rifiutare le conseguenze delle riserve, tali da 
cagionare un aumento della sua parte contributiva alle spese della 
Unione; 


3. d’accettare o di rifiutare tutte o certe disposizioni dei Rego- 
lamenti amministrativi: Regolamento telegrafico, Regolamento telefoni- 
co, Regolamento delle radiocomunicazioni e Regolamento addizionale 
delle radiocomunicazioni, menzionati nella Convenzione. 


XG 
Per lIran: 


La Delegazione dell’Iran riserva al suo Governo 11 diritto di pren- 
dere tutte le misure che giudicherà necessarie per tutelare 1 suol inte- 
ressi qualora certi Membri non si assumessero la loro parte delle spese 
dell’Unione in relazione con 1 debiti esistenti, gli interessi di questi 
debiti e 1 contributi futuri, o non si conformassero in un modo qual- 
siasî, alle disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomu- 
nicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), dei suor Allegati, dei Protocolli 
o dei Regolamenti che vi sono annessi, oppure ancora se delle riserve 
formulate da altri Paesi compromettessero 1 buon funzionamento dei 
suor servizi delle telecomunicazioni. 


XCI 


Per la Repubblica Socialista Sovietica di Bielorussia, la Repubblica Po- 
polare di Bulgaria, Cuba, la Repubblica Popolare d’Ungheria, la 
Repubblica Popolare della Mongolia, la Repubblica Popolare di Po- 
lonia, la Repubblica Democratica Tedesca, la Repubblica Socialista 
Sovietica dell'Ucraina, la Repubblica Socialista di Romania, la Re- 
pubblica Socialista di Cecoslovacchia e l’Unione delle Repubbliche 
Socialiste Sovietiche: 


Le Delegazioni der Paesi suddetti considerano che le previsioni di 
cui al numero 5 della Convenzione dell’Unione internazionale delle tele- 
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comunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) non concordano con il prin- 
cipio secondo 11 quale 1 Trattati internazionali multilaterali, 11 cu 
oggetto e il cur scopo interessano la comunità internazionale nel suo 
insieme, così come è 1l caso per le telecomunicazioni (si veda l’arti- 
colo 4 della Convenzione sopra menzionata), devono essere aperti alla 
partecipazione universale. , 


XCII 


Per la Repubblica delle Filippine: 


La Delegazione della Repubblica delle Filippine riserva al suo Go- 
verno il diritto di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie 
per tutelare 1 suoi interessi qualora certi Membri non si assumessero 
la loro parte delle spese dell’Unione, ciò che potrebbe cagionare un 
aumento del contributo delle Filippine; essa riserva parimenti al suo 
Governo il diritto per quanto concerne le conseguenze di qualsiasi ri- 
serva fatta da un altro Paese che ledesse gli interessi delle Filippine. 


XCHI 


Per la Repubblica Federale di Germania: 


La Delegazione della Repubblica Federale di Germania riserva al 
suo Governo 11 diritto di prendere tutte le misure che giudicherà neces- 
sarie per tutelare 1 suol interessi qualora certi Membri non si assu- 
messero la loro parte delle spese dell’Unione o non si conformassero, 
in un modo qualsiasi, alle disposizioni della Convenzione, dei suol 
Allegati o dei Protocolli che vi sono annessi, o se delle riserve for- 
mulate da altri Paesi fossero di natura tale da aumentare la sua parte 
di contribuzione alle spese dellUnione, o da compromettere il buon 
funzionamento dei suo: servizi delle telecomunicazioni. La Delegazione 
della Repubblica Federale di Germania riserva parimenti al suo (Go- 
verno il diritto, qualora il bilancio di previsione ordinario dell’Unione 
fosse gravato di spese relative alla cooperazione tecnica, di prendere 
al riguardo le misure necessarie. 


XCIV 
Per la Francia: 


La Delegazione francese riserva al suo Governo 1l diritto di pren- 
dere tutte le misure che giudicherà necessarie per salvaguardare 1 suol 
interessi qualora certi Membri non si assumessero la loro parte delle 
spese dell’Unione o non s1 conformassero, in un modo qualsiasi, alle 
disposizioni della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga-Torremolinos, 1973); dei suor Allegati o dei Protocolli che vi 
sono annessi, oppure ancora se delle riserve formulate da altri Paesi 
compromettessero iì buon funzionamento dei suoi servizi delle telece- 
municazioni. 
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XGV 
Per Monaco: 


La Delegazione di Monaco riserva al suo Governo 11 diritto di pren- 
dere tutte le misure che giudicherà necessarie per salvaguardare 1 suoi 
interessi qualora certi Membri non si assumessero la loro parte delle 
spese dell’Unione o non si conformassero alle disposizioni della Con- 
venzione (Malaga-Torremolinos, 1973), dei suor Allegati o dei Proto- 
colli che vi sono annessi oppure ancora se delle riserve formulate da 
altri Membri compromettessero 1l perfetto e efficace funzionamento dei 
suoi servizi delle telecomunicazioni, 


XCVI 


Per l’Austria, a Lussemburgo e « Regno dei Paesi Bassi: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti riservano a1 loro Governi 11 di- 
ritto di prendere tutte le misure che giudicherar no necessarie per sal- 
vaguardare 1 loro interessi qualora certi Membri non si assumessero 
la loro parte delle spese dell’Unione, o non sì conformassero, in un 
modo qualsiasi, alle disposizioni della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1972), dei suor Allegati o dei 
Protocolli che vi sono annessi, oppure ancora se delle riserve formulate 
da altri Paesi fossero suscettibili di dar luogo a un aumento della loro 
parte contributiva alle spese dell’Unione, oppure infine se delle riserve 
formulate da altri Paesi compromettessero 11 buon funzionamento dei 
servizi delle telecomunicazioni. 


XCVII 


Per la Repubblica Socialista Federativa di Iugoslavia: 


La Delegazione della Repubblica Socialista Federativa di Iugoslavia 
riserva al suo Governo il diritto: 


1. di prendere tutte le misure che giudica necessarie per salva- 
guardare gli interessi delle sue telecomunicazioni qualora certi Membri 
non osservassero le disposizioni della presente Convenzione, oppure se 
delle riserve formulate da altri Paesi compromettessero 11 buon funzio- 
namento dei suor servizi delle telecomunicazioni; 


2. di prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per tute- 
lare 1 suoi interessi qualora cerii Membri non sr assumessero la loro 
parte delle spese dell’Unione, oppure se delle riserve formulate da 
altri Paesi fossero suscettibili di dar luogo a un aumento della sua 
parte contributiva alle spese dell’Unione. 


XCVIII 


Per la Confederazione Svizzera e el Principato del Liechtenstein: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti riservano ai loro Governi 1l di- 
ritto di prendere tutte le misure necessarie alla tutela dei loro interessi 
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qualora delle riserve deposte o altre misure prese dovessero avere per 
conseguenza di recare pregiudizio al buon funzionamento dei loro ser- 
vizi delle telecomunicazioni o cagionare un aumento della loro parte 
contributiva alle spese dell’Unione, 


XCIX 
Per lo Stato d’Israele: 


Lo Stato d'Israele riserva la sua posizione per quanto concerne la 
risoluzione 48 alla luce dei fatti seguenti: 


4. La risoluzione s1 basa su accuse prive di ogni fondamento da 
parte dei Paesi che effettuano apertamente operazioni militari e svol- 
gono ostilità senza restrizioni contro lo Stato d’Israele senza che il mr- 
nimo indizio di prove delle loro asserzioni sia stato prodotto davanti 
alla Conferenza. 


2. Il progetto di Risoluzione è stato esaminato sabato 20 ottobre 
im un ambiente di discorsi rovente, di accuse stravaganti e di mmacce 
implicite — cioè 11 giorno stesso del Sabbat — mentre che gli accu- 
satori sapevano perfettamente che 11 solo rappresentante d’Israele sa- 
rebbe stato assente per adempiere ar suoi doveri religiosi. È risultato 
da questo fatto che Israele desse l’impressione di ammettere queste 
accuse prive di fondamento perché 11 suo rappresentante non aveva 
preso la parola per smentirle, d’alira parte, Israele è stato avvertito 
che questa astensione era stata notata nel corso dei dibattiti, e che 
se ne è fatto cenno nel documento numero 341, presentato dalla Ma- 
laisia. 


3. I motivi di ordine religioso che spiegano l’assenza del rap- 
presentante d’Israele erano stati perfettamente esposti alla vigilia dal 
Presidente. Il Presidente aveva faito la promessa solenne che, se un 
avvenimento importante per Israele si fosse prodotto 11 sabato, egli 
avrebbe faito tutto 1l necessario per aggiornare 1l dibattito al fine di 
permettere alla Delegazione d’Israele di esercitare il suo diritto di espri- 
mersi (si veda il numero 670 della Convenzione di Montreux, 1965) al 
cui tenore è 1l seguente: 


« Egli (il Presidente) protegge 1l diritto di tutte le Delegazioni 
d’esprimere liberamente e pienamente 11 loro parere sull’oggetto in 
discussione ». 


4. Considerato che queste regole non sono state osservate, la De- 
legazione d’Israele s1 è conformata alla procedura regolare e, in occa- 
sione della prima lettura del progetto di risoluzione — fatta nel corso 
della seduta plenaria 11 lunedì 22 ottobre — essa ha esposto 1 fatti 
come si presentano e ha chiesto formalmente il rigetto del progetto 
di risoluzione, conformemente alle disposizioni del numero 692 della 
Convenzione. Il Presidente ha rifiutato di mettere 1l progetto di riso- 
luzione ar voti nel corso della sua lettura, dichiarando che questa pro- 
posta del delegato d’Israele non era conforme alla procedura, e ciò 
contrariamente alle disposizioni della Convenzione e alla pratica co- 
mune. Inoltre, le delegazioni riunite in seduta plenaria non hanno 
avuto l’occasione di votare sulla questione dopo aver sentito le due 
parti. 
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5. Nella sua dichiarazione presentata alla seduta plenaria del 22 
ottobre e che figura integralmente nel verbale di questa seduta, Israele 
ha segnatamente dichiarato: 


a) H giorno stesso in cu: furono formulate affermazioni di sa- 
botaggio concernenti 1 cavi sottomarini di Beirut, 11 portaparola di 
Israele ha rifiutato ufficialmente di assumere una responsabilità qual- 
siasi in questo affare. 


5) Il cavo stesso è in larga parte proprietà dei Paesi europei 
e degli Stati Uniti, dei quali Israele cerca la simpatia e la compren- 
sione. Per quali ragioni Israete dovrebbe alienarsi queste simpatie e 
causare danni ar beni di Nazioni amiche ? 


c) Così pure, se Israele avesse voluto perpetrare un tale atto, 
perché l’avrebbe commesso così vicino alla riva, là dove è facile loca- 
lizzare la rottura e dove la riparazione è relativamente semplice ? 


d) In questo caso come nel passato, si sono prodotti atti di 
sabotaggio d’origine interna. Delle pipelines sono state danneggiate pri- 
ma, delle ambasciate di Stati Arabi sono state invase, alti funzionari 
di Paesi Arabi sono stati assassinati, atti di pirateria aerea sono stati 
commessi, accompagnati da sequestri d’ostaggi. In tutti questi casi, sì 
trattava di lotte intestine tra 1 gruppi di Stati Arabi. Anche qui, 1 
fatti conducono alle stesse conclusioni. È notorio che gruppi Arabi dis- 
sidenti operano nel Libano. In questi stessi giorni, uno di questi gruppi 
ha preso, come ostaggi a Beirut, 50 Libanesi innocenti e ha giocato alla 
leggera con la loro vita. Questi gruppi possiedono 11 minimo d'’attitu- 
dini necessarie per manipolare esplosivi e eseguire questo genere di 
sabotaggio, come anche 1l minimo di mezzi che permettono loro di 
raggiungere 1 punti in cul si asserisce che 1 danni siano stati com- 
messi. Con un sol colpo, essi possono vendicare torti, reali, o imma- 
ginari, e, nel clima attuale, addossare la colpa a Israele. 


e) È noto che, al momento in cur il Libano ha parlato per 
la prima volta della rotiura del cavo e ha domandato all’ITALCABLE 
d’intervenire per assicurare la rimessa m servizio mediante l'istituzione 
di vie di soccorso si è riferito a questo incidente come a un atto di 

>» 


sabotaggio. È stato soltanto più tardi che ha avuto l’idea di sfruttare 
l'incidente a fini di propaganda. 


In considerazione delle dichiarazioni che precedono, lo Stato di 
Israele considera che la pretesa risoluzione 48 è illegale e indebita- 
mente allegata alla presente Convenzione, e che essa è nel rimanente 
priva di qualsiasi significato e senza alcun effetto. 

Lo Stato d’Israele è convinto che tutti 1 Membri imparziali del- 
l'Unione condividono questo punto di vista e riserveranno a questa 
pretesa risoluzione l’accoglienza che essa merita. 


G 


Per la Danimarca, la Finlandia, PIslanda, la Norvegia e la Svezia: 


Le Delegazioni dei Paesi suddetti riservano ar loro Governi il di- 
ritto di prendere tutle le misure che giudicheranno necessarie per tute- 
lare 1 loro interessi qualora certi Membri dell’Unione non s1 assumes- 
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sero la loro parte delle spese dell’Unione oppure se un Membro non 
si conformasse, in un modo qualsiasi, alle disposizioni della Conven- 
zione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), 
degli Allegati o dei Protocolli che vi sono annessi, oppure se delle 
riserve formulate da altri Paesi dovessero compromettere 11 buon fun- 
zionamento dei loro servizi delle telecomunicazioni. 


CI 
Per Italia: 


1. La Delegazione dell’Italia riserva al suo Governo il diritto di 
prendere tutte le misure che giudicherà necessarie per tutelare 1 suol 
interessi qualora certi Membri non si assumessero la loro parte delle 
spese dell’Unione, o non si conformassero, in un modo qualsiasi, alle 
disposizioni della Convenzione, dei suoi Allegati o dei Protocolli che 
vi sono annessi, oppure ancora se delle riserve formulate da altri Paesi 
fossero di natura tale da aumentare la sua parte delle spese dell’Unione 
o dovessero compromettere il buon funzionamento dei suoi propri ser- 
vizi delle telecomunicazioni. La Delegazione dell’Italia riserva parimenti 
al suo Governo 11 diritto di prendere le misure che si rivelassero ne- 
cessarie qualora delle spese relative ad attività di cooperazione tecnica 
fossero iscritte nel bilancio di previsione ordinario dell’Unione. 


2. L'Italia s1 riserva il diritto di non partecipare alle spese supple- 
mentari che potrà incorrere l'Unione internazionale delle telecomunica- 
zioni nelle future Conferenze di plenipotenziari e amministrative a causa 
dell’adozione di una sesta lingua d’interpretazione secondo la risolu- 
zione votata dalla presente Conferenza di plenipotenziari. 


CII 
Per iî Regno Unito della Gran Bretagna e dell’Irlanda del Nord: 


A 


La Delegazione del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda 
del Nord prende nota della dichiarazione della Delegazione del Cile 
concernente 1 territori antartici. Nella misura in cui potesse essere 
nell’intenzione degli autori di questa dichiarazione di mirare al terri- 
torio antartico britannico, 11 Governo di Sua Maestà del Regno Unito 
della Gran Bretagna e dell'Irlanda del Nord non ha alcun dubbio per 
quanto concerne la sua sovranità su tale territorio. 


B 


La Delegazione del Regno Unito della Gran Bretagna e dell'Irlanda 
del Nord dichiara che non accetta la dichiarazione fatta dalla Delega- 
zione argentina nella misura in cur questa dichiarazione contesta la 
sovranità del Governo di Sua Maestà del Regno Unito sulle Isole Fal- 
kland e le loro dipendenze, come anche sul territorio antartico britan- 
nico ed essa desidera formalmente riservare 1 diritti del Governo di 
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Sua Maestà su questa questione. Le isole Falkland e le loro dipendenze 
come anche 1l territorio antartico britannico sono, e continuano a essere, 
parte integrante dei territori le cui relazioni internazionali sono assi- 
curate dal Governo del Regno Unito della Gran Bretagna e dell’Irlan- 
da del Nord. 

La Delegazione del Regno Unito non può parimenti accettare l’opi- 
mione espressa dalla Delegazione argentina, secondo la quale 1l termine 
di « Dipendenze delle Isole Falkland » è sbagliato, e, nella misura in 
cui questa opinione si riferisce al termine di «Isole Falkland », ul 
fatto che questo termine sia erroneo. Inoltre, la Delegazione del Regno 
Unito non puo accettare l’opinione espressa dalla Delegazione argentina 
secondo la quale è necessario associare il termine di « Malvine » alla 
designazione delle Isole Falkland e delle loro dipendenze. La decisione 
del Comitato speciale delle Nazioni Unite d’aggiungere « Malvine » a 
tale designazione riguardava soltanto 1 documenti del Comitato speciale 
dele Nazioni Unite incaricato di studiare l’applicazione della dichiara- 
zione relativa alla concessione dell’indipendenza a: Paesi coloniali e 
a: loro popoli ed essa non e stata adottata dalle Nazioni Unite per 
tutti 1 loro documenti. Questa decisione non concerne quindi minima- 
mente né la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Ma- 
laga-Torremolinos, 1973) e 1 suoi Allegati né qualsiasi altro documento 
pubblicato dall’Unione internazionale delle telecomunicazioni. 

Per quanto. concerne la Risoluzione 2065 (XX) delle Nazioni Unite, 
la Delegazione del Regno Unito non accetta le ragioni date dalla De- 
legazione argentina a questo merito. 

La Delegazione del Regno Unito nota il riferimento della Delega- 
zione argentina all’articolo IV del Trattato dell’Antartico firmato a 
Washington il 1° dicembre 1959, ma essa ci tiene a dichiarare che 
questo articolo non conferma né giustifica 11 potere o la sovranità di 
una potenza qualsiasi su un territorio antartico qualsiasi. Il Governo 
di Sua Maestà non ha alcun dubbio quanto alla sovranità del Regno 
Unito sul territorio antartico britannico. 


CIII 


Per la Repubblica di Panama: 


La Delegazione della Repubblica di Panama dichiara di non accet- 
tare alcuna dichiarazione figurante, al nome di un qualsiasi Paese, 
nella Convenzione internazionale delle telecomunicazioni (Malaga - Tor- 
remolinos, 4973) o in qualsiasi altro documento, di natura tale da 
recare pregiudizio ai diritti sovrani della Repubblica del Panama sulla 
Zona del canale di Panama. 


CIV 


Per la Repubblica Socialista di Romania: 


AI momento di firmare la Convenzione internazionale delle teleco- 
municazioni (Malaga-Torremolinos, 1973) la Delegazione romena dichiara 
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che il mantenimento dello stato d’indipendenza di certi territori, cui 
fanno riferimento le disposizioni del Protocollo addizionale III, non è 
conforme al documenti adottati dall'ONU concernenti la concessione del- 
l'indipendenza air Paesi e air popoli coloniali, compresa la dichiarazione 
relativa a1 princìpi del diritto internazionale riguardante le relazioni 
amichevoli e la cooperazione tra gli Stati, conformemente alla Carta 
delle Nazioni Unite che è stata adottata all'unanimità con la risolu- 
zione dell'Assemblea generale dell'ONU 2625 (XXV) del 24 ottobre 1970 
e che proclama solennemente l’obbligo degli Stati di favorire la realiz- 
zazione del principio dell’eguaglianza dei diritti dei popoli e. del loro 
diritto di disporre essi stessi, allo scopo di mettere senza ritardo un 
termine al colonialismo. 


CV 


Il Presidente della Conferenza: 


Il Presidente della Conferenza deplora 1 termini della dichiarazione 
fatta in nome dello Stato d’Israele in occasione della Conferenza di 
plenipotenziari (Malaga-Torremolinos, 1973) e inserita nel Protocollo 
finale alla Convenzione internazionale delle telecomunicazioni ‘(Malaga- 
Torremolinos, 1973); questa dichiarazione contiene commenti riguardanti 
l’applicazione del Regolamento interno delle conferenze che fa parte 
del Regolamento generale allegato alla Convenzione di Montreux (41965). 

Se 11 numero 670 di detta Convenzione specifica effettivamente che 
il Presidente della Conferenza « protegge 11 diritto di tutte le delega- 
zioni d’esprimere liberamente e pienamente 11 loro parere sull’oggetto 
in discussione », è evidente che si tratta di delegazioni presenti nel 
corso di una tale discussione, ciò che non era il caso della Delega- 
zione dello Stato d'Israele che, per motivi religiosi e degni del più 
grande rispetto, non ha assistito alla seduta plenaria di sabato 20 ot- 
tobre 1973, nonostante gli indizi che facevano supporre, già la vigilia, 
che la seduta in questione avrebbe esaminato 1 progetto di risoluzione 
contenuto nel documento numero 326, presentato dalla Delegazione del 
Libano. Bisogna aggiungere a questo riguardo che, nel corso di un 
colloquio che ha avuto luogo venerdì 19 ottobre con 1l signor Sakked, 
Delegato d’Israele, 11 Presidente non ha potuto dare alcuna garanzia 
quanto alla possibilità di differire 1 dibattiti relativi al citato progetto 
di risoluzione e si è semplicemente offerto di tentare, con diverse con- 
sultazioni — che ebbero effettivamente luogo, ma senza risultato —, 
di ottenere l’aggiornamento dei dibattiti fino a lunedì 22 ottobre 1973. 


Durante la seduta plenaria di lunedì 22 ottobre, 11 Delegato dello 
Stato d'Israele, in occasione della prima lettura del testo della riso- 
luzione 48, proposto dalla commissione di redazione e pubblicato nel 
documento numero 351, ha domandato di mettere di nuovo ail voti 
il contenuto della risoluzione, pretendendo di fondare questa domanda 
sul numero 692 della Convenzione di Montreux. 

L’interpretazione del Presidente è stata la seguente: ciò che la se- 
duta plenaria doveva esaminare era il testo della risoluzione, prima 
che questo testo fosse considerato come definitivo, ar sensi del numero 
763 della citata Convenzione, ma non il fondo della risoluzione di cui 
s1 tratta, sul quale la seduta plenaria del 20 ottobre 1973 si era pro- 
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nunciata con un voto per appello nonunale il cui risultato era stato 
il seguente: 64 voti per, 3 voti contro e 46 astensioni. 

La decisione del Presidente è stata presa conformemente alle dispo- 
sizioni del numero 697 della Convenzione di Montreux (1965). 


In fede di che, 1 plenipotenziari rispettivi hanno firmato quesio 
Protocollo finale in un esemplare e in ognuna delle lingue inglese, 
cinese, spagnola, francese e russa. Questo Protocollo resterà depositato 
negli archivi dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni, la quale 
ne consegnerà una copia a ognuno dei Paesi firmatari. 


Fatto a Malaga-Torremolinos, il 25 ottobre 1973. 


(Seguono le firme) 
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PROTOCOLLI ADDIZIONALI 


PROTOCOLLO ADDIZIONALE I 


SPESE DELL'UNIONE PER IL PERIODO DAL 41974 AL 1979. 


4. Il Consiglio d’amministrazione è autorizzato a elaborare il »bi- 
lancio di previsione annuo dell’Unione in modo che le spese annue ; 


— del Consiglio d’amministrazione, 
— del Segretariato generale, 
— del Comitato internazionale di registrazione delle frequenze, 
— dei segretariati dei Comitati consullivi internazionali, 
— dei laboratori e degli impianti tecnici dell’Unione, 
non superino le somme qui appresso per gli anni 1974 e seguenti, fino 
alla prossima Conferenza di plenipotenziari : 
35.000.000 franchi svizzeri per l’anno 41974 
36.650.000 franchi svizzeri per l’anno 41975 
36.600.000 franchi svizzeri per l’anno 41976 
37 600.000 franchi svizzeri per l’anno 1977 
38.800.000 franchi svizzeri per l’anno 1978 
39.980.000 franchi svizzeri per l’anno 1979. 
Per gli anni posteriori al 1979, 1 bilanci di previsione annui non 


dovranno oltrepassare annualmente 1 3 per cento della somma fissata 
per l’anno precedente. 


2. Il Gonsiglio d’amministrazione è autorizzato a oltrepassare i limiti 
fissati al paragrafo 1 qui sopra per coprire le spese relative all’even- 
tuale sostituzione di Membri del Comitato internazionale di registra- 
zione delle frequenze (si veda la risoluzione numero 3 della presente 
Conferenza). 


3. Il Consiglio d’amministrazione può autorizzare le spese relative 
alle Conferenze di cui al numero 9i della Convenzione come anche 
quelle relative alle riunioni dei Comitati consultivi internazionali. 
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3.14 Durante gli anni dal 1974 al 1979 il bilancio di previsione 
adottato dal Consiglio d’amministrazione, tenuto eventualmente conto 
delle disposizicni del capoverso 3.2 qui appresso, non deve superare gli 
importi seguenti: 


6.600.000 franchi svizzeri per l’anno 1974 
2.900.000 franchi svizzeri per l’anno 1975 
11.000.000 franchi svizzeri per l’anno 1976 
3.400.000 franchi svizzeri per l’anno 1977 
3.000.000 franchi svizzeri per l’anno 1978 


14.800.000 franchi svizzeri per l’anno 1979. 


3.2 Se a) la Conferenza di plenipotenziari, è) una conferenza am- 
ministrativa mondiale delle radiocomunicazioni marittime, c) una con- 
ferenza amministrativa delle radiocomunicazioni incaricata dai allestire 
un piano per il servizio di radiodiffusione via satellite, d) una confe- 
renza amministrativa mondiale delle radiocomunicazioni del servizio mo- 
bile aeronautico (R) o e) una conferenza amministrativa mondiale inca- 
ricata di rivedere 1 regolamenti delle radiocomunicazioni non dovessero 
riumrsi nel corso degli anni dal 1974 al 41979, il totale degli nmporti 
autorizzati per questi anni verrebbe ridotto di 3.800.000 franchi svizzeri 
per a), 3.124.000 franchi svizzeri per 5), 3.200.00 franchi svizzeri per c), 
1.950.000 franchi «svizzeri per d), e 4.800.000 franchi svizzeri per e). 

Se la Conferenza di plenipotenziari non s1 riunisce nel 1979, il Gon- 
siglio d’amministrazione autorizzerà, annualmente, per gli anni succes- 
sivi al 1979, 1 crediti che giudicherà opportuno assegnare per le spese 
relative alle conferenze di cui al numero 9î della Convenzione come 
anche quelle relative alle runioni dei Comitati consultivi internazionali. 


3.3 Il Consiglio d’amministrazione può autorizzare un sorpasso dei 
limiti ‘annuali fissati nel capoverso 3.1 qui sopra, se tale sorpasso può 
essere compensato con mezzi stanziati entro 1 limiti delle spese: 


— rimasti disponibili da un anno precedente, o 
— da prelevare su un anno futuro. 


4. Il Consiglio d’amministrazione è autorizzato a superare 1 limiti 
fissati ar paragrafi 1 e 3 qui sopra per tener conto: 


4.4 degli aumenti delle scale di stipendio, dei contributi per pen- 
sioni o indennità, comprese le indennità di posto, ammessi dalle Na- 
zioni Unite per essere applicate al loro personale in attività a Ginevra; 


4.2 delle fluttuazioni del corso del cambio tra il franco svizzero 
e il dollaro degli Stati Uniti che cagionassero all'Unione spese sup- 
plementari. 


5. Il Consiglio d’amministrazione ha l’obbligo di realizzare tutte le 
economie possibili. A tale scopo, esso deve fissare ogm anno le spese 
autorizzate al livello più basso possibile compatibile con 1 bisogni del- 
l'Unione, entro 1 limiti fissati ner paragrafi 1 e 3 qui sopra, tenendo 
conto, se del caso, delle disposizicni del paragrafo 4. 


235 


236 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


6. Se 1 crediti che il Consiglio d’amministrazione può autorizzare 
in applicazione delle disposizioni dei paragrafi 4 a 4 qui sopra si rive- 
lano insufficienti per assicurare 11 buon funzionamento dell’Unione, il 
Consiglio può sorpassare questi crediti soltanto con l’approvazione della 
maggioranza dei Membri dell’Unione debitamente consultati. Ogni con- 
sultazione dei Membri dell’Unione deve comprendere una trattazione 
completa dei fatti giustificanti tale domanda. 


7. Prima di esaminare le proposte suscettibili d’avere ripercussioni 
finanziarie, le conferenze amministrative mondiali e le assemblee ple- 
narie dei Comitati consultivi. internazionali dovranno disporre di una 
valutazione delle spese supplementari che ne deriverebbero. 


8. Non sara dato seguito a nessuna decisione di una conferenza am- 
ministrativa o d’una assemblea plenaria d’un Comitato consultivo inter- 
nazionale che abbia come conseguenza un aumento diretto o indiretto 
delle spese oltre 1 crediti di cui 11 Consiglio d’amministrazione può 
disporre secondo i paragrafi 1 a 4 qui sopra o nelle condizioni previste 
nel paragrafo 6. 


PROTOCOLLO ADDIZIONALE II 


PROCEDURA CHE DEVONO SEGUIRE I MEMBRI IN VISTA «DELLA SCELTA 
DELLA LORO CLASSE DI CONTRIBUZIONE 


i. Ogni Membro dovrà, prima del 1° luglio 1974, notificare al se- 
gretario generale la classe di contribuzione da esso scelta nella tabella 
delle stesse di cui al numero 92 della Convenzione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973). 


2. I Membri che avranno omesso di comunicare la loro decisione 
prime del 1° luglio 1974, in applicazione di quanto è stipulato nel para- 
grafo 1 precedente, saranno tenuti a contribuire conformemente al nu- 
mero d’unità da loro sottoscritto sotto il regime della Convenzione di 
Montreux (1965). 


PROTOCOLLO ADDIZIONALE III 


MISURE ATTE A DARE ALLE NAZIONI UNITE LA POSSIBILITA DI APPLICARE 
LA CONVENZIONE PER QUANTO CONCERNE QUALSIASI MANDATO 
ESERCITATO IN VIRTÙ DELL'ARTICOLO 75 DELLA CARTA DELLE NAZIONI UNITE 


La Conferenza di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle tele- 
comunicazioni (Malaga-Torremolinos, 1973), ha deciso di prendere le mi- 
sure seguenti al fine di dare alle Nazioni Unite la possibilità di conti- 
nuare ‘ad applicare la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
in seguito alla decisione della Conferenza di sopprimere la qualità di 
Membro associato. 


Supplemento ordinario alla GAZZETTA UFFICIALE n. 297 del 31 ottobre 1977 


Si è convenuto che la possibilità di cui godono attualmente le Na- 
zioni Unite conformemente alle disposizioni dell'articolo 75 della Carta 
delle Nazioni Unite, ar sensi della Convenzione internazionale delle tele- 
comunicazioni (Montreux, 1965), sarà ricondotta a1 sensi della Conven- 
zione di Malaga-Torremolinos, (1973) a partire dall’entrata in vigore di 
questa Convenzione. Ogni caso sarà esaminato dal Consiglio d’ammini- 
strazione dell’Unione. 


PROTOCOLLO ADDIZIONALE IV 


MISURE DESTINATE A PROTEGGERE I DIRITTI DI PAPUA-NUOVA GUINEA 


La Conferenza di plenipotenziari dell'Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 4973) ha deciso gli accordi se- 
guenti, che saranno applicati a titolo temporaneo, al fine di proteggere 
1 diritti di Papua-Nuova Guinea, dato che questa Conferenza si è pro- 
nunciata per la soppressione della qualità di Membro associato: 


4. Quando la Convenzione internazionale delle telecomunicazioni 
(Malaga-Torremolinos, 1973) entrerà in vigore, lo statuto di Membro 
associato dell’Unione, che è attualmente quello di Papua-Nuova Guinea, 
resterà immutato, con i diritti e gli obblighi dei Membri dell’Unione, 
ad eccezione del diritto di voto alle conferenze e riunioni degli organi 
dell’Unione e del diritto di presentare candidati al Comitato interna- 
zionale di registrazione delle frequenze. Questo Paese non sarà pari- 
menti eleggibile nel Consiglio d’amministrazione. 


2. Questo Paese può di conseguenza firmare ‘e ratificare la Con- 
venzione mternazionale delle telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 
1973), a titolo di Statuto speciale comparabile a quello di Membro asso- 
ciato, come è definito nella Convenzione imternazionale delle telecomu- 
nicazioni (Montreux, 1965). Di conseguenza, questo Paese beneficerà, in 
virtù della Convenzione di Malaga-Torremolinos, d’uno statuio compa- 
rabile a quello di Membro associato, con 1 diritti e gli obblighi che ne 
derivano, come se questa categoria di Membro fosse mantenuta nella 
nuova Convenzione. Detta situazione si protrarrà fino al momento in 
cu Papua-Nuova Guinea diventerà Membro a pieno diritto dell’Unione, 
conformemente alle disposizioni pertinenti della Convenzione di Malaga- 
Torremolinos. 


PROTOCOLLO ADDIZIONALE V 


DATA D’ENTRATA IN FUNZIONE DEL SEGRETARIO GENERALE 
E DEL VICESEGRETARIO GENERALE 


Il segretario generale e il vice-segretario generale eletti dalla Confe- 
renza di plenipotenziari di Malaga-Torremolinos (1973) nelle condizioni 
fissate da questa stessa Conferenza entreranno in funzione il 1° gen- 
naso 1974. 
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PROTOCOLLO ADDIZIONALE VI 


DISPOSIZIONI TRANSITORIE 


La Conferenza di plenipotenziari dell’Unione internazionale delle 
telecomunicazioni (Malaga-Torremolinos, 41973) ha approvato le disposi- 
zioni seguenti che saranno applicate a titolo provvisorio fino all’entrata 
in vigore della Convenzione internazionale delle telecomunicazioni di 
Malaga-Torremolinos (41973): 


4. Il Consiglio d’amministrazione sarà composto di trentasei Mem- 
bri eletti dalla Conferenza secondo la procedura fissata in detta Conven- 
zione. Il Consiglio potrà riunirsi subito dopo la sua elezione e svol- 
gere 1 compiti che la Convenzione gli assegna. 


2. Il presidente e 11 vicepresidente che 11 Consiglio d’amministra- 
zione eleggerà nel corso della sua prima sessione resteranno im funzione 
fino all’elezione dei loro successori, che avrà luogo all'apertura della 
sessione annuale del 1975 del Consiglio, 


In fede di che, \ plenipotenziari rispettivi hanno: firmato questi Pro- 
tocolli addizionali in un esemplare e in ciascuna delle lingue inglese, 
cinese, spagnolo, francese e russa. Questi Protocolli resteranno depositati 
negli archivi dell’Unione internazionale delle telecomunicazioni, la quale 
ne consegnerà una copia a ciascuno dei Paesi firmatari. 


Fatto a Malaga-Torremolinos, il 25 ottobre 1973. 


(Seguono le firme). 


ANTONIO SESSA, direttore Dino Ecinio Mairtixa, redattore 
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